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AVANT -PROPOS 


Les  missions  des  représentants  du  peuple  dans  les 
départements  et  près  les  armées,  en  l'an  II  de  la  Répu- 
blique, ont  eu  l'action  la  plus  considérable  sur  la  marche 
de  la  Révolution.  L'historien  les  rencontre  partout,  et 
cependant  personne  ne  me  paraît  avoir  songé  à  présenter 
leur  œuvre  dans  son  ensemble,  excepté  toutefois  l'auteur 
anonyme  d'un  ouvrage  publié  en  1819  sous  ce  titre  :  Les 
MissioNN.URKs  DE  93,  piv  l'auU'ur  du  Génie  de  la  Révolu- 
tion considérée  dans  l'éduration. 

L'auteur  (Fabry)  leur  laisse  ce  nom  de  missionnaires 
de  9:h  «  titre  qu'ils  ont  pris  eux-mêmes,  dit-il,  et  qui  leur 
appartient,  si  l'on  entend  par  ces  mots  des  envoyés  sortis 
du  fnnd  des  abîmes  infernaux  pour  la  désolation  du  genre 
iiumain,  des  délégués  de  ces  puissances  qui  n'ont  d'autre 
mission  que  celle  de  nuire  à  la  mer  et  à  la  terre,  quibus 
datuin  est  nocere  terrx  et  mari  »  ;  et,  appuyant  sur  cette 
idée,  il  relève  «  le  contraste  que  rious  offrent  les  mif^sion- 
naires  de  la  religion  et  les  missionnaires  de  l'impiété, 
les  hommes  apostoliques  qui  viennent  au  nom  du  ciel,  et 
les  représentants  en  mission,  députés  do  l'enfer  ». 
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Le  livre  n'est  pas,  du  reste,  uniquement  consacré  au 
développement  de  celte  thèse  posée  dans  la  préface.  L'au- 
teur passe  en  revue  les  principales  nùssions,  et  il  déclare 
qu'il  ne  se  servira  que  des  pièces  officielles  :  il  les  prend 
au  Moniteur.  Mais  il  ne  les  tire  que  de  là;  c'est-à-dire 
qu'il  se  borne  aux  lettres  des  représentants  adressées  à  la 
Convention  et  reproduites  dans  les  comptes  rendus  des 
séances.  Or  combien  de  lettres  à  la  Convention  n'ont  pas 
été  insérées  dans  son  Bulletin  non  plus  qu'au  Moniteur! 
Il  y  a  d'ailleurs  bien  d'autres  lettres  des  mêmes  commis- 
saires, lettres  infinmient  plus  curieuses,  adressées  soit  au 
Conseil  exécutif,  soit  au  Comité  de  salut  public.  L'auteur 
le  sait;  il  en  avait  trouvé  la  preuve  dans  les  textes  qu'il  a 
donnés.  Il  cite  lui-même  ce  que  disait  Le  Carpentier,  le 
14  ventôse  an  II  (4  mars  1794)  :  «  Tai  plus  souvent  à 
écrire  au  Comité  de  salut  public  qu'à  la  Convention  même.  » 
Cette  parole  va-t-elle  provoquer  ses  recherches,  éveiller 
sa  curiosité?  Non,   elle  ne   fait  qu'exciter  ses   regrets. 
«  Cette  circonstance,  dit-il,  nous  prive  de  la  plus  grande 
partie  des  lettres  de  Le  Carpentier.  Le  Comité  de  salut 
public  ne  jugea  pas  à  propos  de  les  publier.  C'est  une  bien 
grande  perte,  à  en  juger  par  celles  qui  ornent  le  Moniteur, 
les  seules  que  nous  pouvons  connaître  et  qui  ne  sont  qu'au 
nombre  de  huit.  »  Ainsi  ce  qui  n'est  pas  au  Moniteur 
n'existe  pas  pour  lui.  Il  ne  connaît  pas  davantage  les  rap- 
ports imprimés  distinctement  pai'  ordre  de  la  Convention, 
ni  les  arrêtés,  proclamations  et  autres  documents  publiés 
en  brochures  ou  en  placards  par  les  représentants  eux- 
mêmes.  II  ne  soupçonne  rien  de  ce  que  renferment  les 
Archives  nationales,  les  dépôts  de  la  guerre  et  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  et  les  archives  de  nos  dépar- 
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tements.  Hàtons-nous  de  dire,  à  sa  décharge,  que  ces 
archives  devaient  être  bien  moins  faciles  à  visiter  en  son 
temps  qu'aujourd'hui,  et  que  les  imprimés  dont  nous  par- 
lons ne  sont  guère  moins  rares  que  les  pièces  manus- 
crites. Mais  les  documents  insérés  au  Moniteur,  il  finit 
aussi,  vu  les  dimensions  de  son  ouvrage,  par  renoncer  à 
les  prendre. 

Ce  livre  laisse  donc  le  sujet  à  traiter  dans  son  entier. 
Sur  quel  plan  convenait-il  de  Tentreprendre?  Voici  celui 
que  j'ai  adopté.  Après  un  aperçu  général  des  événements 
qui  ont  donné  lieu  aux  missions  et  un  exposé  de  leurs 
principales  époques  et  de  leur  caractère,  j'en  ai  retracé  le 
tableau  par  régions.  On  ne  le  pourrait  faire  par  délégations 
de  représentants,  puisque  les  commissions  ne  sont  pas 
constantes  et  que  les  délégués,  unis  un  jour,  séparés  le  len- 
demain, passent  d'un  lieu  dans  un  autre,  selon  les  mis- 
sions nouvelles  qu'ils  reçoivent.  Qui  suivre  alors,  et  com- 
ment les  suivre  sans  perdre  de  vue  le  pays  où  ils  viennent 
d'opérer?  Toute  la  question  se  ramenait  donc  à  ceci  : 
veut-on  faire  l'histoire  des  commissaires  en  particulier  ou 
celle  du  régime  qu'ils  ont  fait  subir  à  la  France?  Je  n'ai 
pas  hésité;  et  dès  lors,  au  risque  de  troubler  quelquefois 
le  bon  ordre  des  biographies,  j'ai  du  procéder  par  dépar- 
tements ou  par  groupes  de  départements.  C'est  d'ailleurs 
le  plan  qui  s'impose  pour  la  justice  révolutionnaire,  puis- 
qu'elle a  généralement  pour  base  les  tribunaux  criminels, 
un  par  département. 

J'ai  commencé  par  la  Vendée,'  oii  le  royalisme  soutient 
la  lutte  contre  la  Révolution;  et  à  la  Vendée  se  joignent 
les  départements  qui  furent  entraînés  ou  remués  par 
l'insurrection  vendéenne.  Viennent  ensuite  ceux   où  le 
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fédéralisme  essaya  de  lutter,  sur  le  terrain  de  la  Répu- 
blique, contre  le  régime  nouveau  inauguré  par  le  31  mai; 
et  c'est,  en  dehors  de  la  Vendée  ou  du  voisinage  de  Paris, 
presque  toute  la  France  au  sud  de  la  Seine  et  de  la  Marne. 
Ici  les  départements  sont  réunis  soit  par  province,   en 
raison  d'affinités  qui  ne  sont  pas  encore  oubliées,  soit 
par  groupes  où  dominent  quelques  grandes  villes  :  Bor- 
deaux, Toulouse,  Nîmes,  Marseille,  Lyon.  A  celte  région 
succédera  la  France  du  nord-est,  de  Strasbourg  à  Dun- 
kerque,  large  et  patriotique  frontière  rendue  étrangère  à 
toute  guerre  civile,  royaliste  ou  fédéraliste,  par  les  dangers 
de  la  guerre  du  dehors.  C'est  à  peu  près  l'ordre  qui  a  été 
suivi  dans  V Histoire  du  fédéralisme  en  1793,  épisode  que 
j'ai  détaché  de  cette  étude  plus  générale,  mais  qui  en 
forme  les  préliminaires,  comme  elle  y  trouve  sa  conclusion. 
Si  le  sujet  est  neuf  dans  son  ensemble,  heureusement  il 
ne  l'est  pas  dans  plusieurs  de  ses  parties.  Les  auteurs  qui 
ont  fait  l'histoire  de  tel  département  ou  de  telle  ville  sous 
la  Révolution  (ils  commencent  à  se  multiplier  et  je  les 
voudrais  plus  nombreux)  n'ont  pu  négliger,  ni  les  mis- 
sions des  représentants,  ni  la  justice  révolutionnaire.  Je 
ne  manquerai  pas  de  les  citer  et  de  renvoyer  à  leurs 
ouvrages  à  mesure  que  j'aborderai  leur  terrain.  Mais  sur 
l'une  des  parties  de  cette  étude,  il  y  a  un  livre  que  je  veux 
nommer  hors  ligne  dès  à  présent  :  c'est  Y  Histoire  de  la 
justice  révolutionnaire,  par  M.  Berriat  Saint-Prix  '. 

L'auteur,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  a  pu, 
grâce  à  ses  relations  judiciaires,  se  procurer  des  rensei- 
gnements  précis   sur    les  jugements   révolutionnaires  , 

1.  Un  volume  sculcmcnl  en  a  èlé  publié  (Paris,  1870).  Le  reste  se  Irouve 
(lisiicrsé  en  articles  dans  le  Cahinet  historique  de  M.  Louis  Paris. 
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dont  les  registres  ou  les  dossiers  subsistent  en  général 
dans  les  greffes  des  cours  ou  des  anciens  tribunaux 
criminels.  N'ayant  pas  les  mêmes  facilités,  je  me  suis 
fait  un  devoir  d'aller  moi-même  dans  la  plupart  de  ces 
dépôts,  surtout  dans  ceux  où  il  n'avait  pénétré  que  par 
correspondance;  et  il  y  a,  en  dehors  des  greffes,  d'autres 
sources  d'informations  où  il  restait  encore  après  lui  beau- 
coup à  prendre.  Mais,  au  point  de  vue  de  l'exactitude  du 
détail,  rien  n'approche  de  son  livre,  rien  ne  dispnse  de 
le  consulter.  Sans  lui  refuser  d'autres  mérites,  on  peut 
(lire  qu'il  restera  comme  le  meilleur  ouvrage  de  statistique 
sur  la  justice  révolutionnaire  dans  les  départements. 

Un  mot  sur  l'an  II,  où  se  renferme  cette  histoire.  La 
République  datant  du  22  septembre  1792,  on  compta  l'an  I 
jusqu'au  31  décembre  de  cette  année,  et  l'an  II  à  partir 
(lu  1"  janvier  1793,  adaptant  l'ère  nouvelle  au  calendrier 
en  usage  :  1"  janvier  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
(.•aise  une  et  indivisible.  Mais  au  mois  de  septembre  sui- 
vant on  voulut  rompre  complètement  avec  le  passé,  en 
substituant  au  calendrier  grégorien  un  calendrier  où 
l'année  commenc^'àt  du  jour  anniversaire  de  la  procla- 
mation de  la  République.  Le  22  septembre  1793  était 
en  réalité  le  premier  jour  du  premier  mois  de  l'an  II  : 
c'est  ainsi  qu'on  le  compta,  sans  plus  de  souci  des  dates 
précédemment  insérées  dans  les  actes  officiels,  .\insi  l'an  II, 
commencé  avec  le  calendrier  grégorien  le  1"  janvier  1793, 
se  continua  avec  le  calendrier  républicain  jusqu'au  22  sep- 
tembre 179-1.  L'an  II,  Tannée  de  la  Terreur,  a  plus  de 
vingt  mois. 
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I 

La  Révolution  eut  deux  luttes  à  soutenir.  Lutte  au 
ilchors;  et  dans  son  eulrainemcnt  à  renouveler  la  face  de 
la  terre,  elle  se  lit  comme  un  jeu  de  l'étendre  :  elle  était 
déjà  aux  i)rises  avec  l'Autriche  et  la  Prusse  sur  toute  la 
fronti(,'re  du  Nord,  depuis  la  Manclie  jusqu'au  Rhin;  elle 
déclara  successivement  la  guerre  à  la  Sardaigne,  à  l'Es- 
pagne, à  l'Angleterre  et  eut  ainsi  à  condjatlre  encore  sur 
les  Alpes,  sur  les  Pyrénées  et  sur  toute  la  frontière  mari- 
time. Lutte  au  dedans  :  et  c'est  aussi  la  lutte  (\\ii  fournit 
le  plus  de  matière  à  l'action  des  représentants  en  mission 
et  à  l'exercice  de  la  justice  révolutionnaire  dans  les  dépar- 
tements. 

La  llévolution  n'avait  pas  été  acceptée  en  tout  et  partout, 
et  le  nombre  de  ses  adversaires  avait  du  s'accroître  il 
mesure  qu'elle  se  renfermait  dans  une  secte  plus  étroite. 
Le  gouvernement  qu'elle  institua  avait  donc  contre  lui 
non  seulement  les  hommes  de  l'ancien  régime,  mais  les 
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hommes  de  8<),  (lui,  froissés  déjà  par  plusieurs  des  actes 
,1,.  l'Assemblée  consliluanle,  iiolamment  par  ses  inudvations 
religieuses,  furent  poussés  à  houl  par  le  renverseuicnt  de 
la  Constitution,  et  surtout  par  la  mort  du  roi  :  de  là  l'insur- 
rcclio.i  de  la  Vendée.  Il  eut  de  plus  pour  ennemis  ceux 
.jui.  partisans  ilu  régime  nouveau  jusqu'au  renversement 
de  la  rovaulé.  (pielques-uns  même  jusqu'à  la  mort  du  roi 
inclusivement,  ne  voulaient  pas  le  suivre  dans  ce  sysli-me 
de  violence.  Roiinlisme,  fcclérniismf,  deux  grandes  caté- 
gories de  suspects,  auxquelles  il  en  faut  joindre  une  troi- 
sième que  l'on  désignait  par  un  mot,  f<nnitism>':  car  c'est 
à  la  révolution  du  10  août  que  remonte  la  maxime  : 
l'Église  c'est  l'ennemi. 

La  première  insurrection  qui  éclata  fut  la  plus  radicale  : 
l'insurrection  monarchique  et  religieuse  de  la  Vendée. 

Les  populations  de  la  Vendée  (Marais  et  Bocage  ■),  dans 
leur  vie  simple  et  dans  les  bons  rapports  où  elles  étaient 
avec  leurs  seigneurs,  ne  semblent  pas  avoir  éprouvé,  au 
même  degré  que  les  autres,  !.■  besoin  d'une  révolution. 
Quand  on  abolit  les  droits  seigneuriaux  et  qu'on  établit 
le  gouvernement  des  communes  par  elles-mêmes,  les  Ven- 
déens élurent  leurs  seigneurs  pour  maires  et  prirent 
volontiers  des  nobles  pour  chefs  de  leur  milice.  Quand  ou 
décréta  le  régime  civil  du  clergé,  ils  délaissèrent  les  prêtres 
constitutionnels  pour  rester  Hdèles  à  leurs  anciens  pas- 
teurs; et  lorsque,  non  content  d'introduire  les  premiers 
dans  les  cures,  le  gouvernement  voulut  chasser  les  autres 
des  églises,  ils  les  suivirent,  pour  entendre  leur  messe, 
jusque  dans  les  bois.  La  mort  du  roi  avait  fait  de  toute  la 
M..blesse  vendéemie   une  ennemie  de  la  Uépnblique  ^   la 

1  l'uin-  Il  (IrsiTiplioii  <lii  iiM\^  cl  ili-s  mœurs  de  ses  habilaïUs  à  l'ép'"!'!'' 
.1,.  i,-,  l(,.v„h,li„n,  v,n.  S,-.v;,r>'.  <:iœn-e  des  Vendéens,  t.  I.  P-  V'"",?  -  ''', 
sur  le  .Marais  en  parlinilior  W  rapport  (lu  général  Roussanl  du  -m  IIummI 
an  II  {'.)  mai  ITJi).  ibi'l..  1.  III.  l'.  "9. 

•2.  Il  V  avait  en  .léjà  en  HiM  dans  la  noblesse  pnileMr.e  nn  '"inin-'n.  . - 
ment  .le  eoalition  eomme  eelle  .le  la  Uonerie  ,■„  BrelaL-ne.  (Ih.  Muiel. 
;/(,v(.  de.1  f/uenes  de  l'Oiicsl,  t.  I.  p.  29.) 
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|ir(isi'iiiili(iii  (les  [in"'tn's  iiisermciili's  loiinia  cniilrr  dit' 
tout  II'  [lavs  :  il  no  fallait  plus  qu'une  orcasion  pour  qu'il 
se  sduicvàt.  ('.«•  fut  la  levée  des  .'!t>0  000  hommes  (2i  fé- 
vrier IT'.l.'i).  Ou  ne  \il  point  la  pallie  en  danijer;  on  ne  vit 
(ju'un  gouvernement  délesté,  voulant  appeler  toute  la  jeu- 
nesse ù  se  faire  tuer  pour  lui,  et  Tinsurreclion  éclata. 

Les  jeunes  gens  appelés  sous  les  drapeaux  se  révoltent 
en  plusieurs  lieux,  presque  en  nième  tem|)s,  à  Macliecoul, 
à  CJioilel,  à  (Ihallaus,  aux  Héritiers,  à  Saint-Florenl.  Ils 
sem])!ent  d'abord  elTrayés  de  leur  audace;  mais  ils  sont 
allés  trop  loin  pour  s'arrêter,  (j'est  ce  que  leur  dit  un 
lionunr  qui  n'était  pas  de  la  réquisition  et  n'avait  pris  au- 
cune part  à  l'émeute,  Jacques  Cathelineau,  maçon  d'abord 
connue  son  père,  puis  voiturier,  colporteur,  homme  déjà 
mûr  (.')■■)  ans),  père  d'une  nombreuse  famille.  Instruit  de 
l'alTaire  de  Saint-Florenl  dès  le  lendemain,  il  jugea  (pi'il 
n'y  avait  do  salut  que  dans  un  soulèvement  général.  Avec 
200  liommes  armés  de  faux,  de  fourches  et  de  bâtons,  il 
onqiorle  .lallais;  avec  TiOO,  C.hemillé,  défendu  par  trois 
pièces  de  canon  et  de  la  troupe  do  ligne  :  canons  et  fusils 
furent  la  proie  du  vainqueur. 

l'ne  autre  baiulo  avait  pris  pour  chef  Stofllet,  garde- 
chasse  du  cliàleau  do  Maulevrier.  Los  deux  troupes  se  réu- 
nissent et  se  portent  sur  ChoUot,  qui  avait  aussi  du  canon. 
sa  garde  nationale  et  110  dragons  pour  sa  défense,  et  les 
canons,  les  munitions,  les  armes  tombent  encoi'e,  avec  la 
ville,  au  pouvoir  de  ces  paysans  (14  mars  17î).'i).  Bientôt  le 
uKuivement  gagne  de  proche  en  proche,  dans  le  .Marais, 
dans  le  Bocage  :  cliaque  maison  fournit  un  soldat.  Le  Ma- 
rais prend  pour  capitaine  (iharetto,  ancien  lieutenant  de 
vaisseau.  Dans  le  Bocage,  Bonchamp,  d'Elbée,  La  Roche- 
ja(pielriii  el,  un  peu  après,  Lescure  se  mettent  à  la  tète  dos 
pavsans;  peuple  et  nobles  (le  peuple  enlrainanl  la  noblesse) 
font  cause  commune  :  la  révolte  do  quehiues  réfraclaircs  est 
devenue  dans  le  pays  un  soulèvement  national  '. 

\.  Los  villes  furent  moins  cnlrainocs  :  «  Je  ne  lonnais  amiuie  ilo  ces 
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La  République,  menacée  par  l'invasion  étrangère,  se 
voyait  donc  attaquée  à  l'intérieur  par  un  ennemi  très  ré- 
solu. Mais  ce  double  danger,  qui  réclamait  un  surcroit 
d'énergie,  ne  fit  que  donner  plus  de  force  au  parti  des  vio- 
lents. La  violence  est  trop  facilement  prise  pour  de 
l'énergie,  même  par  les  bisloricns  qui  ont  écrit  avec  le 
plus  de  compétence  sur  cette  époque.  Ce  fut  ainsi  que  se 
forma  l'orage  qui  éclata  le  31  mai  et  renversa  le  2  juin  les 
plus  modérés  avec  la  Gironde  \ 

La  proscription  des   Girondins,  loin  de    tirer  la  Répu- 
blique du  péril  d'où  elle  voulait  sortir,  ne  fit  que  la  jeter 
dans  une    crise  infiniment  plus  dangereuse.  Il  n'y  avait 
naguère  qu'un  département  insurgé  :  on  les  compta  bientôt 
par  cinquante  et  soixante  :  et  qui  aurait  eu  le  droit  de  les 
blâmer?  Ce  n'étaient  pas  ceux  qui  écrivaient  à  la  fin  de  la 
nouvelle  Déclaration  des  droits  de  l'bomme,  et  se  réser- 
vaient de  pratiquer  cette  maxime  :  <<  Quand  le  gouverne- 
ment viole  les  droits  du  peuple,  l'insurrection  est  pour  le 
peuple,  et  pour  cbaque  portion  du  peuple  le  plus  sacré  des 
droits  et  le  plus  indispensable  des  devoirs  '.  »  Car  quelle 
plus  insigne  violation  des  droits  du  peuple  que  l'invasion 
de  l'assemblée  de  ses  représentants?  quelle  plus  odieuse 
tyrannie  que  celle  de  cette  Commune  de  Paris  qui  préten- 
dait s'imposer  à  la  France  entière  par  le  droit  de  l'émeute? 
La  France  n'était  pas  encore  façonnée  par  tant  de  révolu- 
lions  de  toute  sorte  à  se  courber  devant  tout  pouvoir  qui 
triompbe  dans  la  capitale.  Elle  était  encore  pénétrée  de 
cet  esprit  de  liberté  qui  avait  souffié  en  1789.  Elle  voulait 
se  gouverner  elle-même  et  ne  pouvait  plus  voir  une  libre 
représentation  du  pays   dans  une  assemblée   d'oîi  l'élite 
de  ses  mandataires  avait  été  violemment  expulsée.  Ce  fut 

villes,  (lit  lin  ronlcmporain,  <|iii  ail  sénoiisomciit  embrassé  la  cause  royale. 
(Boiirnisseaux,  llisl.  des  ç/ueires  de  la  Vendée  et  des  Chouans  dejiuis  1702 
jusr/tien  tSIS,  2°  parlie.  p.  246.)  . 

1.  Voy.  la  liévolulion  du  31  mai  et  le  fédéralisme  en  I7f>3,  2  vol.  iii-S  . 

2.  Nouvelle  (hStlaralion    des   droils,  2:!  juin   IT.Ki,    arl.    xxxv.  Moniteur 
du  27.  Réimpression,  l.  XVI,  p.  TU. 
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si  |>cii  mi  rotmir  à  l'cspril  de  séparation  di-s  pnivinces, 
si  |M'u  nui'  conspiration  contre  l'unité  de  la  République, 
que  Inii  vit  unis  dans  le  mémo  sonlimenl  les  grandes 
villes  de  [uesque  toutes  les  parties  de  la  France.  Partout, 
on  le  peut  dire,  se  manifesta  la  résolution  d'échapper  au 
despotisme  des  Jacohiiis  de  Paris  et  de  s'associer  pour 
rétablir  l'indépendance  de  la  Convention  nationale. 

Ces  menaces  ne  se  réalisèrent  pas.  La  République  avait 
encore,  avec  des  soldats  fort  mélangés,  il  est  vrai,  de 
bons  généraux  à  la  tèlc  de  ses  armées  en  Vendée  :  Biron 
à  l'armée  des  Côtes  de  la  Rochelle;  Canclaux  à  l'armée  des 
Côtes  de  Brest.  Les  Vendéens  qui,  avec  Cathelineau,  élu 
général  en  chef,  avaient  pris  Saumur  et  Angers,  échouèrent 
devant  Nantes.  Cathelineau  avait  été  blessé  à  mort  quand 
déjà  il  en  occupail  les  faubourgs  (29  juin)  ;  et  Charette,  qui 
était  resté  sur  la  rive  gauche,  n'ayant  pu  le  seconder  effi- 
cacement,  était  bien  moins  en  mesure  de  le  suppléer.  Au 
midi,  la  révolte  royaliste  de  Charrier  dans  la  Lozère  était 
réprimée  (juin-juillet)  et  l'insurrection  fédéraliste  de  la 
Bretagne  et  de  la  Normandie,  qui  avait  son  quartier  général 
à  Caen,  s'était  dissipée  comme  en  fumée  au  hruil  du  eaiiuu 
inoffensif  de  Pacy-sur-Eure  (13  juillet). 

La  Convention  n'était  pas  dégagée  pour  cela.  Le  fédé- 
ralisme, vaincu  en  Normandie,  tenait  toujours  à  Bordeaux, 
à  Marseille,  à  Lyon,  et  deux  échecs  graves  venaient,  dans 
le  même  tem[)S,  affliger  nos  armes  du  côté  de  l'étranger  : 
la  capitulation  de  Mayence  (23  juillet),  qui  mettait  un  terme 
à  la  pointe  heureuse  poussée  par  Custine  jusqu'au  delà  du 
Rhin;  et  la  prise  de  Valenciennes  (28  juillet),  qui  ouvrait 
à  l'invasion  notre  propre  territoire.  Mais  la  Convention 
redoubla  d'énergie.  Elle  décréta  la  lovée  en  masse  (23  août 
47931. 

Malgré  cet  elTorl,  la  lutte  ne  donna  pas  encore  le  ré- 
sultat qu'on  espérait.  A  la  frontière,  la  victoire  d'IIouchard 
à  Ifondschoole  (8  septembre  1793)  fut  balancée  d'un  côté 
par  la  déroute  de  Menin  et   de  l'autre   par   la  perte  des 
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lif^iics  (le  Wisscnilxiiirg-  (14  oclol)ri').  A  riiilrrinii'  la 
guoiTC  avait  deux  thràtrcs  aussi  :  (rune  part  la  Vendée, 
(le  l'autre  la  vallée  du  Rhône,  de  Lyon  à  Marseille;  et  à 
Lyon  elle  menaçait  de  prendre  plus  de  gravité.  Le  roya- 
lisme s'y  montrait  déjà  auprès  du  fédéralisme.  Chaiier,  ce 
fougueux  montagnard  qui  avait  fait  la  terreur  dans  la 
ville,  venait  de  monter  sur  l'échafaud  (IG  juillet),  tout  juste 
à  point  pour  partager  avec  Marat,  assassiné  vers  ce  nn"'ine 
temps  (I.S  juillet),  les  honneurs  héroïques  décernés  par  les 
Jacohiiis  à  leurs  idoles. 

C'est  à  Lvon  (ju'il  importait  le  plus  de  comhattro  cette 
résistance.  Lyon  était  maître  du  cours  inférieur  du  Rhône, 
et  notamment  de  la  rive  droite.  Il  lirait  ses  fusils  de  Saint- 
Etienne,  fondait  des  canons  et  ajoutait  chacjue  jour  à  ses 
défenses.  Dubois-Crancé  ne  différa  plus.  Ayant  réussi  à 
contenir  Grenoble,  il  vint  s'établir  entre  le  Rhône  et  la 
Saône  et,  après  une  sommation  rejetée,  commença  le  bom- 
bardement (le  la  ville  (8  août).  En  même  temps,  il  envoyait 
Carteaux  contre  les  Marseillais,  qui,  prévenus  au  Pont- 
Saint-Esprit,  où  les  attendaient  les  troupes  du  Gard,  et 
chassés  d'Avignon  (28  juillet),  furent  définitivement  battus 
le  2a  août  :  mais  la  défaite  des  Marseillais  décida  Toulon 
à  faire  un  pas  de  plus,  un  pas  criminel  dans  la  voie  de  la 
révolte  :  la  ville  ouvrit  son  port  aux  Anglais  (27  août). 

L'avantage  était  donc  ici  partagé;  de  l'autre  côté,  il 
échappait  à  la  GonveiUion  :  car  les  Vendéens  n'avaient 
pas  seulement  pour  adversaires  des  généraux  républicains 
comme  (>anclaux,  TuncU,  (]ui  les  battaient,  ils  avaient 
devant  eux  des  généraux  jacobins  comme  Ronsin,  Rossi- 
gnol (Rossignol,  persécuté,  disait-on,  par  Biron  et  devenu 
[27  juillet]  son  successeur),  qui  trouvaient  mauvais  qu'on 
les  battit  sans  eux  et  ne  savaient  que  se  faire  battre.  Cette 
sotte  rivalité  paralysa  les  résultats  que  l'on  pouvait  atten- 
dre de  la  victoire  de  riiiicic  à  Lu(;on  et  de  l'arrivée  de  la 
garnison  de  Mayence  (lin  d'août),  i('(liiile  par  la  capitulation 
à  ne  pouvoir  servir  |M'iidant  un  au  qu'à  l'iiitc'rieur.  On  se 


INTRODUCTION  ' 

(lis|uit;iil  crllr  liiiivt!  armée  de  Mayence,  rommaiiil''''  |.ar 
Aiihcrl-Uulniycl,  avec  Klél)CT,  llaxo  el  Hoaiiiuiy  |iniir  lini- 
tfiianls.  Liiilliu-iicc  de  IMiilipiu-aiix  lavait  fait  attriijiier 
(23  aoùl)  à  l'armée  de  Nantes  (Caudaux),  i)référal)leinenl  à 
l'.irmée  de  Saiimiir  (Rossignol).  "  Ce  |iauvre  Uossignol 
iiaiira  doue  rirn  ..,  liisait  Honsin,  '■  le  -(■iirTal  ministre  ... 
rnminc  il  se  faisail  nppeler.  Ilossi-nul  sut  l'aire  an  nmins 
iHie  cellr  Iniupr,  juslenirnl  enviée,  servit  anssi  jieu  ([ne 
possilde  à  son  rival,  en  eonlrrcarrant  le  jdaii  arrélé  en 
einunuin  au  conseil  de  ,-uei  le  ilr  Saumnr  (:i  seplendirr);  el 
<ette  eampagne.  on  l'on  croyait  cerner  el  réduire  par  un 
mouvement  coiu^enlrique  le  gros  des  Vendéens  autour  de 
Murlagne,  fut  mar.inée  par  la  défaite  successive  des 
Iroupes  républicaines  :  à  Coron  {!«  seplembi-e),  à  Ponl- 
harré  (lil  septembre),  à  Torfou  (19  septembre),  à  Mou- 
taigu  (21  septembre),  à  Saint-FulgenI  (22  septembre)  :  cinq, 
batailles  en  cinq  jours,  avec  cinquante  pièces  de  canon 
abandonnées  pour  tropliée  ii  rennemi. 

Ces  échecs  redoublèrent  la  rage  de  la  Montagne.  C'est  en 
ce  temps  qu'on  décréta  la  fameuse  loi  des  suspects  i^lT  sep- 
tembre), el  ([ue  Saihl-Just  vint  exposer  à  la  tribune  la 
théorie  du  gouvernement  révolutionnaire  (10  octobre).  On 
s'en  prit  des  succès  de  l'ennemi  du  dehors  aux  généraux 
(jui  avaient  cessé  d'élre  heureux.  Après  avoir  fait  le  procl's 
de  Cusline  (27  aoùO,  on  prépara  celui  d'IIonchard  (C'>  dé- 
cembre); et  quant  à  l'intérieur,  détruire  la  Vendée,  écraser 
Lyon,  tel  fut  l'ordre  donné  aux  représentants  qu'on  envoya 
contre  ces  deux  fovers  de  la  ré\oj(e. 


Cette  fois  le  succès  allait  être  assuré.  Sur  la  frontière  du 
.N(U'd,  Jourdan  gagnait  la  bataille  .le  Wattignies  (16  octo- 
bre), et  par  là  débloquait  Maubeuge;  au  uord-esl  la  jierle 
des  lignes  de  W'issembourg,  ipii  compensait  tVichensenient 
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ce  succès  (14  oclol)rc),  lit  mettre  en  avant  le  jeune  Hoche. 
A  la  lete  de  l'armée  de  la  Moselle,  puis  des  armées  de  la 
Moselle  et  du  Rhin  réunies,  il  manœuvra  si  hien  dans  les 
Vosges  que  Wissembourg  fut  repris  et  Landau  débloqué 
(fin  de  décembre).  A  l'intérieur,  Dubois-Crancé  avait  su  ôter 
i\  Lyon  toute  espérance  d'être  secouru  du  dehors.  Kel- 
lerman,  envoyé  par  lui,  arrêta  et  repoussa  les  Sardes;  un 
représentant,  Javogues,  occupa  Saint-Etienne  et  contint 
Montbrison,  en  même  temps  que  d'autres,  (iOuthon, 
Maignet,  de  sinistre  mémoire,  excitaient  en  Auvergne  une 
sorte  de  croisade  contre  la  ville  assiégée.  Dubois-Crancé, 
qui  avait  joint  à  sa  troupe  une  partie  de  la  garnison  sortie 
par  capitulation  de  Yalenciennes,  pouvait  compter  autour 
de  Lyon  2,")  000  hommes.  Il  l'attaqua  sur  trois  points  et 
réussit  partiellement  du  côté  de  Sainte-Foy.  Le  succès 
n'était  plus  douteux  lorsqu'arriva  Couthon,  qui,  blâmant 
toute  opération  régulière  comme  pusillanime,  voulait  agir 
révolutionnairement.  Chose  étrange!  Les  Lyonnais,  qui  ne 
pardonnaient  ])as  à  Dubois-Crancé  les  maux  de  leur 
bombardement,  se  prirent  à  espérer  du  fameux  Jacobin  un 
sort  plus  doux.  Le  feu  de  la  place,  suspendu,  recommença 
avec  vivacité,  pour  donner  à  Précy  et  à  2000  hommes  qui 
n'avaient  pas  la  même  foi  dans  la  clémence  du  vainqueur, 
le  temps  de  s'ouvrir  un  passage  par  les  armes;  puis  on 
entama  les  négociations;  mais,  pendant  qu'elles  étaient 
encore  engagées,  la  ville  fut  envahie  (9  octobre  179.3). 

('/est  en  Vendée  que  l'on  avait  voulu  faire  la  guerre 
révolutionnairement,  et  dans  ces  conditions  les  Jacobins 
n'en  pouvaient  abandonner  la  direction  h  personne.  Ronsin, 
le  général-ministre,  s'était  rendu  à  Paris  et  il  se  donnait 
l'air  de  mener  le  Comité  de  salut  public,  au  moins  en  ce 
qui  concernait  la  Vendée.  Caudaux  et  Dubayet  furent  des- 
titués, —  ex-nobles  ou  tenus  pour  tels,  la  considération 
dont  ils  jouissaient  les  rendait  suspects  au  gouvernement. 
Ronsin  fut  nommé  général  de  l'armée  révolutionnaire; 
Rossignol,  de  l'armée  des  côtes  de  Brest,  et  un  nouveau 


INTROncr.TION 
.H.rsoMua,-,   Lérh.ll-.  renU   k  ommana..-,   son.  l-   nom 
ll-armée  .lo  rOv.esl,  les  .Icux  armées  que  (.anelau.v  el  Uos- 
sionol  s-élaieul  partagées  (30  septembre). 

'L,VlH.|le  arrivait,  armé  de  ce  principe,  qu  il  prodmsi 
a.ns  le  nrenner  conseil  de  guerre  tenu  devant  lui  :  il  faut 
marcher  majestueusement  et  en  masse,  (conformément  a 
cette  autre  maxime  :  summa  e  (on!,nu,uo  re.erenUa  il 
ovait  devoir  à  la  majesté  du  commandement  de  se  tenir 
in  des  batailles  :  c'est  ce  qui  pouvait  corriger  1  incon- 
nient  a,,  semblables  généraux.  Kléber,  qu  .1  avai  pou 
second,  prit  en  réalité  la  direction  de  la  guerre  et  se  ht 
encore  k  second  de  Marceau,  quand  ce  jeune  ofhcier,  pour 
une  cause  toute  fortuite,  reçut  des  pouvoirs  supérieurs  . 

Les  Vendéens  auraient  eu  grand  besoin  d'unir  aussi  tous 
leurs  efforts.  Naguère  Boncbamp  avait  conçu,  dil-on,  un  plan 
hardi  :  c'était  d^aller  en  Bretagne,  d'y  prendre  un  port  ou 
•on  put  recevoir  les  princes  frères  du  roi  et  les  secours  des 
Anglais  (on  na  que  trop  souvent  sacrihé  le  sentiment  na- 
uônal  aux  intérêts  de  parti  dans  les  guerres  civiles)  pour 
mar  her  ensuite  sur  Paris.  On  ne  s'y  était  point  accorde  . 
r  ne  fut  pas  plus  d-'accord  sur  la  conduite  des  opérations 
dans  le  pavs  même.  Charette  semblait  vouloir  s  isoler  des 
autres,  l  -Songeant  surtout  h  la  défense  de  la  Msse  W 
il  alla  enlever  l'île  de  Noirmoutiers,  dont  il  ht  sa  place 
d'armes.    Les    chefs  de    la    haute  Vendée,    menaces   par 

1.  Marceau,  ne  .  CUaHre.  le  le.  njars  ^^^^^^^^'Iti:^^,  '^. 
mandanl  du  2.  balaiUon  «1-  ->-;  ^    ^1    n  ra    omme  Heulinanl  en  1=^ 

si-r;:i.^[:L^:^ne^vl^HTi^;^ 

avec  moi.  Marceau   cla.l  jeune,  act   ,  P'^'"/' '"7>^^.  v  vacilé,  si  elle 
d-au..ace.  Plus  ^-ia  .-  U,i^aV.a.s^a  pour  co   .en.  _^^ 

l'eut  entraîne  au  delà  des  boini>.  1^°^^^ J    '.'  p„.  -.--^  ramené  la  victoire 
ae  ne  point  nous  ^y^'^^!^^'];^^ ^^;:^^:^^rres  de.   Yen- 
sous  nos  drapeaux.  •>  (Reoil  de  Kkbti.  nie  ii.u 
diens,  t.  U.  p.  389.) 
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liMilcs  1rs  fiirccs  réimblicainos,  livrèrent  les  mnilieiiroux 
(■(imitais  (le  Ciiollot,  où  (rElhéc  fut  grièvement  blessé  et 
B(>ii(liain|)  fVa|ij>é  à  mort.  Les  républicains,  grâce  à  Marceau 
et  à  Kiébei',  Unirent  par  remporter  une  victoire  complète 
(17  oclobre),  et  fie  Beaupréau,  d"où  les  Vendéens,  vaincus 
à  C.hollet,  venaient  d'être  cbassés,  les  représentants,  atta- 
chés à  Farmée,  écrivirent  à  la  (vonvention  que  c'en  était  fait 
de  la  Vendée. 

La  Vendée  n'est  plus!  c'est  le  mot  par  lequel  Barère  vint 
résumer  ces  nouvelles  à  la  tribune  '.  Plus  de  Vendée!  Mais 
il  y  avait  encore  des  Vendéens;  et,  tandis  que  Charettc 
ramassait  des  troupes  dans  son  pays,  d'autres  résolurent, 
malgré  La  Rochejaquelein,  d'exécuter,  bien  tard  alors,  le 
l)lan  qu'avait  con(.:u  Boncliamp.  Ils  francliirent  la  Loire 
(du  16  au  17  octobre)  au  nombre  de  80  000  hommes,  dit-on  % 
(rainant  à  leur  suite  leurs  femmes,  leurs  enfants,  qu'ils 
ne  pouvaient  laisser  derrière  eux.  sans  les  abandonner  à 
l'extermination,  ni  emmener,  il  faut  le  dire,  sans  s'exposer 
au  plus  terrible  désastre.  Sous  la  conduite  de  La  Rocbeja- 
quelein,  nommé  général  en  chef,  ils  s'avancèrent  par  Chà- 
teau-Gonthier  jusqu'à  Laval  :  Léclielie,  qui  les  faisait  pour- 
suivre, trouva  en  chemin  toute  une  armée  revenant  à  sa  ren- 
contre; et  les  républicains  qui  croyaient  les  surprendre 
revinrent  en  arrière,  même  avec  Kléber,  Dupuy  et  Marceau, 
tout  autrement  que  Léchelle  ne  leur  avait  dit  de  marcher 
(bataille  d'Entrammes,  27  octobre).  Ils  restaient  maîtres  de 
Laval.  Mais  de  Laval  où  aller?  En  Normandie  ou  en  Bre- 
tagne? On  se  décida  pour  un  [)oint  intermédiaire  :  Gran- 
viUe.  On  espérait,  en  occupant  ce  port,  se  mettre  en  com- 
numicalion  avec  l'Angleterre.  On  prit  donc  le  chemin  de 
Dol.  Le  10  décembre  on  était  à  Dol,  le  12  à  Avranches,  le 
14  devant  Granville.  Los  Vendéens  s'emparèrent  du  fau- 
bourg- Saint-Nicolas  et  repoussèrent  avec  succès  une  sortie 

1.  Séan.T  .lu  J  iHuninirc  ,2:i  oi'lobro  nnii).  Moiiit.  du  ;),  I.  XVllI,  p.  lOo. 

,  ■■.  il  ifr'"'''''''  ''''"■''^■''"'  <'a»s  ses  Mémoire.'^,  rédiiil  co  nombre  à  ai)  000, 
ilont  20  000  coiiilwllaiils.  ' 


INTKOtH'CTlON  ^* 

,!<■  la  ;;aniisnii  :    mais  la  -aiaiisoii.  rmlraiil  Aau<.  la   placr, 
rccouml  an  (7111011  el  ils  navaicul  [.as  le  iiioy^'n  dr  n'pnn- 
,lre.  11  y  fallut  rononror.  Que  faire?  La  siluatiun  devenail 
singulièrement  cri(i(|ue.  La  Rochejacinclein.  qui  avait  élé 
opposé  ;i  celte  campagne  (l'oulre-Loire.  était  .l'avis  main- 
{.■naiil   (pi'nii   poussai  plus  avant  et  qu'on  entrât  en  Nor- 
mandie.  Mais  la  plupart  voulurent  re-a-ner  la  Vendée; 
,.,^  il  i-.,„|    \r  dire,  ce   n'élail   |>as   la   vulonlé   d'un  général 
suivant  un  plan  arrêté,  c'élail  renliMineiuenl  de  la  foule  (pu 
faisail   la  loi.  C/csl  un  inslincl   de   <onservalion   qui  avait 
porté  les  Vendéens  à  passer  la  Loire,  à  la  vue  de  1,'ur  pays 
uecupé;  e'est  le  même  iiislinel  (|ui.  en  présence  de  diflicuKés 
non  prév.u's,  les  ramenai!  à  repasser  le  lleuve  :  le  rôle  du 
ciicf  se  trouvant  ré,luil  à  tirei'  le  meilleur  parti  possible  de 
CCS  aveugles  impulsions.  Dans  celte  reliait.',  ils  montrèrent 
encore  en  plus  d'une  rencontre  leur  vigueur  accoutumée. 
Ils  forcèrent  le  passage  de  Ponlorson.  Ils  revinrent  à  Dol. 
et  les  républicains,  qui,  au  lieu  de  les  atlen.lrc  à  Antrain, 
dans  .le  fortes  positions,  vinrent  par  deux  routes  conver- 
gentes, sous  Weslermann  et  sous  Marceau,  pour  les  atta- 
quer, furent  repoussés  sur  l'un  et  l'autre  point  successive- 
ment :  Kléber,  accourant  d'Antrain,  ne  put  que  protéger  leur 
retraite  sur  Rennes  (22  novembre). 

Les  Vendéens,  trouvant  la  roule  libre,  passèrent  par  l  .m- 
gèrcs,  Ernée,  Alavenne  et  Laval,  puis  marcbèrent  par  Sablé 
et  La  Flècbe  sur  Angers.  Mais  la  ville  était  capable  de  se 
défendre.  Elle  résista  à  leurs  premières  attaques  (3  décem- 
bre), et  le  lendemain  Kléber  venait  en  renforcer  la  gar- 
nison. Dans  ces  conditions,  nul  moyen  de  s'ouvrir  les  Ponts- 
ile-Cé.  Le  passage  serait-il  plus  facile  devant  Sauniur? 
Mais  la  ville  était  sur  ses  gardes  et  Kléber  en  occupait  la 
roule.  Encore  moins  pouvait-on  songer  à  Tours  et  à  Blois. 
La  Loire  étant  gardée,  avait-on  au  moins  la  ressource  de 
retourner  vers  la  Bretagne?  mais  .m  aurait  trouvé,  à  la 
première  étape.  Marceau,  qui  amenait  de  Hennés  des  troupes 
au  s.'.-ours  d'Angers.  On  iwiiil  en  airiiMe.  sans  plan,  sans 
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but.  Oïl  rouira,  après  un  déluur  sur  Bauge,  à  Lu  Flèche, 
puis  on  marcha  sur  le  Mans,  chercliant  des  lieux  qui, 
n'ayant  pas  encore  été  pai'courus,  faisaient  espérer  que](jue 
soulagement  à  l'alVreuse  détresse  de  cet  immense  convoi 
de  femmes,  d'enfants,  de  blessés,  de  malades. 

Mais  les  troupes  de  la  République  étaient  attachées  à 
leurs  pas.  Après  tant  de  fatigues,  tant  de  pertes  en  blessés 
ou  infirmes  abandonnés  sur  le  chemin,  la  lutte  n'était  plus 
égale.  Ils  avaient  cependant  encore  repoussé  une  attaque 
de  Westermann  à  Baugé,  et  ils  avaient  conquis  l'entrée  du 
Mans  en  enlevant  les  ouvrages  que  le  général  Decaen  défen- 
dait à  Pontlieue,  derrière  l'Huisne,  affluent  de  la  Sarthe. 
Au  Mans  on  trouvait  l'abondance,  et  cela,  dit-on,  leur 
devint  funeste  :  il  était  difficile  de  les  retenir  sous  les 
armes,  de  les  arracher  au  sommeil  si  lourd  après  tant  de 
fatigues,  à  l'ivresse  même,  si  périlleuse  après  de  si  longues 
privations  '  ;  et  cependant  les  troupes  républicaines  avan- 
çaient, et  s'augmentaient  en  avançant.  Dans  cette  extré- 
mité, La  Rochejacquelein  sut  rallier  encore  une  troupe 
d'élite  pour  protéger  les  abords  de  la  place  en  cette  posi- 
tion de  Pontlieue  que  l'on  venait  d'occuper;  et  les  pre- 
mières attaques  de  Westermann  et  de  MuUer  furent 
re|)Oussées;  mais  >yestermann  sentit  qu'il  ne  fallait  pas 
perdre  une  journée.  Il  entraîna  Marceau  qui  le  suivait  et 
pénétra  dans  le  Mans  à  la  nuit  tombante  le  22  frimaire 
an  II  (12  décembre  1793),  nuit  affreuse  où.  la  masse 
désarmée  des  Vendéens  (femmes,  enfants,  blessés  ou 
malades,  tirés  de  leur  sommeil),  s'entassant  en  confusion 
dans  la  rue  trop  étroite  qui  menait  au  pont  unique  de 
la  Sarthe,  ne  dut  qu'à  l'héroïsme  de  quelques  braves, 
valides  encore,  d'échapper  à  une  destruction  totale;  mais 
le  niatiii,  toute  résistance  avait  cessé  et  la  poursuite  fut 

1.  I'  Lrs  généraux  voyaient  clairement  i|uc  le  Mans  n'était  pas  tenable 
cl  pouvait  devenir  le  tombeau  de  la  Vendée.  Ils  étaient  pressés  de  l'aban- 
donner. Mais  les  clameurs  de  la  foule,  qui  tenait  plus  au  repos  qu'à  la  vie, 
furent  plus  fortes  que  leur  volonté.  »  (Voy.  Chardon,  les  Vendéens  dans  la 
Sarthi-,  l.  I,  p.  395  et  III  p.  1  et  suiv.  Boumis'seau.x,  t.  II,  p.  198.) 


INTRODL'CTION  ^^ 

^ans  mis.^.uT.,d.  :  la  cavalorio  do  Weslermanu  .ul  hionlol 
reffasné  sur  celte  foule  ,.ne  avance  .le  quelques  heures. 
L?  représenlanl   damier   écrivait  à    la   Conventiou    que 
„  a.us  r..s,,aee  .le  .[ualorze  lieues  de  cliennu  .1  u  y  avait 
pas   une  toise  où  il  n'y   eut   nn  cadavre  étendu   ...  Ceux 
nui  purent  se  rallier  .n„i.,vnl  dans  Laval  et  se  repliant 
vers   la   Loire    tentèrent    de   la   traverser  à   Aneenis    La 
Rocliejacquelein  et  Stoftlet  la  passèrent,  allant  chercher 
sur  l'autre  rive  des  moyens  de  transport  que  la  r.ve  droite 
n'offrait   pas  (16  décembre).  Une  patrouille  républicaine 
dispersa  leur  escorte  et  les  força  de  s'éloigner  sans  retour. 
La  «  Jurande  »  armée  avait  donc  perdu  ses  deux  prin- 
cipaux chefs   :   des   chaloupes   canonnières,  envoyées   de 
Nantes,  et  les  troupes  républicaines  qui  survenaient,  lui 
étaient    tout    espoir    de   les  rejoindre.   Des   jalousies      e 
commandement    dans    celte    détresse    achevèrent    de    la 
désor-aniser.   Fleuriol    avait  été   mis    à    la   tête    de   ces 
tristes    débris,    préférableu.ent    à    Talmonl.    Talmont    se 
n.lira  dans  la  Mayenne,  où  il  ne   tarda  pas  à  être  pris 
Les  autres  regagnèrent  péniblement  la  Bretagne  par  Nort 
et   Blain,   toujours  'poursuivis    par    Westermann    et    par 
Klébcr  cl  ils  n'arrivèrent  à  Savenay  que  pour  être  exter- 
minés, 'le  3  nivôse  an  II  (23  décembre  1793). 

Ouelques  jours  auparavant,  la  Uépubhque  avail^obleuu 
un^raud   succès  au  Midi.  Toulon,   atlaqué  par  Dugom- 
mie^elLapovpe.  semblait  pouvoir  longtemps  braver  leurs 
efforts-  mais  dans  l'armée  se  trouvait  un  jeune  comman- 
dant d'artillerie.  Napoléon  Bonaparte.  Il  signala  comme 
la  clef  de  la  position  le  fort  de  l'Eguillette,  qu.  domina, 
l'entrée   du  port  :  ce  point  enlevé,  la  tlolte  anglaise  elait 
forcée  de  sortir  sous  peine  .l'être  détruite.  Le  fort,  vive- 
„u-nl    attaqué,   tomba   au    pouvoir    des   républicains.   Les 
Anglais  menacés  partirent,  brûlant   nos   vaisseaux  qu  Us 
ne   pouvaient   emmener.  Ils   partirent,  sans   prévenir    es 
Espagnols  leurs  alliés,  ni  sans  plus  se  soucier  des  habi- 
tants   qui    s'étaient    si    gravement    compromis    en    leur 
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oiivraiil  la  ville.  Il  fallul  (iiic  l'amiral  espagnol  cl  un  |mmi 
apri's  l'aiiiiral  anglais  à  son  exemple  missent  (juelnues 
chaloupes  à  la  mer  pour  reeiieillir  ceux  qui  redoutaieiil 
(le  lomlier  aux  mains  des  YaiiH|ueurs  (2!»  frinuiire-ll)  dé- 
cembi'e  ITitli). 

Ainsi  la  République  avait  sur  Ions  les  points  abattu  ses 
ennemis.  Ce  triomple  ne  désarma  point  le  parti  jaeobin. 
L'heure  de  la  victoire  fut  pour  lui  celle  de  la  vengeance. 
La  Vendée  fut  livrée  aux  colonnes  infernales  :  on  en  verra 
les  résultats.  Le  reste  de  la  France,  qui,  par  sa  résistance 
à  la  révolution  du  31  mai,  avait  provoqué  le  ressenti- 
ment des  montagnards,  fut  traité  en  pays  conquis.  On 
avait  proclamé  le  g-ouvernement  révolutionnaire  :  ses 
agents,  ce  furent  les  représentants  en  mission,  investis 
de  tous  les  pouvoirs  de  proconsuls;  sa  justice,  celle  des 
commissions  extraordinaires  ou  des  tribunaux  jugeant 
révolutionnairemenl.  Nous  les  allons  vnir  à  l'ienvre  sur 
toute  la  surface  de  la  France. 


GHAPITUE  PREMIER 

..V  MISSION  DES  i\ki>rési:ntants  dans   les   DÉPAI'.TEMENTS 
ET    PUES    LES    ARMÉES 


Les  principales  époques  des  missions  et  les  pouvoirs 
des   commissaires. 

Le  mènu'  jour,  le  1»  mars  lllK},  et  par  le  contre-coup 
(les  mêmes  événements,  la  Convention  créa  deux  inslitu- 
liuns  qui  eurent  une  inihience  capitale  sur  tout  le  dévelo|i- 
pement  de  la  Révolution  française  :  la  mission  des  repré- 
sentants en  province  et  le  Iribuiuil  révolutionnaire  de 
Paris  '.  (",e  n'fsl  pas  que  les  deux  choses  soient  nécessaire- 
nirnl  liées  l'une  à  l'autre  et  qu'elles  aient  procédé  de  la 
iiuMUc  pensée  dès  l'orisine.  ('/est  par  une  mspiralion 
[lalriotique  que  tous,  girondins  el  niunta,i;nanls,  décrétè- 
rent ipie  des  représentants  iraient  deux  par  deux  dans  les 
((uatre-vingt-deux  départements,  accouplés  auss:  deux  h 
lieux  (Paris  excepté),  alin  de  liàler  la  levée  des  300(1110  iioni- 
ines  appelés  Ji  la  défense  du  territoire',  ('/est  jiai'  une 
iusiuratinn  toute   terroi-iste  inie  lu  Montagne,   mal-ré  les 


I.  Ili^loire  du  tribunal  rdolulioimuire  de  l'mis.  l.  I,  [).  41-46.  Le  liiliunal. 
d.i  Til.'   en  pi-incipo  If  0,  fiU  organise   le  li-ndemaiii.  iVsl  pouniiioi  ou 

rM|i|„'llf  lo  Iriliiin.il  .lu  111  mars. 

i>.  Vn\.  I.i  n..l.-  I  .ui\  ,i|,|.rncli.-,>~  A  la  lin  do  <;■  vuliiiu.-. 
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cfforls  (Ir  la  Ciroiulo,  arracha  à  la  Convonliou  rctal.lisse- 
monl  .lu  iribunal  rcvclulionnairc  de  Paris.  Nous  ne  serons 
donc  pas  surpris  si  plusieurs  des  représentants,  dans  leur 
mission  près  des  armées,  déploient  tant  d'héroïsme;  nous 
ne  le  serons  pas  davantage  si,    dans   l'exercice    de  leur 
délégation  à  l'intérieur,  ils  s'inspirent  tro|.  souvent  des 
exemples   du  fameux  tribunal  révolutionnaire,   s  ils  vont 
même  au  delà  :  car  la  justice  révolutionnaire  est  une  arme 
dont  la  Convention  a  voulu  tout  spécialement  les  munir; 
après  les  avoir  nommés,  elle  avait  décidé  qu'ils  ne  parti- 
raient pas  sans  emporter  un  exemplaire  du  décret  sur  le 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris.  Au  fond,  il  y  avait  dans 
l'une  et  l'autre  institution  .pielque  chose  d'extraordinaire 
et  d'excessif  qui  rappelait  le  jour  commun  de  leur  nais- 
sance et  qui  se  perpétua  dans  le  cours  de  leurs  destinées. 
Les  représentants  en  mission  avaient  des  pouvoirs  illi- 
mités; la  justice  révolutionnaire  jugeait  sans  recours  et  ne 
devait  avoir  qu'une   peine,  une  peine   sans   remède  :  la 

mort.  ,••,,•        1 

A  part  l'excès  qui  ne  peut  que  ruiner  les  msliiutions  les 
plus  utiles,  l'établissement  de  ces  missions  fut,  dans  l'étal 
où  se  trouvait  la  France,  l'effet  d'une  véritable  nécessité, 
et  il  ne  serait  pas  juste  de  n'en  point  tenir  compte. 

La  Convention  avait  pris  la  place  de  la  royauté  :  ses 
comités  se  partageaient  le  gouvernement  et  l'administra- 
tion, et  les  ministres  n'étaient  que  des  premiers  commis  a 
son  service;  mais,  pour  tout  le  reste,  la  France  était  régie 
par  la  constitution  de  1791.  Or  la  constitution  de  1791  avait 
établi  la  dérenlralisation  la  plus  complète.  Départements, 
districts,  communes,  avaient,  pour  délibérer,  des  conseils 
électifs  sous  des  présidents  élus,  et,  pour  administrer,  des 
citoyens  tirés  de  ces  conseils  :  directoires  dans  les  dépar- 
tements et  les  districts;  municipalités  dans  les  communes. 
Il  y  avait  pourtant  au  sein  des  directoires  et  des  municipa- 
lités des  officiers  publics  qui  auraient  pu  y  représenter 
l'autorité  centrale  :  le  procureur  général  syndic  du  dépar- 
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tiiiicnl,  le  [iiocaiciii'  syiulic  tlii  district,  le  firocuroiii-  de  la 
idinimiiio;  mais  ils  notaient  eux-mêmes  (leur  nom  l'in- 
dique assez)  que  les  agents  des  départements,  des  districts, 
des  ((iniinunes,  et  sortaient,  romme  Idus  les  autres,  de 
l'électiun.  Ce  n'est  donc  point  j)ar  eux  que  la  Convention 
pouvait  agir  sur  ces  différents  corps.  On  recevait  les  lois, 
on  les  enregistrait,  on  y  devait  obéir;  mais  il  n'y  avait 
personne  pour  y  veiller  et  y  contraindre  au  nom  du  [louvoir 
central  :  en  telle  sorte  que  le  gouvernement  était  sans 
action  efficace  sur  les  départements  mal  disposés;  et  il  y 
en  eut  beaucoup,  lorsque  l'extension  de  la  guerre  et  les 
périls  qu'elle  attira  sur  la  France  firent  décréter  la  levée 
des  .'JiMIdOO  hommes.  L'ardeur  que  nombre  de  départe- 
ments, inquiets  sur  la  libellé  de  leurs  représentants  dans 
Paris,  mettaient  à  lever  des  troupes,  tendait  ;i  une  tout 
autre  lin.  Si  la  Convention  voulait  autre  chose  que  ces 
forces  départementales,  il  fallait  ijuelie  y  pourvût,  et  pour 
cela  qu'elle  envoyât  en  province  des  hommes  sur  qui  elle 
pût  compter.  Elle  les  prit  dans  son  sein  :  mesure  fâcheuse 
en  ce  qu'elle  enlevait  beaucoup  de  représentants  du  peuple 
il  leur  devoir  essentiel;  le  vote  de  la  Constitution  et  des 
lois,  mais  qui  lui  parut  commandée  parle  besoin  de  donner 
à  ces  commissaires  une  autorité  suflisante.  En  les  envovant 
dans  les  départements,  elle  leur  déléguait  ses  propres 
pouvoirs;  pouvoirs  illimités,  sans  autre  frein,  pour  cha- 
cun d'eux,  qui'  le  sentiment  de  leur  responsabilité  person- 
nelle. 

On  peut  marquer  trois  grandes  époques  dans  l'histoire 
des  missions  :  i°  celle  de  l'institution  même,  à  propos  de  la 
levée  des  300000  hommes;  2"  la  révolution  du  31  mai, 
suivie  de  la  constitution  du  24  juin;  3"  l'établissement  du 
gouvernement  révolutionnaire  par  la  loi  du  14  frimaire 
an  II  (4  décembre  1793). 

Dans  la  première  période,  la  grande  mission  du  !)  mars 
atteignit  généralement  son  but,  et  les  commissaires  de  la 
Convention  n'eurent  guère  besoin  pour  cela  de  recourir  à 
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,,^  ,.„,,,,.    ,V.Mail  assez  des  lois  lorrlblos  dont  ils  élaienl 
W  is  su.-  U-s  prêtres  réfraclaires;  lo.s  sur  les  enu- 

!  ï^;;.'  •  •  el le  .noii  de  mars,  où  ils rec-urent  leur  m,ssu 
ti    ,n     il.;  u.ai.U  auU-e  déc.-el  dont  chaque  hgne  portai 
à  no         décret  du  19  mars,   qui  traite  comme  em.gre 
•■ .  -ondroul  la  cocarde  blanche  ou  tout  autre  signe 
7"';'^\  rdéc       du  27,  qui  met  hors  la  loi  les  aris.o- 
''  :t:     "'en'i^s  de  U  Révolution;  décret  du  29,  qu. 
7        .le    I  Se  peine  quiconque  aura  composé  ou  im- 
ïd  s  éa^ndant  L  rél^lissement  de  la  royauté 
CTu^^on  de  la  Convention  na.ionale^  Que  pou- 
V  ien  ils   demander   davantage?    et  le  mois  d  avr.l  le 
as  ui-a  une  nouvelle  force,  en  créant  une  insl.lu  .on  q... 
pouvait  leur  être  un  frein,  mais  qui  leur  fut  surtou    un 
Cnt     ipui  au  sein  de  la  Convention  et  un  centre  din- 
nu  lion  lu  dehors  :  le  Comité  de  salut  public  -.  Ce  fut 
'd   r"  m"  me  mois  que  la  mission  des  représentants  près 
les  arm  es  fut  orgai^sée.  Un  décret  du  4  avril  avai    de- 
s  !.ié  qu  lorze  de^  commissaires  envoyés  dans  les  depar- 
menU    u  Nord  et  de  l'Est  pour  mettre  les  places  fortes 
rdknse;   un  autre,   du  8,  nomma   .-ti.   neuve     . 
membres  spécialement  pour  les  armées  de   la  Moselle  et 
Zml    Un  décret  du   12,  en  les  confirmant  dans  cette 
mission     en    nomma   dautres   près   des   autres  armées. 
Sun  décret  du  30  reprit  toute  cette  matière.  La  Con- 
^;n  rappelait  à  elle  tous  les  représentais  envoyés  sm 
pour  le  recrutement  à  l'intérieur,  soil  près  des  armées   sur 
fes    routières  et  sur  les  côtes,  et  répartissait  ceux  quelle 
ommait  >.  nouveau,  ou  qu  elle  -uitenait   entre    es^nize 
armées  créées   alors   :   Nord,   Ardennes,   Moselle,    RI  un 
ïlnes  Italie,  Pyrénées-Orientales,  Pyrénées-Occidentales, 
Côtes  de  la  kodielle,  Côtes  de  Brest,  Côtes  de  Cherbourg. 
Ces  rep.-ésenlanls  devaient  se  concerter  avec  les  généraux, 

■2.  InsliUié  après  la  trahison  ,1e  Dumom-.c/.,  en  .emplaïunuU 
(le  défense  nationale  (6  avril). 
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cxciicr  une  survtillance  active  sur  les  opéraliuiis  suit  dos 
agents  du  conseil  exécutif,  soit  des  fournisseurs,  sui'  la 
conduite  des  généraux  eux-mêmes,  des  ofliciers  et  des 
soldats,  avec  le  droit  de  suspendre  les  agents  civils  et  mili- 
iMires  et  de  les  remplacer,  à  titre  provisoire  pour  les  mili- 
laiies,  jusquaprès  décision  de  la  (lonvention  nationali'.  A 
part  celte  réserve,  leurs  pmivoirs  restaient  illimités.  Ils 
devaient  ag-ir  deux  à  deux,  et  un  décret  postérieur  les 
autorisa  même  h  opérer  seuls,  lorsque,  par  une  décision 
prise  à  deux,  ils  s'étaient  divisé  levu-  ressort  (29  août). 
Ils  pouvaient  employer  tous  les  agents  qu'ils  jugeraient 
uéeessaires.  Mais  ils  étaient  tenus  de  rendre  compte  cha- 
que seiuaine  à  la  (lonvention  nationale  et  chaque  jour  au 
C-ouiité  de  salut  puhlic  ';  de  même  que  le  (Comité  devait 
faire  à  la  Convention,  chaque  semaine,  un  rapport  som- 
maire de  leurs  opérations  (art.  19  et  20)  :  prescriptions 
qui,  sans  être  observées  à  la  lettre,  nous  ont  valu  néan- 
moins uu  nombre  considérable  de  documents  sur  les  actes 
de  ces  commissaires.  Les  représentants  pri-s  les  armées 
devaient  en  outre  être  renouvelés  par  moitié  chaque 
mois  (art.  21);  ce  qu'on  entendit  en  ce  sens  qu'ils  pou- 
vaient l'être,  car  il  y  en  a  que  l'on  y  trouve  comme  h 
demeure.  Quant  à  ceux  de  l'intérieur,  il  fut  décrété  plus 
tard  qu'ils  ne  seraient  pas  envoyés  dans  leurs  départe- 
ments, ce  qui  avait  été  presque  général  à  l'origine  :  on 
V  avait  recomui  plus  d'inconvénients  que  d'avantages, 
mais  cela  n'em|iêcha  point  les  délégations  de  cette  espèce 
de  se  reproduire  encore  '. 

La  première  mission  ainsi  étendue  réussit  donc  :  elh» 
fiuiinil,  sauf  un  certain  nombre  de  déchets,  les  300(100  Imni- 
nies  re([uis,  elle  assura  aussi  des  approvisionnemeuls  ;i  la 
guerre:  mais  elle  provoqua  une  grande  guerre.  La  résis- 


1.  Il  Ils  sciiinl   Icniis  d'adresser  chaque  jour  au  Comilé  de  salut  public 
il'  jiiiiriial  de  linirs  opérations,  copie  de  leurs  arrêtés  et  proclamations,  n 

2.  Voy.  pour  ces  décrets  au  Moniteur  les  comptes  rendus  des  séances 
ili'  1.1  Convention  à  ces  dates,  et  la  note  II  à  la  lin  de  ce  voUime. 
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lancs  vaincue  partout,  dcvinl  eu  Ven.lée  uue  iusmmiiou 

fumiiclablc  qui,  avaut  de  sureoinher,  nùL  eu  pénl  la  Revo- 

luliou.  .  .     .       ] 

Daus  la  sccoude  période,  on  aurait  pu  se  conlcnter  des 
renré.eutanls  qui  se  trouvaient  sur  les  lieux.  Ils  avaient 
nr'-uaré  le  triomphe  des  montagnards  au  31  mai,  en  com- 
battant les   manifestations   des   départements   contre   les 
anarchisles  qui  menaçaient  la  Convenlion;  ils  le  soulmrent 
eu  travaillant  à  contenir  la  résistance  et  h  l'empêcher  de 
devenir  cette  grande  fédération  qui  eût  soustrait  la  repré- 
sentation nationale  au  joug  de  la  Commune  de  Pans;  ils 
ralîermircnt  en  faisant  accepter  partout  la  nouvelle  consti- 
tution du  24  juin  :  et  c'est  alors  surtout  qu'on  les  vmt 
user  de  ces  pouvoirs  de  défaire  et  de  refaire  les  admmis- 
trations,  de  casser  et  de  nommer  eux-mêmes  les  autorités 
constituées,  actes  qui  étaient  la  négation  môme  de  cette 
constitution  dont  ils  étaient  devenus  les  apôtres  .  Ils  ne  se 
bornent  pas  à  destituer,  ils  préparent  les  poursuites  contre 
les  sionalaires  des  arrêtés  liherticides,  comme  on  appelail 
les  réLlutions  prises  pour  la  défense  de  la  Convention;  et 
.léiii  ils  attaquent  l'institution  même  des  conseils  dépar- 
tementaux. Dès  le  24  juin,  le  représentant  Albitte  écri- 
vait de  C.renoblc  au  Comité  de  salut  public  : 

Je  vous  demande,  au  nom  de  la  patrie,  de  pndiler  de  la 
leçon  que  vous  donnent  les  corps  admmistrati  s  aujourd  lun 
coalL  en  grand  nombre,  pour  sauver  la  République  des  dan- 
^rscp,elaeonstitulionn,>n  corrigée  pourra.t  parla  suite  Ua 

1.  Les  représentants,  accouplés  deux  à  deux,  "«j'«"'^„';^^;Xl '"^nlan: 
jours.  Robert  Lindet,  en  mission  avec  Bonnet  dans  le  Cal  ados   deman 
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Ciiri'  craindre.  Les  administrations  des  départemenls  soni  Im 
(iiiissantes  et  ont  trop  de  moyens  de  tendre  au  fédcralismr  |ioi 
lie  |ias  fixer  votre  attention.  Il  en  est  temps  '. 


l'iiiir  coiiiltallre  et  répriinci'  les  muuxeinoiits  t(jiiti'e- 
rcvoliitionnaircs  ou  fédéralistes,  plusieurs  nouveau.x  com- 
missaires furent  délécnés  alors  dans  les  départements  : 
dans  la  Lozère  cl  1rs  il('>|iarlcinriils  limitrophes,  dans  le 
Calvados  et  les  déparlemenls  de  Norniamlie,  dans  le  Jura, 
l'Ain,  laCôte-d"Or  et  le  Doubs,  dans  les  Bourhe.s-du-Uhoiie, 
à  Bordeaux,  à  Toulouse  el  dans  les  déparlemeuls  cireoii- 
voisins  (4  juin,  12  juillel)  ".  Alors  aussi  fut  l'emaniée  la 
ri'partitioii  des  re[)résentanls  près  les  armées.  Un  décret 
du  l'i  juillet  (loila  qu'il  n'y  en  aurait  plus  que  (|uatre  auprès 
lie  chacune  d'elles  ;  qu'ils  seraient  renouvelés  régulière- 
ment par  moitié  tous  les  mois,  (ju'ils  ne  pourraient  délé- 
guer aucune  des  funelions  dont  ils  (''taient  investis,  el  le 
(lomilé  de  salut  [)ul)lic  fut  chargé  de  présenter,  le  lende- 
main, à  la  Convention  un  état  des  représentants  confor- 
mément à  cette  règle.  L'état,  dressé  par  le  Comité,  fui 
approuv(>  par  la  Conventinn  le  III  '. 

Etait-ce  assez?  De  nouveaux  dangers  commandaient  de 
iinuveaux  efforts.  Mayence  avait  capitulé  le  23  juillet  ; 
N'alencieMiies,  le  28.  Le  Rhin  était  |)erdu,  la  fronliJ're  était 
oineile,  au  moment  même  où  l'on  célébrait  :'i  Paris,  avec 
l'anniversaire  du  10  août,  la  ]U'oclaniation  de  la  Constitu- 
tion du  2i  juin!  On  accéléra  liévreusement  les  moyens  de 
di'fense.  Le  I  i  anùt,  en  coneédiant  les  délégués  des  assem- 


I.  .\rrli.  liai..  AK  II.  cartim  18i  ihiircaii  du  .Midil.  juin,  pioce  lui.  — 
J'i'parune  au  lecleiir  les  fautes  d'ortliograplie  que  les  représenlanls, 
investis  de  pouvoirs  illimités,  se  permctten)  dans  leur  correspondance. 

■2.  Voy.  la  coll.  du  Louvre,  t.  XVI,  aux  dates  3,  17,  18  et  24  juin.  3  et 
li  juillet.  —  Le  24,  la  Convention  décrète  o  que  reux  de  ses  membres 
absents  par  congé  ou  par  commission  cl  qui  ont  été  rappelés  seront 
tenus  de  se  rendre  dans  son  sein  dans  trois  semaines  de  l'envoi  qui  leur 
sera  fait  du  décret  qui  les  rappelle.  »  —  Passé  ce  délai,  ils  sont  déclarés 
■«Icchus  de  leurs  fonctions. 

3.  Voy.  la  note  III  à  la  lin  de  ce  volume. 


22  LKS   1(EPRÉSENT\NTS   EN   MISSION 

|,ir.,.s    miin.irrs.  vrn.is  ;,    la  U-W  .In    10.  In  Cunvcnliun  les 
,.h,n-^rail  aoxposn-  à  leurs  .•unriloyns   1rs  dangers  .le  la 
I,.,lrir  r\  il'rM'ilrr  la  jiMiiirssc  IVaiK-iis.'  à  venir,  sans  retard, 
;,,,      li,  l,,s  ,a,ln.s  drs  arnu-es.Le  Hi,elle  déclarail  en  pnn- 
,i,H.  la  lovée  en  n.usso,  charjieail  le  Comité  do  saint  |.nl.lic 
,1,,  lor-aniseret  décidait  qn'il  serait  nommé  dix-luiit  reia-L- 
sontanls,  rcparlis   mire    les   départements,  pour  présider 
auv  mesures  à  pnn,lre.  Le  28,  elle  faisait  le  décret  .le  la 
levée   en   masse,  l.-véo  tumulluaire,  où   cliaenn,   lionune, 
femme,   enfant,   vieillard,  avait   sa    tâche    .m,    vue    de    la 
défense  nationale  et  qui  se  traduisait  surtout  par  I  app.'l 
immédiat  des  jeunes  gens  de  dix-huit  à  vmgt-cinq  ans.  L.- 
Comité  de  salut  public  à  Paris,  les  représentants  du  peuple 
dans  les    départements,   c'étaient  \h  les    grands  moyens 
d'action  de   l'assemblée,  le  Comité  de  salut  puhhc  avant 
l,,ut  •   c'est   au  mois   de  juillet  que   Robesi.ierre  y  entra. 
Iduux  de  son  propre  nom,  le  Comité  ne  voulut  le  partager 
avec  aucun  autre.   Un  décret  du  23  septembre,  balayant 
d'un  seul  coup  tous  ces  petits  comités  de  salut  public  qui 
pullulaient  en    province,  les  réduisit   à  ne   plus  s  appeler 
(lue  «  comités  de  surveillance  ". 

Rien  ne  devait  plus  entraver  la  marche  du  grand  comité. 
On  s'était  plaint  naguère,  à  la  Convention,  des  nombreux 
agents  du  conseil  exécutif  répandus  dans  b'S  .lépartemenls; 
ifs  >.ènaient  les  représentants  en  missi.m.  IMus.eurs  les 
dénonçaient  de  province;  d'autres,  qui  avaient  repris 
leur  siège,  les  avant  vus  à  l'œuvre,  insistaient  p..ur  qu  on 
les  rapp(diVt,  moUon  qui  fut  renvoyée  au  Comité  de  salul 
nubile  '  Le  TA  anùt.  après  le  vote  de  la  levée  en  masse,  la 
(•„nNenlinn  .lerrela.  sur  le  rapport  de  Mallarmé,  que  «  tous 
1,..  rnnunissaires  et  agents  envoyés  par  le  conseil  exécutif 
a-,ns  les  départements  et  dans  les  armées  seraient  rappelés  ; 
mais  ,.„  même  temps  ,.|le  dnm.ail  au  Comité  de  salul  i.ublic 


1.  Séance  du  iO  juillet.  Monilrur  tUi  ii,  1.  XVU.  |..  il. 

2.  Monitfui  ilii  -Jo.  |>.  4"8. 
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I,.  ,linil  il'c'ii  ciivovci-  partout  uù  il  !<■  ju-rr;iil  iililr.  Tmii- 
Irtnis.  .(Miiiiic  mi  u>-  iimivait  pas  rciif<Tiiicr  aljsoliiiiiciit 
laclioM  ilii  c.iisrilcxrcutif  dans  l'aris.oii  lui  rendit,  quinze 
il  vin-;!  juins  apii's.  le  dinil  il'onvoycr  des  agents  aux 
années  cl  dans  linlérieur,  mais  ce  fut  <<  sous  la  surveil- 
lance inini.'diale  du  Comité  de  salul  publie  ».  auquel  il 
devail  èhv  "  rendu  compte  tous  les  Iniit  j(.urs  du  nombre 
de  CCS  a-cnis  et  de  l'nbjcl  de  leur  mission  (11  sep- 
tembre) '  ". 

l^es  représenlanls  couuuissaires.  (pii  eorres[iondalent 
direclenieiil  avec  la  ( Convention,  n'étaient  pas  dipeiisés  eux- 
uieiiies,  nu  la  VU,  de  rendre  leurs  comptes  au  (-omité,  et 
un  décret  ilu  15  septembre  le  rappelait  à  ceux  qui  venaient 
d'être  nommés,  l'n  autre  décret  du  8  du  deuxième  mois 
(2!l  octobre)  leur  remettait  aussi  en  mémoire  que  leur  mis- 
sion n'avail  (pi'un  temps.  Les  représentants,  rappelés  par 
décret,  (pii  ne  rentraient  pas  au  seiu  de  la  Convention  dans 
un  délai  calculé  sur  leur  éloignement ,  quinze  jours  en 
deçà  de  100  lieues,  vingt  jours  au  delà,  étaient  censés 
démissionnaires. 

Avi'c  des  (dilii^aiions  si  étroites  dans  une  mission  qui 
était  toujours  révocable,  les  représentants  auraient  eu  le 
ilroit  de  se  ilemander  jusqu'à  quel  point  ils  avaient  des 
pouvoirs  illimités.  Mais  la  Convention  ne  voulut  pas  qu'ils 
eussent  le  moindre  doute  à  cet  é-ard.  Elle  déclarait  que 
leur  volonté  c'était  la  loi.  du  moins  provisoirement.  Elle 
décrétait  ([ue,  leurs  arrêtés  étant  des  lois  provisoires,  nulle 
autorité  autre  (pi'elb -même  n'y  pouvait  porter  atteinte'. 
Elle  annulait  les  délibérations  des  départements  cpii  avaient 
l)aru  les  méconnaître  et  décrétait  la  peine  île  dix  ans  de 

\.  (In  liuuv.ra  r,-s  lois  à  leurs  dates.soil  dans  le  Moniteur,  soil  dans 
1,1  C.illtrli.iii  lUi  Louvre.  Sur  ces  commissaires  el  sur  les  plaintes  donl  ils 
ilaienl  rol)jct  vov.  la  noie  IV  h  la  fin  de  ce  volume. 

■).  Décret  <I.i  li  juillet  n93.  à  propos  d'une  délibération  du  conseil 
Sénéral  .le  la  Dordopne.  qui  interdisait  aux  comités  d'ExcideuiI  el  autres, 
établis  par  Èlie  Lacoste,  de  continuer  leurs  opérations.  (Coll.  du  Louvre, 
t.  XV.  p.  120.) 
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fers  cdiilre  les  admiiiistraloiirs  (|ui  en  siispendraienl  Texé- 

culioii  '. 

Quant  au  Comité  de  salut  public,  il  ne  cessait  pas  de  les 
rassurer  en  toute  occasion  sur  l'étendue  de  leurs  pouvoirs. 
Ainsi,  ajjrès  la  reprise  d'Avignon  sur  les  Marseillais,  quand 
Rovëre  et  Poultier,  retraçant  ce  qu'ils  ont  fait  en  faveur 
des  patriules  «  assassinés,  disent-ils,  par  les  royalistes 
fédéralistes  »,  ajoutent  :  <<  Les  prisons  regorgent,  que 
faut-il  faire?  »  (3  septembre  1793),  le  Comité  leur  répond  : 

La  patrie  est  juste,  elle  est  reconnaissante,  malheureuse- 
ment elle  doit  être  sévère.  Il  faut  donc  que  les  assassins  du 
peuple  soient  punis;  il  faut  que  les  biens  des  rebelles  servent 
à  réparer  les  pertes  des  républicains,  la  loi  le  prononce- 
Revêtus  de  pouvoirs  illimités,  vous  n'éprouverez  pas  de  diffi- 
cultés ([uc  votre  zèle  ne  surmonte  '. 

De  même,  quand  les  représentants  envoyés  à  Orléans 
hésitent  à  frapper,  sans  distinction,  tous  les  administra- 
teurs compromis,  à  des  degrés  divers,  dans  le  fédéra- 
lisme, et  consultent  le  Comité,  il  répond  : 

La  loi  du  [11  iuillel  1793]  prononce  que  ceux  qui  ont  pris 
des  arrêtés  liberticides  seront  destitués  et  remplacés.  Nous  ne 
pouvons  donc  indiquer  d'autre  marche  que  celle  que  prescrit 
la  loi.  Lorsqu'elle  est  muette  ou  qu'elle  présente  des  doutes,  les 
lumières  et  la  prudence  des  commissaires  doivent  y  suppléer. 
Le  Comité  est  persuadé  que  les  mesures  que  vous  jugerez  con- 
venables tendront  au  plus  grand  avantage  de  la  république  ; 
c'est  dans  vos  pouvoirs  et  dans  votre  sagesse,  que  vous  devez 
chercher  la  règle  de  votre  conduite  ^ 

Si  Laplanche,  dans  le  Cher,  insiste,  disant  qu'il  rend 
compte    de   ses  opérations,  qu'il    demande    dos    avis    et 

1.  Décret  du  16  août  n03,  cassant  une  délibération  du  département  des 
Hautes-Pyrénées,  qui  avait  osé  surseoir  îi  un  arrêté  des  représentants 
Isabeau  et  Garran.  [Ibid.,  p.  462.) 

2.  Arch.  nat.,  AF  II,  carton   184  (bureau  chi  Midi),  septembre,  pièces  J 

3.  Ibid.,  carton  168  (bureau  de  l'Ouesl),  septembre  1"93,  pièces  38 
et  31. 
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.[iiuii  11.'  lui  (H  (loiiiic  pas  (12  soplonibn"),  on    lui  r«-|.nii(l 
encore  : 

Les  pouvoirs  illimitrs  dont  vous  ries  iiiV(!sli  aiiti irisent  loulrs 
les  mesures  de  saiul  puiilir  i|iu'  vous  i-roirez  devoir  prendre  '. 

Enfin,  lorsque  les  reiirésentanls  Ruelle  et  Gillel,  en  Bre- 
ta"iio,  avant  destitué  les  corps  administratifs  et  fait  mctlro 
les  administrateurs  et  les  juges  en  arrestation,  exposent 
au  Comité  les  distinctions  qu"ils  se  proposent  de  faire, 
ils  reçoivent  l'elte  réponse  : 

Qu'ils  ne  doivent  pas  ipnorr'r  qu'ils  sont  investis  de  pouvoirs 
illimités,  qu'ils  sont  envoyés  pour  prendre  toutes  les  mesures 
révolutionnaires  dictées  par  les  circonstances,  que  c'est  à  eux 
de  juger  et  de  prononcer  sur  tout  eu  qui  lend  à  dévoiler  les 
traîtres  -,  etc. 

Il  faul  dire  (|ue.  i;énéralemenl.  en  elTet,  ils  n'ignoraient 
pas  la  nalure  de  leurs  pouvoirs  et  savaient  largement  en 
user,  renouvelant  les  autorités  constituées,  destituant  les 
"■énéraux  et  les  juges,  cassant  les  jugements  ou  les  faisant 
exécuter  à  leur  manière.  A  mesure  (|ue  les  périls  deve- 
naient pins  grands,  ia  loi  leur  fourni.ssait  des  armes  plus 
redoulaliles.  Anx  sanglants  décrets  de  mars  venait  se 
joindre  celui  du  17  septembre,  la  loi  des  susiieels.  Nos 
représentants,  il  est  vrai,  ne  l'avaient  guère  altendii,  leurs 
pouvoirs  illimités  leur  donnant  le  droit  <le  loni  faire  ; 
mais  ce  qu'ils  feraient  désormais  en  ce  genns  ils  l'allaient 
faire  en  vertu  de  la  loi,  et  ils  appliiininnl  l.i  Ini  sans 
ménagements. 

Ce  qu'ils  tenaient  surinul  pour  suspect,  c'était  ce  qui  res- 
tait de  prêtres.  Sur  ce  sujet  tous  sont  d'accord,  et,  dans  cet 
apeniu  général  de  leurs  actes,  il  n'est  pas  hors  de  propos 
d'en  emprnnier  dis  exemples  aux  dilTérents  départements. 

1.  Areh.  iial.,  AF  II,  cirlnn  itil,  r  dossier,  pièces  4.^  el  H. 

2.  Ibid..  carton  ISS,  vendémiaire  an  II,  pièces  136  et  135. 

3.  Voy.  r.-irrf'té  de  Le  .Maillaud  et  Guermeiir  dans  le  Morbihan,  2"  avril 
n93,  pour  la  diHenlion  ilcs  suspects  :  «  Sont  réputés  suspects  les  pères, 
mères  d'émigrés, etc.  «(Arch.nal.,  AF  II, carton  125  [.Morbihan],  à  la  date.) 
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Persécution  religieuse. 

La  persécution  religieuse  n'eut  pas  d'agents  plus  actifs 
que  les  représentants  en  mission,  surtout  quainl  ils  avaient 
été  prêtres.  Un  de  ces  anciens  prêtres,  Laplanchc,  qui, 
pour  mieux  se  déprètriser,  s'était  marié  et  qui,  pour  donner 
une  plus  grande  publicité  à  son  mariage,  l'avait  annoncé 
il  la  commune  de  Paris,  Laplanclie,  envoyé  d'abord  dans 
le  Loiret  et  dans  le  Clicr,  s'acharnait  contre  tout  ce  qu'il 
trouvait  de  prêtres  ou  de  religieux  sous  sa  main.  D'abord 
les  prêtres  qui  avaient  refusé  le  serment  :  ceux-là  étaient 
des  proscrits,  et  il  n'en  restait  plus  en  France  à  l'état  de 
liberté  que  pour  tomber  sous  l'application  du  décret  des 
21  et  23  avril  1793  :  déportation  ou  mort,  selon  les  cas. 
Mais  les  sexagénaires  ou  les  infirmes,  que  la  loi  avait  dis- 
pensés de  la  déportation  à  l'origine  et  qui,  selon  cette  loi, 
restaient  détenus,  offraient  encore  matière  à  des  vexations. 
Laplanclie  s'en  donna  le  plaisir,  et  il  le  voulut  partager 
avec  le  Comité  de  salut  public.  Il  lui  écrivait  de  Bourges  le 
5  octobre  1793  : 

Il  y  a  quelques  jours  que  les  administrations,  informées  que 
les  prêtres  réfractaires  continuaient  leur  sabbat  dans  les  mai- 
sons de  réclusion,  ordonnèrent  prudemment  une  visite  domi- 
ciliaire chez  cette  engeance  diabolique. 

Je  requis  moi-même  ces  administrations  de  désoutaner  tous 
ces  hommes  noirs  et  de  leur  ôter  les  calices  et  les  ornements 
dont  ils  abusaient  encore  pour  se  fanatiser  de  plus  en  plus.  Le 
croirez-vous,  citoyens  collègues?  malgré  les  recherches  les  plus 
rigoureuses  et  les"  défenses  les  plus  sévères,  ils  ont  eu  le  secret 
de  se  procurer  de  nouveau  tous  les  signes  et  les  instruments 
de  leurs  orgies  superstitieuses.  Hier,  j'ai  en  conséquence  donné 
l'ordre  de  les  (Irpoiiillrr  derechef'. 

I.  Arcli.  nal..  AF  11.  carlon  169  (bureau  de  l'Ouest),  2"  partie.  oclol)re, 
piéee  4;).  —  De  même,  à  Rennes,  Carrier  cl  Pocliolle  faisaient  transférer 
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Los  irli-iriiscs.  ii'ayanl  aui-iiri  caractère  public,  avaient 
échappé  à  i'obliiralion  ilii  seriiieiil  coiistitiitinnnel.  On  ne 
les  inquiéta  dans  la  suite  qu'au  sujet  du  serment  de  liberté 
et  d'égalité,  prescrit  par  le  décret  du  14  août,  serment  (pie 
plusi(>urs  juètî-rcnl  comme  ])uremeu(  politique  d'autres 
i-efusén'Ml.  comme  sujet  à  caution,  vu  son  oii-in.-  :  mais, 
qu'elles    l'eussent   prêté    ou    non,   elles    étaient  suspectes 

comme  reliKifns''^.  ''l  •^'•'''^'''  ^^^^^  P^»'"  q"'»"  '^^  F'"**^" 
cutàt.  Lafdauche  n'y  manqua  [Hiint,  et  dans  la  même  lettre 

il  disait  au  Comilé  : 

Vous  appr.MKiroz  sûrement  sans  peine  et  sans  surprise  que 
if  vi.-asd'onionni'r  l'arreslalion  cl  la  réclusion  des  so-urs  dites 
do  la  Cliaritc  et  (pie  j'appelle  sœurs  du  fanatisme  et  de  la  dis- 
corde Coalisées  de  c<eur  et  de  principes  avec  les  scélérats  de 
prêtres  réfractaires.  elles  ont  jusqu'à  présent  constamment 
refusé  d'obéir  à  la  loi.  l.e  modérantisme  des  administrations 
avait  eu  la  faiblesse  de  les  entretenir  aux  dépens  de  la  nation, 
parce  qu'elles  avaient  l'air  de  rendre  quelques  services  aux 
malades  et  aux  pauvres,  qu'elles  corrompaient  par  de  daufre- 
reuses  suggestions  '. 

Le  Comité  dut  en  vIV.-t  l'apprendre  sans  peine;  car,  deux 
jours  auparavant,  la  Convention,  sans  autre  mise  en 
demeure,  avait  rendu  contre  elles  ce  décret  : 

1  ,~  lill,'^  attachées  à  des  ci-devant  congrégations  religieuses 
de  l.Hir  sexe  et  attachées  au  service  des  pauvres,  au  som  des 
malades,  à  l'éducation  et  à  l'iustructi-m.  qui  n'ont  pas  prête, 
dans  le  temps,  le  serment  déterminé  par  la  loi,  sont,  dès  cet 
instant  déchues  de  toutes  les  fondions  relatives  à  cet  objet. 

Celles  qui  ont  abandonné  leurs  fonctions  ou  qui  en  seront 
exclues  pour  n'avoir  pas  prêté  le  serment  ne  recevront  aucune 
pension  de  retraite  '. 

.lan-^  W-  lui-ons  ,1e  Rennes  les  prOtres  ilolenus  dans  les  maisons  d-arrèl 
cl   il.  é.  rivaient  au  comité  de  salut  public  (prils  y  avaient  étal. h  :  |.  Ue- 
plov.v.  toute  voire  activité  pour  arrêter  ceux  qui  font  <•'■;"'"■'; '«I^"'''" 
du  'fanatisme.  »  (12  septembre  n93.  Arch.  nat.,  AF  II.  carton  109  [lllc-et 
Vilainel.  n»  10.  pièce  1.^  .  . 

1.  Ibùl.  carton  I6«  ;bureau  de  TOuest  .  octobre,  pièce  lo 
■■    i  octobre  i-n.  -  Une  loi  postérieure,  9  nivôse  an  11  ^29  deumlMi 
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Mais  les  prèlros  ([ui  avaient  fait  tous  les  scrmeuLs,  les 
prêtres  constitutionnels,  n'étaient  guère  plus  épargnés. 
Dès  le  mois  de  mars,  Laplanchc,  en  mission  dans  la 
Nièvre  avec  GoUot  d'Herbois,  écrivait,  à  roccasion  de 
processions  qui  s'étaient  faites  sous  leurs  yeux  à  Cla- 
mecy  : 

l,cs  superstitieux  processionnaires  ont  dit  qu'il  nruit  (jn'h'  ri 
qu'ils  i-oii/oient  apaiser  Dieu,  qui  était  fdchr.  Vous  voyez, 
eitoyens  collègues,  combien  les  prêtres  égarent  les  hommes 
simples  et  crédules.  Sur  vingt  de  ces  prêtres,  il  n'y  en  a  pas  un 
dont  je  puisse  répondre.  Ce  sont  nos  permanents  ennemis. 
Nous  vous  le  répétons,  prenez  un  parti  à  cet  égard,  il  n'y  a  pas 
autant  de  difficultés  qu'on  croit  '. 

Un  peu  plus  tard,  sans  attendre  que  le  Comité  eût  pris 
un  parti,  il  les  destituait,  ou  même  les  laissait  destituer 
par  ses  agents,  comme  de  simples  officiers  publics,  et 
les  remplaçait  de  même;  était-ce  par  des  prêtres?  qu'on  en 
juge  :  c'était,  disait-il, 

par  des  prêtres,  qui  travaillent  sans  relâche  à  détruire  les 
préjugés  du  fanatisme;  l'un  d'eux,  qui  est  nommé  curé,  a  fait 
de  son  confessionnal  une  guérite  qui  est  devenue  très  utile  aux 
soldats  de  la  liberté,  et  (il)  a  remplacé  le  chant  dos  hymnes, 
qui  ne  frappent  que  les  oreilles  du  peuple,  sans  alTccler  son 
coHu-,  par  des  hymnes  nationales  et  patriotiques,  par  la  lec- 
ture et  l'explication  de  la  Constitution  et  des  lois  *. 

Les  prêtres  constitutionnels,  en  effet,  n'étaient  pas 
restés  longtemps  en  faveur.  C'étaient  des  [)rèlrcs,  et  (sauf 
le  cas  de  ces  deux  mécréants,  institués  curés  par  les  délé- 
gués de  l'apostat  Laplanche)  c'était  encore  le  culte  catho- 
lique. Sur  la  pente  où  l'on  était  entraîné,  on  n'attendit  pas 

1193),  Mi'i  renouvclail  puiii-  k-s  ivliKieuscs  l'oljUgaliMii  ilii  serment,  leur 
<lonnail  encore  le  délai  d'une  décade,  mais  alors,  faute  de  l'avoir  prêté, 
elles  étaient  traitées  comme  suspectes. 

1.  Arch.  nal..  AK  II,  carton  167  (bureau  de  l'Ouest),  2  mai. 

2.  24  du  1"  mois  (15  octobre).  Ibid.,  carton  169  (buniui  do  l'Ouest),  à 
la  date. 
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une  loi  piMir  r.iliiilir.  L'iiuiu-iiralinii  du  calriidiiiT  r.'-pii- 
hlicain  suiipiimiiil  l'ii  l'ail  \r  dimaiR-lie  ;  les  saiiils  en  .-tairiil 
chassés  el  cédaiciil  la  placi'  aux  hèles,  aux  plantes,  à  tous 
les  ohjels  de  la  création.  Ce  fut  une  déclaration  de  guerre 
h  tous  les  cultes,  et  l'on  en  arriva  hien  vite  aux  actes. 
La  haiilirii.'  de  l*aris  eu  donna  le  premier  exemple.  Le 
Hi  hruniaire  an  II  (0  novenihre  171».3),  les  habitants  de 
Mennecy  (Scinc-ct-Oisc)  se  présentent  à  la  Convenlion, 
affuhlés  de  chapes  et  d'ornements  d'église,  el  lui  déclarent 
qu'ils  oui  renoncé  il  toute  superstition  et  n'encenseront 
plus  d'autres  idoles  que  les  bustes  de  Lepelletier  et  de 
Maral  :  idoles!  ils  avaient  hien  raison  de  les  appeler 
ainsi!  Le  lendemain,  la  commune  de  Paris,  honteuse  sans 
doute  d'avoir  été  prévenue,  arrête,  à  la  requête  de  Chau- 
mette.  ([u'elle  ouvre  un  registre  pour  y  inscrire  les  noms 
de  ceux  qui  veulent  se  déprêtriser;  el  le  même  jour,  Gobel, 
l'évèque  de  Paris,  et  ses  vicaires,  escortés  d'une  députation 
du  département,  de  la  municipalité  et  des  sociétés  popu- 
laires, viennent,  à  la  barre  de  la  Convention  nationale, 
abdiquer  leurs  fondions  en  abjurant  leur  foi  :  c'était  livrer 
Noire-Dame  à  ce  culte  impur  de  la  Raison  ipii  vint  s'y  ins- 
taller'. 

Les  parodies  sacrilèges  qui  se  renouvelèrent  les  jours  sui- 
vants dans  l'Assemblée  ne  pouvaient  manipu'r  de  se  repro- 
duire en  province  sous  l'œil  et  sous  lintluence  des  repré- 
sentants en  mission.  C/est  une  lièvre  de  sécularisation  (on 
dirait  laïcisation  aujourd'hui)  dans  les  départements  mï  ils 
régnent.  On  avait  commencé  par  les  cimetières.  Fouché. 
un  autre  prêtre,  successeur  de  Laplanche  dans  la  ^■ièvre, 
avait  pris,  à  Nevers,  dès  le  lî)  du  premier  mois  (10  octobre 
179;}),  un  arrêté  ipii,  reléguant  le  culte  à  l'intérieur  des 
églises,  supprimant  les  signes  extérieurs  et  interdisant  aux 
prêtres,  sons  peine  de  la  réclusion,  de  porter  les  habits 
ecclèsiasti(iiies  hors  du  temple,  réglait  spécialenieni  la  ma- 

1.  V.jv.  la  Trneiti:  t.  1,  p.  258-26U. 


30  LES   REPRÉSENTANTS   EN   MISSION 

lière  di  s  (Milcrremcnls,  vérilahlo  ly[»c  (les  (■uleirciiicnls 
civils,  irproduil  par  un  grand  nombre  de  représenlanls 
dans  leur  ressort'.  On  y  trouve  le  cercueil  couvert  d'un 
voile  funèbre  oîi  sera  peint  le  Sommeil;  le  lieu  commun 
planté  d'arhriis  sous  l'ombre  desquels  s'élèvera  uiu,'  statue 
représciilaiil  le  Sommeil;  sur  la  porle  de  ce  cluimp  de 
repos,  eello  inscription  : 

LA    MOKT    EST    liN    SOMMEIL   ÉTEIiNEI. 

L'n  sommeil  1  voilà  rélcrnilé  (ju'ils  souhaitent  I  Ils  en 
parlent  lanl,  (pi'ils  semblent  n'en  être  pas  bien  assurés. — 
Puis  on  s'en  prit  aux  cloclies.  Un  décret  de  la  Convention 
avait  pi'escrit,  en  vue  de  la  défense  nationale,  de  ne  laisser 
qu'une  cloclie  dans  chaque  j)aroisse,  prenant  les  autres 
pour  fondre  des  canons  (2.S  juillet  1793)  ^  Cet  enlèvement 
était  fort  mal  vu  des  communes.  Les  représentants,  et 
certains  administrateurs  de  département,  à  leur  instiga- 
tion, se  donnaient,  dès  le  commencement,  beaucoup  de 
mal  pour  montrer  que  la  mesure  n'avait  rien  d'hostile  à  la 
religion".    Il  était  ilifficile  de  le  croire,  lorsque  Reynaud, 

I.  l.anrli'  lui  .idoplé  et  publié  par  Cavaignac  et  Darligoeyte  dans  le 
iJi'is,  les  Landes,  les  Basses  et  Hautes-Pyrénées,  les  B  et  11!  brumaire 
en  octobre  et  0  novembre);  par  Fouehé  lui-même,  Albille  et  Laportc,  il 
Communo-AITranchie  (Lyon),  17  nivôse  (6  janvier  1"94),  et  par  plusieurs 
autres.  (Arch.  nat.,  AF  II,  carton  133  [Basses-Pyrénées],  n"  i;  carton  134 
Lllautes-Pyrcnées],  n»  2;  carton  113  [Landes];  carton  8o  [Allier]. 

i.  «  La  Convention  nationale  décrète  iiu'il  ne  sera  laissé  qu'une  seule 
cloi'lie  dans  cha<|ue  paroisse;  que  toutes  les  autres  seront  mises  à  la 
disposition  du  conseil  exécutif,  qui  ser.i  tenu  de  les  faires  luirvcnir  aux 
fonderies  les  plus  voisines  dans  li'  drl.ii  diin  mois  pour  >  èlii'  fondues 
en  canons. 

Celte  loi  est  invoquée  par  Paganel,  dans  son  arrèli'  du  lii,  do  1'^  mois 
(1"  octobre  n'J3).  Arch.  nal.,  AF  il,  carton  185,  pièce  I".. 

3.  Septembre  n()3.  Instruction  du  directoire  du  dislriet  de  Pau  ;i  ses 
administrés  : 

«  Amis,  l'on  vous  tnonpe  toujours.  Hier  les  t-'iriuidins  vous  disaient  : 
Nous  voulons  In  républiipie,  taudis  qu'ils  Iravaillaient  avec  les  Toulon- 
nais  infànu's  ;i  vous  donner  un  roi.  Aujounriiui  les  fanali(pies  répandent 
ipic  la  religion  est  perdue  si  l'on  descend  les  cloches  des  églises  pour 
eu   faire  des  canons.  Us   ont   raison   dans   leur  système,  ces  lualvi'illanls. 
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,[„i.  ni  sa  (iiialilr   ,!,■  l,-i;islatciii\  avail  adnplr   Ir  piviicMii 
(le  Snidii,  (lisait  : 

l.i-s  cIocIk's  no  simiiiToiit  plus  ;i  rnvcnir  ([ui'  pour  annoncei' 
l'alarme  ou  des  ini'eiulics.  i,rs  Imrlii^cs  >.iiit  exceptées  des 
présentes  dispositions. 

Celles  qu'on  onii)loyait  aussi  dans  les  obsèques  pour  les 
aicompat-nier  jusque  dans  les  t(Mnples  seront  supprimées.  Les 
Cuiiérailii's  .-u  frioiil  aviM'  innd.'stic  cl  décence  '. 

Les  cloches  servaient  à  raiie  des  canons.  L'or  et  l'argcn- 
Icric  des  éeliscs  étaiciil  envoyés  au  Trésor.  Il  est  vrai 
(piii  CM  avail  t;iand  besoin;  mais  on  n'en  voulait  pas  con- 
\ciiir.  au  contraire  :  témoin  ces  ron^iili'-ninls  de  Guyardin 
et  i\i-  .Milliaiid  (  17  l)iiiinaiiv.  7  novcnii)re)  : 

Considérant  (pfil  est  urgent  de  montrer  que  les  ressources 
de  la  rcpubliiiue  sont  aussi  inépuisables  que  la  rage  des  tyrans 

|,.,ir  ivliciMii  ;i  eux  oj^l  lie  ponliv  II  paliu-,  .-1  imisMu'il  esl  .-vUk-nl  .(iic 
1.1  fonlo  dos  ikiches  en  canons  csl  un  niovcii  poui-  la  sauver,  il  ny  a  pas 
lie  (Inule  ([u'ils  ne  crienl  que  la  relif-'ion  est  perdue. 

„  Il  es!  notoire  que  ses  efforts  ont  été  redoublés  dans  Pans  pour 
r-arer  le  peuple  sur  la  descente  des  cloches,  et  la  consécpience  des  insi- 
nuations perlides  dont  on  l'nccablait  était  de  propager  l'esprit  de  révolte 
dans  les  campagnes  aux  environs,  mais  les  méclianls  n'ont  pas  réussi... 
«  Que  les  factieux  cl  les  ignorants  fanatiques  frémissent  à  l'exemple 
des  i>rogri>s  el  de  la  disposition  des  habitants  des  campagnes  pour  la 
■  philosophie  de  la  raison,  »  etc.  —  On  donne  pour  exemple  une  lettre  des 
habit  mis  de  .Mirepoix,  annonçant  qu'ils  ont  fait  descendre  leurs  cloches, 
excepte  la  plus  petite,  «  qui  si'iflira  bien  pour  nous  rappeler  l'exercice  du 
culte  ";  et  on  Unit  par  Haine  auj-  lyraiis  el  salut  à  tous  les  lépublicains. 
Suit  l'approbation  de  .Munestier.  (.-Vrcliives  des  Basses-Pyrénées,  registre 
du  directoire  du  district  de  .Mirepoix,  f"  211.) 

Celle  (piestion  .les  cloches  est  une  des  grosses  alTaires  des  représen- 
tants en  mission.  Méaulle  [\r>  brumaire,  :i  novembre  11'J3)  ordonnait 
aussi  rexecution  de  la  loi  sur  les  cloches  dans  l'Yonne  ^Arch.  nat.,  AF  1  . 
carton  IKi,  Yonne);  Paganel,  dans  la  llaute-Ciaronne  [i2  brumaire). 
Barras,  dans  le  Var,  annonçaient  qu'elles  étaient  descendues.  (.Marseille, 
1'  frimaire,  AF  11,  carton  lUo  | Haute-Garonne],  l"  frimaire  el  carton  18b. 
I.iireau  du  .Midi,  frimaire,  pièce  2.)  Dher.bc/.-Lalour  (4  frimaire.  21  no- 
vembre), se  vantant  de  l'enlèvemenl  de  la  statue  de  saint  Ours,  a 
Barcclonnette,  .lisait  que  dans  ce  même  lieu  ..  un  agent  du  pouvoir  cxe- 
I  ulif  avait  failli  cire  lanterné  pour  avoir  proposé  la  descente  des  cloches». 
AF  11,  même  carton,  pièce  W.)  .      .c.  n 

1.  Le  Piiy  (30  frimaire  an  H,  20  décembre  1";93).  Arch.  nal.,  Ab  11, 
carton  llb  (Haute-Loire),  à  la  date. 
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c-il  impuissanlo,  et  voulant  employer  les  ressources  du  fana- 
lismc  pour  éteindre  une  guerre  impie  dont  il  est  lui-même  la 
principale  cause; 

Pénétrés  de  cette  grande  vérité,  proclamée  même  par  un  des 
Pères  les  plus  illustres  de  l'Église,  qui  disait  que  dans  le  temps 
que  l'on  se  servait  des  calices  de  bois,  les  prêtres  étaient  d'or; 

Voulant,  autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir,  rallier  tous  les 
hommes  autour  de  l'autel  de  la  nature... 

Et  l'arrêté,  après  avoir  réglé,  comme  celui  de  Fouclié, 
que  l'exercice  du  culte  aurait  lieu  h  l'intérieur,  que  tout 
signe  extérieur  serait  détruit,  ajoutait  : 

Les  ornements  scandaleux  d'or  et  d'argent  qui  ont  trop  long- 
temps insulté  à  la  misère  du  peuple  et  déshonoré  la  simplicité 
de  la  véritable  religion  seront  enlevés,  pour  être  déposés  sur 
l'autel  de  la  [latrie  '. 

Dans  ces  arrêtés,  on  respectait  encore  le  culte  à  l'inté- 
rieur des  églises.  André  Dumont  et  Levasseur  tiraient 
plus  brutalement  les  conséquences  du  calendrier  républi- 
cain, quand  ils  placardaient  cette  affiche  : 

3°  jour  de  la  1"  décade  du  2"  mois  de  l'an  II  de  la  lépiililiqiio 
française,  une,  indivisible  et  impérissable. 

André  Dumont,  représentant  du  peuple  dans  les  départe- 
ments de  la  Somme,  du  Pas-de-Calais  et  de  l'Oise,  et  Levas- 
seur, son  collègue,  considérant  qu'il  est  instant  de  montrer  la 
vérité  toute  nue  au  peuple;  considérant  que,  d'après  le  décret 
du  5  octobre,  il  n'existe  plus  de  fêtes,  ni  dimanches;  considé- 
rant enfin  que,  par  une  suite  du  fanatisme  religieux,  les  prê- 
tres pourraient,  par  des  cérémonies  et  offices,  conserver  des 
préjugés  qui  ont  servi  de  manteau  aux  hypocrites;  arrêtent 
que  tous  prêtres  convaincus  d'avoir,  les  jours  ci-devant  connus 
sous  le  nom  de  fêtes  et  dimanches,  célébré  des  offices  tels  que 
grand'messes,  vêpres,  salut  et  matines,  seront  arrêtés  et  con- 
duits en  prison  pour  être  sur-le-champ  livrés  au  tribunal  cri- 
minel et  être  punis  comme  infracteurs  à  la  loi.  En  conséquence, 

1.  Anli.  nal.,  AI-"  II.  carlnn  i:t:i  (Bas-Rhin).  11  est  visé  dans  un  arrêté 
analogue  du  déparli'Uionl  t\f  la  (lole-d'Or  (20  brumaire,  16  novendire  ITJS). 
Voyez  vm  arrêté  semblable  dr  l.aUaual.  Bergerac,  2t  brumaire.  (Ihid..  rar- 
lon  91),  pièce  IS'J.) 
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lc'~  iiiiMiilirt's  (l(;s  dislrii-ts,  iiuiui<;ip<ilit(''s,  gardes  n,itii)iiales, 
sont  chargés,  chacun  sur  leur  responsabihlé  capitale,  d'ai  rètcr 
ceux  des  prêtres  qui  contreviendraient  au  présent  arrête,  (|ui 
sera  imprimé  et  envoyé  aux  munici|>alités. 

Dl'mont,  Levasseuh  '. 

(k'ttr  doctrine  so  généralisa.  Les  décadis  devinn'iil  iddi- 
galoires  cl  durent  être  chômés  ni  plus  ni  niuins  (pie  le 
diinaneiie  nu  le  sabbat  de  l'Ancien  Testament.  Le  21)  bru- 
maire ilCi  novembre  I7ft3;,  Micluuid,  envoyé  dans  les 
\usges.  prenait  cet  arrêté  : 

Cipusidérant  qu"il  importe  au  maintien  de  la  tranquillité 
publique  de  réprimer  les  sourdes  afritations  du  fanatisme  expi- 
rant, arrête  : 

1°  Les  corps  administratifs  et  judiciaires,  dans  cha(jue  chef- 
lieu  de  district,  se  rendront  avec  assiduité  les  jours  de  décaile 
au  temple  dédié  k  l'Ktre  suprême,  avec  la  décoration  attribuée 
aux  diverses  fonctions  publiques. 

La  garde  nationale  y  était  convoquée,  et  les  sociétés 
p(qiulaires  invitées  à  nommer  des  orateurs  ^ 

Dherbez-Latour,  dans  les  Basses-Alpes,  ordonnait  que 
les  décadis  fussent  religieusement  célébrés  (ti  nivùsc, 
2(i  décembre  1793)  :  c'est  du  pathos  philosophique  \  Dans 
la  Dordoune,  Roux-Fazillac  faisait  cet  aveu  (Périgucux, 
l!t  friniaire.  !)  décenibrel  : 

Les  liabilants  de  ce  pays  ont  plus  de  peine  que  je  ne  pensais 
à  abandonner  l'usage  du  dimanche  et  à  transporter  le  jour  du 
repos  aux  décades... 

^lais  il  ajnutait  : 

Je  donnerai  des  fêtes  ;  j'ai  commencé  aujourd'hui  ;  les 
femmes  aristocrates  mêmes  s'y  sont  rendues;  et,  plus  par 
crainte  sans  doute  que  par  amour  de  rcgalitê.  elles  se  sont 
lunnanisées  juscpi'à  danser  avec  de  véritables  sans-culottes  *. 

1.  Aicli.  nal.,  AF  11,  carloii  13U  (Oise),  ilossicr  8,  pièce  S. 

2.  Ihid.,  cuiloii  lin,  à  1,1  (l.ilo. 

3.  Ibid.,  carton  8ii,  h  la  dale. 

*.  /4i(/.,  carlon  171  (hmeaii  do  rUiiesU,  filmairo,  pièce  12. 

I.  —  3 
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Quelle  aubaine  pour  les  sans-culolles! 

Devaul  les  injonclious  des  roprésenlauts,  les  .hreclou-es 
aes  dé,Hrlen.onls  ue  savaienl  ,u-alIor  plus  o,n  eucore; 
l^moiu  cet  an-èté  des  adnùuistrateurs  de  la  Haule-Loire  . 

^°  "^-r'-fz  TobSïinr  d^;'di^iersSiuiX£ 

'■''"Ïr.Mtovens  qui,  les  jours  des  ci-devanl  dimanches  et 
..,;  J;;;;:™;rai;it  leuvs^  occupations  ou  jernn^^n^^rs 
I  „,i Lues  et  ateliers  seront  condamnes  a  oO  Inies  a  amenue 
e;;;';'  les  pauvres  de  la  commune  et.eclus  comme  suspects  '. 

Du  moment  que  les  décadis  étaient  obligatoires  et  les 
dimanches  interdits,  à  quoi  servaient  les  prêtres?  J  en- 
S  toujours  les  prêtres  constitutionnels,  car  es  auU^, 
on  ra  vu,  il  n'était  plus  question  que  pour  1  e  hafau  l 
Mai  net  trouvait  qu'ils  n'étaient  bons  qu'à  mettre  a  la 
poHe    Un  de  ses  arrêtés,   du  G  frimaire   (2b  novembre), 

respectifs  '. 

Chàteauneuf-Randon,  eu  mission  dans  le  Cantal,  écri- 
vait au  Comité  de  salut  public  (Saint-Flour,  17  nivôse, 
6  janvier  1794)  : 

i;énergie  des  montagnards  n'empêchera  V^^"^'^^, 
s'a-iter  dans  tous  les  départements  ou  les  cures  a^alen 
nre°saue  tous  prêté  le  serment,  si  nous  ne  les  expulsons.  .  La 
îôSnce:  merchers  collègues,  est  un  des  plus  beaux  attr.bn  s 
de rconslitution  républicaine,  mais  elle  ne  doU  pas  exi.te. 
pour  de  vrais  charlatans. 

,    ,\,vh    ...11.,  AK  U.  .a.lon  115,  «lossier  12    pifre  12. 
2'.  'lOuU  ca.;on  122  H>...v-dc-Dôme),  à  la  date. 


cil.    I.   —   LES   MISSIONS   EN   GÉNÉRAL  3a 

Lis  iiislriiclioiis  des  ropréscntanls,  il  aime  à  le  croire, 
ajKusciil  liieii   II'  in'iijilc  : 

Mais  dès  qu'on  n'est  plus  près  de  lui,  dès  qu'il  a  rrji.inl  sii 
chaumière,  le  prêtre  et  ses  acolytes  ont  bÏLMitol  dilinil  l'i-ll'i'l 
de  la  morale. 

Je  viens  d'éprouver,  dans  ces  cvéncuu'iiU.  iim-  r.ii-rrsliilioii 
de  ces  prêtres  iinn  dr'iiri'trisés  faisait  le  plus  graml  l'UVt. 

Il  parle  d'un  curé  de  Montferraiid.  qui  était  du  comité  de 
surveillance  : 

On  II'  tniuva  soupant  avec  des  ci-devant  religieuses  qui 
l'avaiiiil  ilidisi  pour  régir  leurs  ullaires,  et  le  coquin  avait 
aiHiHiicé  i[u'on  l'empêcherait  si  peu  de  dire  la  messe,  (ju'il  vou- 
lait aller  dire  celle  de  minuit...  c'était  la  Noël,  vieux  style... 
Ce  fait  a  éclairé  les  crédules...  et  bientôt  il  n'y  en  aura  plus  à 
leur  égard,  si  on  ne  les  ménage  pas  '... 

,!e  vous  engage  même  à  taire  décréter  que  les  préli'cs  (pti 
sont  déprêtrisés  ne  pourront  pas  jouir  de  leur  trailemeut  qu'ils 
n'aient  quitté  le  lieu  de  la  résidence  de  leur  cure,  de  i,  (i  ou 
lu  lieu(;s  -. 

Si  les  prêtres  veulertt  être  encore  quelque  chose,  qu'ils 
commencent  donc  par  se  déprètriser.  Les  représentants  en 
mission  qui  avaient  été  prêtres  (et  il  y  en  avait  beaucoup) 
leur  en  avaient  donné  l'exemple.  On  trouve  dans  les  pièces 
renvoyées  au  Comité  d'instruction  publique  (28  frimaire. 
18  décembre  1793)  cette  note  de  Moneslier,  du  Puy-de- 
Dômi'  (2o  frimaire,  IS  décembre)  : 

Moneslier,  représentant  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales,  déclare  au  Comité  de  salut  public  que  déj;\,  au  mois 
(le  septembre  170:2.  il  avait  écrit  à  la  cumnume  de  Clermont- 
l'erraud  ipi'i^lle  ne  devait  plus  eouipler  sur  lui  pour  l"  vicaire 
du  culte  calliiiliiiiie.  Kntin,  en  1793,  il  lit  abdication  de  cet  état 


1.  I.i's  iioints  suiil  (l.iiis  le  U-\\i-. 

2.  Arrh.    n:il.,    AV    11.   cai'loii     171    (liiiiv:ui    de 
l.ie,-,.  51. 
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;,  la  trihuno  de  la  Société  ,H>pulairc  et  da.is  une  séance 
nul.liqi.e  du  département  de  la  commune  . 
'  U  ,;.ie  l..  C.o.nité  d'agréer  aujourd'hui  le  renouvellement  de 
sa  renonciation  au  culte  catholique ,  comme  une  nouvelle 
nrcuvc  de  son  attachement  à  la  République.  Il  abandonne  la 
Jin.issance  du  traitement  qui  lui^est  accordé  par  la  hu  jusqu  a 
'ce  qu'il  ne  puisse  plus  travailler  -. 

El  un  peu  plus  lard  il  adressait  celle  lellro  à  ses  conci- 
toyons  : 

Orlliez.  i  iiluviôso  an  11  (21  janvier  \-i9't). 

Mmir^lifr,  du  Puij-de-Dôme,  à  ses  frères  et  amh... 
de  Clermonl-Ferrand. 
Déià  depuis  le  mois  de  décembre  1792,  je  vous  avais  annoncé 
assez  clairement  que  je  ne  comptais  pas  mouru-  preire... 

11  rappelle  sa  profession  de  foi  ol  sa  leltre  à  la  Convention  : 

Je  répèle  entre  vos  mains  mon  abdication  pure  et  simple  de 
ma  vieille  préirise... 

Je  charge  mon  frère  de  remettre  à  la  maison  commune  mes 
paperasses  papisliques,  mes  hochets  d'Université  et  mes  pam- 
phlets de  bénéfices, s'il  peut  les  trouver  et  s'ils  existent  encore. 
Je  désire  qu'il  y  joigne  mes  bréviaires;  ils  ne  sont  pas  complets, 
il  y  a  longues'années  que  j'en  perdis  au  moins  une  partie,  je 
ne  me  mis  pas  en  peine  de  les  remplacer. 

Sur  le  nièine  placard,  on  trouve  une  lettre  à  ses  col- 
lèoucs,  annonçant  sou  abjuration,  et  les  heureux  effets 
qu'elle  a  eus,  puis  la  lettre  do  Darligocytc  à  l'agent  nalio- 
nal  du  district  de  Toulouse  pour  l'impression  dcces  piiiccs  : 

MonestieracchanHé  son  hunnel  dnrloral  contre  le  bonnet  des 
sans-culottes.  Les  vrais  républicains  imiteront  son  exemple  ■ . 

1.  Lii-^'  :  '/"    r„nscH  .jénéral  de  la  ro,n,„u„r.  nu  l.ion  :  ,lu  dn„utcmen(  H 

'%!7,Xnai?.  AK  11,  <-a,-lon  i:i  (Innvau  .!.■  r.»m'>l  .  Irhnai.v,  pièce  lOX- 
11  a  ciinuilr  liirii  l.mKli'iiil'-!  .,  ,,    .    ,      ,   ,, 

:i.  Ihid..,  rarlun  10:i  (llaMU-llan.iuir,,  |,hiu.pM'  an  U,  a  la  OaU. 
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Los  al)jur;itioiis  se  succédi'rciil,  en  cHVl,  pins  un  moins 
volonliiircs,  [iliis  nu  moins  nombnMisrs,  selon  h'  laracll-rr 
(les  i'0|irésenliinls.  Un  représcnlanl  idnimo  Javognos,  par 
cxoniplo,  (li'vail  sin^nlièrcmml  1rs  innltiplioi'.  Il  écrit  an 
C.oniih''  ilr  salul  pnl)lir  : 

i)û  Idiilcs  palis  li:s  prélres  viennent  déposer  snr  l'aulel  de  la 
pliilosopliic  et  de  la  raison  les  signes  ridicules  avec  lesquels  ils 

li'dmpait'nt  le  |)i'upl('. 

Va  il  dil  iiini  liaul  (pir  là  où  le  prèlrc  ne  s'y  résignait 
pas,  la  cumuinni'  \   aidait  : 

Saint-Albain,  Munt-Marat,  a  été  la  première  à  franchir  la 
barrière  île  la  superslitiun,  a  ciiassé  son  curé,  brisé  les  idoles 

du  Vatican,  etc.  '. 

'['(MIS  les  pays,  il  est  vrai,  ne  se  montri'renl  pas  de  cette 
hnnnnir,  même  sous  des  représentants  peu  endurants.  Dar- 
tigoeyte,  on  missi(jn  dans  les  départcmcnls  du  Gers,  des 
Landes,  des  Hautes  et  Basses-Pyrénées  et  autres  environ- 
luinls,  écrivait  de  Bayonne  (4  nivôse,  24  décembre)  : 

Je  vous  ai  parlé  dans'ma  dernière  lettre  de  l'exagération  de 
quehpies  hommes  qui  voulaient  violenter  les  opinions  reli- 
fiieuses;  j'ai  fait  en  sorte  de  calmer  ce  zèle  indiscret.  Tout  est 
tranquille. 

Dans  les  Hautes  et  Basses-Pyrénées,  il  y  a  cnenre  ])eaucoup 
de  fanatisme  et  l'esprit  public  y  est  très  arriéré,  sauf  quelques 
conununes.  Personne  n'a  été  inquiété  que  je  sache  pour  ses  opi- 
nions religieuses.  Aucun  prêtre  ne  s'est  déprètrisé  ,  excepté 
.l.-P.  Barrère,  vicaire  épiscopal;  mais  on  commence  à  célébrer 
les  décades,  et  les  cérémonies  du  culte  sont  concentrées  dans 
les  temples. 

Il  ajonlail,  et  cela  est  à  noter  de  la  part  de  Darligoeyte  : 

Je  croirais  aller  au  delà  des  intentions  de  la  Convention  et 
compromettre  peut-être  l'intérêt  général ,  si  je  cherchais  à 
changer  cet  état  de  choses.  Veuillez  me  donner  votre  avis  '. 

1.  .\ivli.  ii.il.,  .M'"  II,  carlun  18C.  (.\liili  ,  Iriiiiairc  :ui  11.  \wr,-  [r.. 

2.  Itiiil.,  cailoii  1:1  (Uuesl),  nivùse  un  11,  à  la  ilatu. 
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Ingranil  cnnvciiail  aussi  (]u';.  MouUiiorillon,  dans  la 
Yicunc,  il  avait  In.iiv.-  .le  la  irsislance;  aucun  prêtre 
n'avait  ahiiiMué.  el  il  craignait  que  ses  ennemis  n'en  tiras- 
sent parti  eonlre  lui  auprès  du  Comité  de  salut  public 
(7  frimaire,  27  novembre  1793)  '.  Mais  le  Comité,  lui 
sarbanl  gré  de  ses  intentions,  le  rassura  (19  frimaire)  : 

Continue  à  présenter  la  lumière;  mais  qu'il  ne  lombo  du 
(lambeau  aucune  namècbe  sulpbureuse  -... 

Cbàleauneuf-Randon,  cet  ancien  noble  devenu  monta- 
gnard et  d'autant  plus  montagnard  qu'il  avait  été  noble, 
exalte  ses  succès,  non  sans  signaler  des  résistances  qui 
les  rendaient  plus  méritoires  ;  il  faut  voir  dans  quel  style  : 

.Mciiilc,  n  frimaire. 

A  Mende,  l'évèquc  et  tous  ses  vicaires  épiscopaux  ou  curés 
remettaient  leurs  lettres  de  prêtrise,  et  dans  le  sem  de  la  ci- 
devant  cathédrale  où  deux  cents  cochons  de  chanoines  autre- 
fois chantaient  chaque  jour,  au  milieu  de  vingt  saints  d  argent 
ou  de  cuivre,  les  hvmnes  de  l'erreur,  de  la  superstition  et  du 
mensonge,  il  se  faisait  un  autodafé  des  ornements  et  des 
momcries  de  Ijois  dont  elles  étaient  remplies,  et  les  bustes  et 
cartels  des  Rousseau,  des  Maral,  des  Pelletier,  des  Chalier  et  de 
tous  nos  martyrs  de  la  liberté  remplaçaient  les  images  et  les 
saints. 

Il  ajoutait  sur  la  Lozère,  l'Ardèchc  et  le  Cantal  : 

La  Lozère  est  enfin  dégagée  de  tous  ses  ennemis;  l'arrêté  que 
j'ai  pris  pour  que  la  maison  de  tout  receleur  d'individus  sus- 
pects fût  rasée,  leurs  biens  séquestrés,  leurs  personnes  et  leurs 
familles  arrêtées,  a  fait  le  plus  grand  eflet  dans  le  département 
de  la  Lozère  ;  le  peuple  est  élevé  à  la  hauteur  de  ses  droits,  il  a 
fait  ici  sa  révolution...  Le  fanatisme  a  trouvé  son  tombeau  dans 
l'heureuse  pénurie  de  prêtres  constitutionnels  où  nous  nous 
trouvons. 

1.  Arrh.  liât.,  AF  II.  carloii  lll  'biu-caii  >U-  rOucsl}.  frimaire  an  11, 
pièce  -50. 

2.  Ibid.,  pièce  ;i9. 
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11  n'en  fsl  pas  d.'  uièine  dans  toulcs  les  parties  de  l'Ardérlic 

,1  du  Canlal.  Dans  l'Ardùclic,  où  la  plupart  des  prôtrc^s  avaient 

prêté  le  serment,  à  l'exemple  de  rêvèque  de  l'ancien  régime, 

le  t'aiialisiiir  voudrait  reprendre  ses  ébats. 

Mais  le  représentant  comptait  y  mettre  bon  ordro|. 

Ainsi  les  conmiissaires  fie  la  Convention  pressaient  les 
ahjnrations  et  au  besoin  prêchaient  d'exemple.  Un  d'eux, 
Vidaliu,  député  (l'Ille-et-Vilaine,  n'ayant  rien  d'antre  à 
ai)jurer,  abdiquait  son  baptême.  Il  écrivait  au  Comité  do 
saiut  public  (l'aris,  2i-  brumaire,  14  novembre  1793)  : 

Des  prêtres  imbéciles  et  (rompeurs  mil  oulraKé  en  iie.i  la 
nature  et  l'homme;  ils  m'ont  souillé  par  les  eéremnnu's  d  im 
liaiitême  auquel  je  renonce  pour  mes  enfants  et  pour  moi  -,  etc. 

Kt  le  Cuiiiilé  de  salul  public  lui  répondait  : 

Tu  foules  aux  pieds  le  fanatisme  et  lu  le  relèves  à  la  nature. 

Le  Comité  de  salut  public  t'observe,  citoyen  collègue,  qu  en 
rendant  celle  déclaration  publique,  lu  contribueras  à  étendre 
l'esprit  philosophique  et  t'honoreras  toi-même  ■'. 

Publions  pour  lui  sa  déclaration  cl  donnons  ai  le  au 
Comité  de  salul  pul)li<'  de  ?on  conseil.  Je  doute  que  l'espril 
pbib)Sophique  en  reç..ive  [ilus  d'cxtension,  et  Vidalin  ou  le 
Cumité  plus  d'honneur. 

Les  prêtres  cunslitulionuels  étaient  donc  suspects.  Us 
l'étaient,  même  quand  ils  semblaient  vivre  au  mieux  avec 
les  représentants.  Roux-Faziilac  écrivait  de  Périgueux 
(14  nivùse,  M  janvier   1794)  : 

J'en  ai  ici  une  demi-douzaine  qui  viennent  me  voir  de  temps 
en  temps  cl  nous  causons  fort  amicalement  ensemble.  Si  je 
voulais  les  en  croire,  ils  seraient  les  meilleurs  missionnaires 
qu'on  pill  envoyer  dans  les  campagnes;  mais  je  donne  la  préfé- 
rence aux  membres  des  sociétés  populaires  '. 

1.  Anh.  nat..  AF  II,  carlon  180  (.Midi),  frimaire  an  11,  i.ii.c  11'.'. 

2.  lijid.,  carlon  151,  brumaire  an  II,  2"  partie,  pièce  lO". 

3.  Ibid.,  pièce  100. 

•l.  lOid.,  carlon  i:i  (bureau  de  l'Ouest),  nivôse  an  II,  pitcc  lU. 
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Kl  il  n'avait  jias  tort. 

Ils  claient  suspocls,  inùniu  (iiiantl  ils  avaient  alijurû  la 
lirèlrisr  : 

Je  suis  l)ion  pcrsuaili'',  écrivait  I^anot  (Tulle,  23  iiivrise, 
\-l  janvier  ITtli),  (|ul'  les  prêtres  de  toutes  les  espèces, jusfiu'aux 
déprètiisés,  rongent,  en  frémissant  et  en  conspirant,  le  frein 
de  l'opinion  publique.  Je  crois  qu'il  faut  les  entourer  de  senti- 
nelles. Tout  républicain  doit  devenir  l'espion  toujours  actif  de 
toutes  leurs  déniarches  '. 

Pour  écarter  ces  soupçons,  ils  n'avaient  qu'un  moyen  : 
se  marier.  Telle  était  en  effet  l'idée  gravée  dans  tous  les 
esprits  du  caractère  essentiel  du  sacerdoce  qu'à  ce  signe-là 
seulement  on  le  croyait  aboli.  Aussi,  lorsque  le  cas  se  pré- 
sentait, les  représentants  commissaires  en  faisaient-ils 
volontiers  une  fête,  el  ils  y  officiaient  eux-mêmes.  Brival, 
((  à  l'occa.sion  du  mariage  du  citoyen  Jumel,  ci-devani 
vicaire  épiscopal,  connu  à  ïiille,  dit  l'imprimé,  sous  le 
nom  de  Père  Duchesne  »  (cela  nous  donne  une  excellente 
idée  de  lui),  monta  «  dans  la  chaire  de  Mascarou  »  (c'est 
encore  l'imprimé  qui  le  constate)  et  dit  : 

Souviens-toi,  nouvel  époux,  notre  concitoyen,  notre  ami. 
notre  frère,  que  si  souvent  tu  as  péché  contre  ta  pensée,  d'im- 
périeuses circonstances  t'y  obligeaient  *. 

Et  toi  sur  qui  se  sont  fixés  en  dernière  analyse  les  regards  et 
les  tendres  vanix  t!e  ce  philosophe  moderne,  jouis  longlemp- 
(le  ton  bonheur,  goûte  à  longs  traits  les  plaisirs  délicieux  qui 
t'attendent  dans  les  savoureuses  étreintes  que  les  démons  il<- 
l'ancien  régime  ne  sauraient  enchaîner  ^. 

Telle  est  .sa  bénédiction  nuptiale  ! 

Plus  de  dimanche  :  à  quoi  bon  les  prêtres?  Plus  de  prê- 
tres :  à  quoi  hou  les  églises?  On  a  vu  ce  qu'était  devenue 

1.  Arch.  nal.,  AF  H,  c.irlon  1"!  (bureau  de  l'Ouest),  pièce  l^n. 

2.  En  note  ;  «  11  a  déclaré  puliliciucment  à  la  société  cl  au  iirpaili'inoiil 
i|ne  jusqnes  à  rc  jour  il  n'avait  proche  que  des  erreurs  liuiis  la  chaire 
qu'il  appelait  de  la  vérité.  » 

:i.  Ibid.,  nivôse  an  II,  pièce  nii. 
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Nolrc-Danii'  île  l'aris  :  il  en  fui  ainsi  de  la  pluparl  des 
catliédralcs  cl  do  maiiil  aiilic  lirii  sacré.  Javogucs  écrivait, 
di'  Màcon,  au  Comité  de  salul  |Mil)lir,  le  1."  friinairc  lo  dé- 
ciMnlire  1793),  que  les  églises  (■laiml  rouvcrtirs  en  lieux  de 
ri'Uiiiiin  di's  siiciétés  populaires  et  en  Icuipics  de  la  llai- 
sou  '  ;  l'I  ('iiiillemardet.  dans  l'Yonne,  prenait  cet  arrêté 
(i  nivôse,  2't  décembre  1793)  : 

IjOs  édifices  nationaux  connus  sous  le  nom  de  temple,  église 
iiu  chapelle  ne  peuvent  être  consacrés  qu'à  des  objets  d'utilité 
l)ulili(pie. 

Il  (U'd(umait  en  cons(Mjuenre  de  les  IransbuMner  en  ma- 
gasins, ou  de  les  faire  servir,  suit  aux  séances  des  sociétés 
populaires,  soit  aux  fêtes  décadaires  ~. 

Les  simples  commissaires  du  conseil  exécutif  agis.saienl 
en  cela  comme  les  représentants,  et  ils  s'en  faisaient  gloire 
auprès  de  leurs  ministres.  L'un  d'eux  écrivait  de  Givet 
le  2  frimaire  (22  novembre)  an  ministre  des  affaires  étran- 
gères : 

Citoyen  ministuc, 

Paris,  j'en  suis  certain,  ne  se  montre  pas  comme  Givet,  le 
volcan  de  la  République. 

Ici,  tu  ne  trouverais  plus  le  moindre  vestige  de  l'antique 
superstition.  Tous  les  monuments  d'un  culte  erroné  s'écroulent 
à  l'aspect  majeslueux  et  terrible  des  délégués  par  la  vobiuté 
du  prupb'. 

La  Société  populaire  a  nouuué  six  de  ses  membres,  pour 
parcourir,  tous  les  jours  de  décade,  les  cantons  de  district  et 
porter  à  la  tribune  du  fanatisme  des  paroles  de  paix,  de  raison 
et  de  vérité... 

De  tous  les  bustes  ci-devant  saints  nous  faisons  des  auto- 
dafés civiques,  et,  malgré  les  apitoiements  coupables  de  quel- 
(ptes  villageois  sur  nos  prétendus  errements,  les  foudres  du 
ciel  ne  grondent  pas  sur  nos  tètes  ■'. 

1.  .4irli.nal.,.\K  M.rarlun  1S6  (biiroaii  ilii  Midi  ,  frimaire  an  11,  pièce  130. 

2.  Ibiil..  carlon  116  vYonnc),  à  la  ilate. 

3.  Arch.  du  min.  des  affaires  étrangères,  France,  reg.  331,  f  41. 
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Arpumonl  (luc  dos  l.laspliémat.'urs  plus  modunips  ont 
opiMisc  Iriomi.hak'nii'ul  ii  l'oxislciico  do  Dieu! 

11  y  (Mil  pourlant  des  réclamulions  on  plusieurs  lieux. 
Dos  oiloyens  de  Cliàteau-du-Loir  osèrent  colporter  une 
pétition  pour  redemander  rouvcrturc  des  églises.  Garnior 
do  Saintes  s'en  afflige  dans  une  proclamation  datée  du 
Mans  (5  nivôse,  23  décembre  1793),  et  cola  lui  inspire  un 
bonu  mouvement  oratoire  : 

llabilaals  do  CluUoau-du-Loir,  .iu^ciu'ici  dignes  de  la  révolu- 
lion  et  de  ses  bienfaits...,  aujourd'hui  outrageant  la  liberté  de 
vous-mêmes,  vous  oubliez  que  vous  êtes  libres  et  vous  allez 
devenir  fanatiques...  ,       ,. 

Les  religions  et  les  prêtres  ont  été  les  lleaux  des  nations. 

Peuples,  il  est  temps  que  la  raison  vous  rende  à  vous-mêmes, 
vous  apprenne  que  vous  êtes  l'ouvrage  de  la  divinité  et  non  la 
propriété  des  prêtres.  Vous  sortîtes  libres  de  ses  mains  éter- 
nelles. 

Le  ciel  a  créé  l'homme;  le  crime  a  cire  les  prêtres... 

Et  cherchant  ses  antorités  dans  la  Bible  : 

L'Être  suprême  veut  des  hommages  sans  doute... 
Lorsque  le  vertueux  Abel  lui  fil  hommage  des  prémices  de 
ses  troupeaux,  se  servit-il  de  l'intermédiaire  des  prêtres    ? 

Évidemment  non,  et  pour  cause!  —  H  ordonna  l'arres- 
tation des  coliiorteurs  de  la  pétition  comme  contraire  à  la 
loi,  et  sa  proclamation  fut  affichée  '. 

Toutes  ces  proclamations,  tous  ces  arrêtés,  toutes  ces 
mesures  étaient  connus  du  Comité  de  salut  public,  puis- 
qu'il n'y  a  rien  dans  nos  citations  qui  ne  soit  tiré  des  pièces 
à  lui  envoyées  ou  des  lettres  écrites  à  son  adres.se.  Si  le 
Comité  v  avait  trouvé  quelque  chose  à  reprendre,  il  n'avait 
qu'un  mol  à  .lire.  Il  n'en  a  rien  blâmé,  et  j'ai  cité  au  con- 
traire son  appndjatifui  expresse  on  plusieurs  points. 

I    \ivli    iKLi..  AE  11.  lad.jii  133  (Sarllie),  dossier  3,  pièce  43. 

■>.  Kllr   lui    |,iilillci-   i>.ii-  Mi-Hè  du   département,  le  18  pluviôse  (6  fé- 

Vl'irr    IV.Il;. 
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On  l'a  |iu  vnir  par  laiil  dr  (IihiimiciiIs  ciiiiiruntos  ii  tous 
les  rf|iivsciilaiils  et  jiris  à  ilcssriii  ilans  ((uitcs  les  rr-f^iuiis 
«le  la  France,  c'est  dcsurniais  le  réi,Mnie  établi.  Ou  avait 
rdmjiu  riiiiioii  de  l'Élat  et  de  l'Église;  on  avait  fait  plus, 
on  avait  mis  l'Eglise  dans  l'Elat,  et  maintenant  on  n'en 
voulait  plus  ni  dans  l'Etal  ni  hors  de  l'Élal.  Que  l'on  juge 
si  la  séparation  tant  prônée  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  est 
chose  si  simple,  si  .salutaire,  si  respectueuse  de  la  liberté! 
Les  actes  auxquels  les  représenlanis  proçéiiaimt  libre- 
ment, en  vertu  de  leurs  pouvoirs,  allaient  re((.'voir  une 
plus  grande  extension,  quand  le  gouvernement  qu'ils  ser- 
vaient prit  officiellement  son  vrai  caractère.  La  consliUilinn 
proclamée  avec  tant  d'appareil,  acceptée  avec  tant  d'eii- 
thousiasme  et  au  besoin  imposée  avec  tant  de  menaces, 
était  mise  à  l'écart,  et  malheur  à  qui  l'eût  réclamée!  Le 
gouvernement  était  déclaré  révolutionnaire ,  c'est-à-dire 
dictatorial,  révolutionnaire  provisoire,  révolutionnaire  ju.s- 
qu'à  la  |)aix,  c'est-à-dire  tant  que  durerait  la  Révolution; 
et  les  re|irésentanls,  en  usant  sans  réserve  de  leurs  [)0u- 
voirs  illimités,  ne  feront  désormais  (pie  s'inspirer  de  son 
esprit. 

Ici  commence  la  troisième  période,  et  la  ]dus  iinporlanic 
de  leur  mission. 


m 

La  loi  du  14  frimaire  et  les  circulaires  du  Comité 
de  salut  public. 

L'élaiilisscuienl  du  gouvernemiMit  révolntioniiairc  met- 
tait m  harmonie  les  missions  des  rejirésentanls  avec  la 
pfnsce  (pii  dominait  désormais  la  Révolution.  Proclamé  le 
lî»  brumaire  an  H  (9  novembre  1793), ce  régime  nouveau  fut 
organisé  par  la  loi  du  I  i  frimaire  (4  décembre).  La  Con- 
vention restait  le  centre  uni(pu'  de  l'impulsion  du  gouver- 
nement, mais  elle  avait  (lour  principaux  organes  ses  deux 
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graiiils  comités  :  lo  Coniiti!  de  salul  public  pour  les  mesures 
de  gouvernement  et  le  Comité  de  sûreté  générale  pour  les 
mesures  de  police.  Au  fond,  elle  eut  surtout  pour  orgaue 
le  Comité  de  salut  public,  et  .Merlin  proposait  de  l'appeler 
Comité  de  gouverueinenl  ;  ce  fut  Billaud-Varenues,  le 
rapporteur,  ([ui  s'y  opposa,  craignant  de  lui  susciter  trop 
d'envie.  11  ne  lui  retirait  d'ailleurs  l'apparence  du  pouvoir 
que  pour  lui  eu  mieu.x;  assurer  l'exercice;  et  Barère  avait 
parlé  dans  le  même  sens  :  «  Nous  sommes,  disait-il,  l'avant- 
poste  de  la  Convention,  nous  sommes  le  bras  qu'elle  fait 
agir,  mais  nous  ne  sommes  pas  le  gouvernement.  »  Ils 
l'étaient  bien!  car  ils  en  étaient  et  le  bras  et  la  tète;  et  le 
Comité  de  sûreté  générale  n'avait  la  police  que  pour  la 
mettre  à  leur  service. 

L'autorité  souveraine  étail  donc  fortement  constituée  au 
centre,  et  son  action  s'étendait  au  pays  tout  entier  par  les 
mesures  comprises  sous  le  titre  de  Vexi^cutio»  îles  lois. 

On  en  faisait  deux  parts  :  la  surveillance  et  l'apiilication, 
avec  une  autre  distinction  selon  la  nature  des  lois. 

La  surveillance  des  lois  communes  était  laissée  au  con- 
seil exécutif,  car  il  y  avait  encore  des  ministres. 

La  surveillance  des  lois  révolutionnaires  et  des  mesures 
de  gouvernement,  de  sûreté  générale  et  de  salul  public,  étail 
confiée  dans  les  dé|)artements  aux  districts  sous  le  contrôle 
du  Comité  de  salut  public  et  du  Comité  de  sûreté  générale. 
Ainsi  l'Assemblée  constituante  avait  substitué  les  dépar- 
tements aux  provinces;  la  Convention  substituait  en  quel- 
que sorte  les  districts  aux  dé[)arlements,  avec  cette  modi- 
licalion  essentielle  que  le  procureur  syndic  du  district, 
magistrat  électif,  était  remplacé  par  un  agent  national, 
directement  nommé  par  le  gouvernement.  La  loi  pourtant 
ne  supprimait  pas  les  départements  ;  elle  en  gardait  le 
cadre  :  mais  elle  en  reirancbait  ce  qu'ils  avaient  d'indépen- 
dant et  d'autonome,  à  savoir  le  conseil  général  avec  son 
président  et  le  procureur  général  syndic;  elle  n'(Mi  gar- 
dait que  le  directoire,  avec  une  présidence  ipii  passait  de 
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mois  (jM  mois  à  rliacun  de  ses  membres  et  des  altrilnilimis 
siiii;iili('ri'mciil  irdiiites.  cciiimic  on  le  voit  à  l'arlicle  de 
raii|ilicalinii  lies  lois.  Aux  adiiiiiiislraleurs  des  dé|iarle- 
iiu'iils  était  dévolue  rajiplicalioii  des  luis  linaiicières  d 
adiuiuislrativcs  ',  eomine  aux  liibuiiaux  l'ai)|)licatioM  des 
lois  civiles  et  aux  généraux  celle  des  mesures  militaires. 
(Juanl  à  raii|dira(ioii  des  lois  révolutionnaires,  elle  était 
réservée  aux  uuiuiciiialilés  el  aux  cumités  de  surveillance 
(lu  révoluliounaires,  formés  dans  chaque  commune.  ^ïais 
la  municipaiilé,  qui  était  élective,  échangeait  son  |irocu- 
reur,  élu  lui-même,  contre  un  agent  national,  nommé 
i)ar  le  jMiuvoir,  el  les  euiuili's  de  surveillance  étaient 
entièrement  sous   la  main  des  re|irésentanls  en  mission. 

La  section  III  de  la  loi  établissait  l'action  suiirème  du 
(lumilé  lie  salul  public,  en  lui  donnant  la  direction  des 
opérations  diploniali(]ues  et  la  correspondance  avec  les 
départements  -.  La  secliou  IV  lui  donnait  une  autre 
ciuirgc,  c'était  de  j)rendre  toutes  les  mesures  néce.ssaires 
pour  procéder  au  renouvellement  des  autorités  consti- 
tuées. C'est  ici  qu'une  nouvelle  mis.sion  de  représentants 
en  province  devenait  jirgente,  car  leur  action  en  cette 
matière  était  prévue  par  la  même  section  de  la  loi  ^ 

Le  Comité  de  salut  public  avait  inauguré  son  rôle  nou- 
veau, on  pourrait  dire  son  règne,  par  des  circulaires  adres- 
sées à  tous  ceux  qui  devaient  coopérer  à  son  action. 

Il  disait  aux  représeulauls  en  mission  : 

La  Convention  nationale,  citoyens  collègues,  en  traçant, dans 
son  docrcl  du  l'p  frimaire,  aux  diverses  autorités  la  ligne 
i[u'elles  doivent  parcoui'ir,  a  marqué  la  vôtre. 


1.  La  ivparlilion  îles  conlribulions  cnU-o  les  ilisU'icls,  l'élablissemenl 
MU  renlrolion  des  canaux  cl  des  roules, -la  surveillance  îles  domaines 
iialiiinnnx. 

■2.  (In  (iciil  (lli-e  aussi  le  choi.v  des  généraux  en  chef  de  terre  el  <le 
iiKi-,  liiiii  que  la  nomination  en  fût  réservée  à  la  Convention.  Ce  qui 
réduisait  le  tlonseil  exécutif,  c'est-à-dire  le  Conseil  des  ministres,  à  n'être 
plus  qu'une  commission  en  sous-œuvre. 

'i.  Voir  la  note  V  à  la  lin  du  volume. 
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Ces  articles  sont  le  complcnient  nécessaire  du  décret  en  date 
du  tî.  Ils  se  lient  d'ailleurs  aux  principes  qui  ont  déterminé  les 
bases  d'un  gouvernement  provisoire  et  révolutionnaire. 

Son  action  jusqu'ici  était  arrêtée  pour  ainsi  dire  au  point  de 
départ.  Les  autorités  intermédiaires  qui  recevaient  ce  mouve- 
ment, le  brisaient.  Les  lois  révolutionnaires,  dont  la  rapidité 
est  l'élément,  se  traînaient  incomplètes  ou  inutiles. 

Cet  état  de  choses  a  nécessité  votre  mission.  Vous  avez  été 
envoyés  pour  déblayer  l'aire  de  la  liberté,  pour  ouvrir  un  large 
passage  à  la  Révolution  qui  trouvait  partout  épars  les  tronçons 
de  la  monarchie  et  les  débris  du  fédéralisme. 

Votre  présence  a  remonté  les  ressorts  de  la  machine  poli- 
tique. 

Il  leur  recommandait  de  s'en  tenir  à  ce  rôle  :  rien  au 
delà,  rien  en  deçà,  et  de  ne  pas  prononcer  la  peine  de 
mort  dans  des  cas  «  imprévus  par  la  loi  »,  tant  on  savait 
jusqu'où  pouvaient  aller  leurs  excès;  mais  il  les  absol- 
vait d'avance  : 

Le  bien  que  vous  avez  fait,  citoyens  collègues,  et  que  vous 
ferez  encore  couvre  ces  ombres  de  son  éclat.  Vos  motifs  furent 
purs  et  nous  tenons  compte  de  vos  succès. 

Billaud-Varennes,  Carnot,  B.  Barère,  C.-A.  Prieur. 

ROBESl'IERRE,  R.  LiNDET,  COUTHON  '. 

Il  écrivait  dans  le  même  temps  aux  citoyens  composant 
les  tribunaux  militaires  : 

Le  glaive  de  la  loi  qui  vous  est  confié  ne  doit  pas  rester  oisif. 

Il  y  a  trois  classes  d'hommes  sur  lesquels  il  faut  s'appe- 
santir :  les  traîtres,  les  lâches,  les  fournisseurs  négligents  ou 
fripons. 

Suit  la  délinition  des  trailres,  <(  cette  borde  d'esclaves, 
insectes  nés  sur  le  fumier  des  cours,  caméléons  de  tous 
les  partis  dont  Tàmc  cadavéreuse  est  rongée  des  vers  de 

i.  Sans  date.  Bibl.  nal.,  Lb'i,  2  (in-'O.  ■•e^'ucil  farlice.  Celle  ci ir niai iv 
aux  représentants  du  peuple  en  mission  csl,  à  jnsle  raison,  placée  en  leic 
du  recueil. 
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toiilos  los  liassions  (U'-radantos  »  ;  du  /'/'•/<'-.  "  aiixiliaiiv 
,los  iH'ilidrs  n;  drs  fonniiss/'urs.  «  CCS  sangsues  tlévo- 
rauU's  (|ui  roii-ml  la  miudk'  du  mallicurcux  »  : 

C'osl  à  vous  (le  poitiT  lé  llaiiil)cnu  sur  toutes  ces  horreurs, 
Ao  reecvoir  toutes  les  .Irnoneialious,  toutes  les  plaintes,  ele.  '. 

Dans  une  auliv  circulaire  plus  générale  aux  >.  trii)unaux 
révolutionnaires,  aux  tribunaux  criminels,  aux  commis- 
sions miiilaires  et  aux  aecusalours  [lublics  »,  le  Comité 
élevait  la  terreur  à  la  hauteur  de  la  vcrlu  pour  en  faire 
la  règle  de  leur  justice  : 

Les  Uépubliiiues  se  fondent  sur  l.-s  vertus  et  sur  la  répression 

des  crimes. 

Déjà  le  dévouement  sublime,  le  désintéressement,  le  courage 
héroïque  forcent  l'admiration  de  nos  ennemis.  Il  ne  reste  plus 
qu'à  pousser  dans  Tabime  les  crimes,  cette  fange  des  monar- 
chies. La  terre  sur  laquelle  luit  la  liberté  doit  voir  tous  ces 
monstres,  à  son  aspect,  renfoncés  dans  l'ombre. 

De  toutes  parts,  la  régénération  sociale  commence;  partout 
les  coupables  elTravés  rencontrent  la  République  :  ils  ne  peu- 
vent la  fuir;  elle  les  presse, les  atteint  et  les  roule  en  foule  sous 
le  glaive  que  vous  tenez*  entre  vos  mains. 

Telle  est  la  situation  d'un  peuple  qui  se  régénère  et  qui 
secoue  les  langes  de  l'esclavage.  Il  doit  consentir  la  perle  de 
ses  ennemis  ou  la  sienne.  11  n'y  a  point  de  traité  entre  la  loi  et 
le  crime. 

C'était  aussi  jiar  pure  phiiantliropie  et  pour  le  plus 
grand  bien  d(^  riuinianité  que  l'on  multipliait  et  qu'on 
accélérait  les  supplices.  C'est  pour  n'avoir  plus  à  s'en 
servir  ([u'oii  usait  tant  de  la  guillotine  : 

Dès  qu'on  est  obligé  de  punir,  il  faut  punir  promplement . 

Alors  se  préparent  plus  rapidement  ces  jours  de  la  félicit.- 
publique  ou  la  hache  se  rouillera  dans  le  repos,  parce  que  les 
hommes  seront  rendus  à  la  vertu. 

1.   MÏMllC    l'OOUoil.   Il"    1. 
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Qu'ils  s'inspir.'iit  «loue  do  res|iril  de  la  toiTciir  : 

l'ui-rz  volrr  ànic  du  Icuile  faiblesse.  luipassibles  au  tribunal 
comme  la  loi.  que  son  bronze  arme  et  entoure  vos  âmes. 
N'avoir  pour  famille  que  la  patrie;  lui  sacrifier  comme  Brutus 
vos  frères,  vos  amis,  vos  enfants,  s'ils  (•taicnl  coupables,  lolle 
est  la  hauteur  de  vos  devoirs. 

Connaissez-en  aussi  la  limite... 

El  il  leur  recommandait  de  s'en  tenir  à  la  loi,  de  ne  pas 
l'étendre  sous  prétexte  de  l'interpréter  : 

Célérité,  précision,  voilà  les  deux  points  que  nous  avons  dû 
retracer  à  votre  zèle. 

L'échelle  des  peines  est  graduée  sur  la  nature  des  délits  et  sur 
l'intérêt  que  la  société  a  de  les  réprimer. 

Cet  intérêt  s'augmente  dans  les  révolutions  '. 

Le  rai.port  sur  les  principes  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire, fait  au  nom  du  Comité  de  salut  public  par 
Robespierre  à  la  Convention,  était  l'exposé  des  motifs  de 
la  conduite  que  le  Comité  devait  suivre  lui-même  (S  nivôse 
an  II,  23  décembre  1793)  -.  Ce  fut  (juelques  jours  après, 
le  9  nivôse,  .lue  la  Convention  lui  donna  les  agents  qu'il 
réclamait  : 

En  exécution  de  Fart.  1  de  la  section  iv  dr  la  loi  du  14  fri- 


maii 


11  sera  désigné  cy-après  cinquante-huit  représentants  du 
peuple,  (jui  seront  distribués  dans  les  divers  départements, 
pour  y  établir  le  gouvernement  révolutionnaire  et  y  autoriser 
cl  y  prendre  toutes  les  mesures  de  salut  public. 

Plusieurs  se  trouvaient  déjà  dans  l«s  déparlciuents  et 
s'y  étaient  préparés  ;i  leur  mission  nouvelle  par  les  actes 

1  Mrn.c  rer.u'il.  n»  :;.  On  y  rclrouvo  a'.uUres  instructions  sur  la  loi  .In 
r,  frirnairc  aux  a.'on.s  nationaux  dans  !,■>  .lislricls,  -  aux  .l.slrn'ls  - 
aux  a,-,-nls  nalionaux  près  des  conununos.  -  aux  .-omnnun.s.  -  aux 
■iulorius  i-.mslilnrcs,  —  aux  sociétés  populaires. 

■>.  Mwutfur  .lu  -  nivôse  an  11,  27  décembre  1793,  l.  MX,  P-    •!• 
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quu  l'un  a  vus.  .Mais  les  inslniclions  qu'ils  reçurent  du 
Comité  de  salut  public  leur  ouvraient  une  plus  larpi-c  car- 
rière. Une  nouvelle  circulaire  (4  pluviôse,  23  janvier  1794), 
qui  leur  devait  servir  de  bréviaire  en  quelque  sorte,  por- 
tail : 

Crue  au  milieu  des  orages,  le  gouvcrucnient  révolutionnaire 
doit  avoir  l'aetivilé  de  la  foudre. 

Ne  donnons  pas  aux  conspirateurs  le  temps  de  réfléchir,  aux 
bons  citoyens  le  temps  de  désirer. 

Semblable  à  l'astre  qui  brûle  et  dessèche  les  productions  inu- 
tiles et  nuisibles,  alors  qu'il  mûrit  les  moissons,  le  gouverne- 
ment révolutionnaire  porte  la  vie  aux  patriotes,  aux  traîtres  la 
mort. 

Le  Comité  prêche  la  tolérance  à  ses  délégués  : 

Lorsqu'il  s'agit  d'opinions  religieuses,  la  violence  aigrit  sans 
convaincre. 

Mais  voici  roiiime  il  pnlciid  ([u'oii  la  pratique  : 

Marche  le  flambeau  d'une  main,  éclaire  ceux  que  d'antiques 
préjugés  aveuglent  encore. 

Le  glaive  de  l'autre,  frappe  les  scélérats  qui  ne  prêchent  le 
ciel  que  pour  mieux  dévorer  la  terre  ;  tolérant  pour  les  premiers, 
sois  terrible  aux  conspirateurs. 

Satellites  du  dernier  tyran,  ils  doivent  périr  comme  lui;  son 
écliafaud,  qui  fume  encore,  réclame  leurs  létes  :  ton  énergie 
saura  les  abattre. 

Les  représentants  en  mission  avaieut  pour  auxiliaires  les 
comités  de  surveillance.  Le  Comité  s'adresse  de  même  à 
eux  (IG  pluviôse,  4  février)  : 

Sentinelles  de  la  liberté,  la  Patrie  vous  remet  de  nouvelles 
armes  contre  ses  ennemis. 

Le  piu|ple  français  va  reprendre  l'attitude  de  l'Hercule. 

Suivant  la  nouvelle  organisation  décrétée  par  la  Convention 
nationale,  toutes  les  autorités  deviennent  eu  quelque  sorte  des 
armées  révolutionnaires  dont  la  position  est  différente,  mais 

F.  —  4 
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nui;  aaissanl  chacune  dans  une  lUivrlinn  donnée,  pressent  avec 
énersfe  sur  tous  les  conspirateurs  el  leur  offrent  de  toutes  parts 
un  front  inexpugnable. 

On  les  invite  à  considérer  (rois  clioses  :  la  loi  rcvolu- 
lionnoire  en  eiie-mènie,  la  .surveillance  à  cette  loi,  raj)- 
plicalion  de  celle  loi;  et  ce  qu'on  leur  recommande  par- 
dessus tout,  c'est  de  suivre  relii-ieusemont  Fimpulsion  qui 
leur  est  donnée  : 

Ainsi  Ta.'tion  part  du  sein  de  la  Convention.  Vous  êtes  le 
levier  qu'elle  meut  pour  broyer  les  résistances.  Vous  êtes  alors 
comme  ces  instruments  redoutables  el  guerriers,  qui,  places 
en  avant  parle  général,  n'attendent  pour  lancer  la  terreur  et  la 
mort  que  la  communication  électrique  de  la  flamme... 

Approchez  de  ce  ministère  terrible  comme  dun  sanctuaire, 
avec  un  cœur  droit  et  des  mains  pures. 

Ne  vous  reposez  que  sur  le  faisceau  des  chaînes  qui,  s  éten- 
dant d'un  bout  à  l'autre  de  la  République,  doivent  lier  au  néant 
tousses  ennemis. 

L'ordre,  voilà  c(^  que  prêchent  ces  hommes  qui  doi- 
vent leur  triomphe  à  rinsurreclion;  mais  quel  ordre? 
l'ordre  révolutionnaire,  c'est-à-dire  leur  domination  sacro- 
sainte,  fondée  sur  l'entière  subordination  des  uns  et  l'ex- 
termination des  autres  : 

Souvenez-vous,  citoyens,  que  l'ordre  étant  enfin  révolution- 
naire, c'est  alors  qu'un  tel  ordre  doit  être  réclamé  etdefini  sacre. 
L'ordre  révolutionnaire  ne  peut  être  frappé,  que  le  contre- 
coup ne  s'en  fasse  sentir  au  cœur  de  tous  les  patriotes. 

L'ordre  révolutionnaire  qui  fait  déborder  la  terreur  à  tor- 
rents sur  l'hydre  des  conspirateurs,  doit  placer  la  vertu  et  par 
conséquent  vous-mêmes  dans  le  port,  tandis  que  la  tempête 
tonne  sur  les  têtes  coupables  et  les  écrase. 

L'ordre  révolutionnaire  fonde  votre  force.  La  liberté,  qui 
s'appuie  sur  vous,  vous  recommande,  par  les  intérêts  les  plus 
chers,  de  l'observer. 

Salut  et  fraternité.  .  . 

Le  Conute  de.  sahil  public  . 

ROBESVIERKE,  BlLLAUn-V.UlENNES,  CaUNOT,  C.-A.  PrIEUR, 
R.  BaRÈRE,   B.    LlNDET,    COLLOT  d'HeRBOIS. 
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Tous  les  voili's  se  trouvaient  désormais  décliiiùs.  l'ouï- 
désarmer  le  fédéralisme,  on  avait  fait  à  grande  liàle  et 
piihlié  à  i;ran(l  bruit  la  couslitulinn  du  24  juin,  i|ui  éta- 
blissait la  lilicrd'  illiuiili'i'  cl.  jiisi|uà  uu  certain  point,  la 
souvcraiuelé  individuelle  à  tniis  les  degrés  dans  l'État.  Le 
fédéralisme  vaincu,  ou  arrivait  à  la  loi  du  14  frimaire, 
constitution  d'une  tout  autre  sorte,  (jui  proclamait  le  gou- 
vernement révolutionnaire,  c'est-à-dire  le  despotisme  : 
despotisme  au  centre  d'action,  |iar  le  Comité  de  salut 
public;  despiilisme  dans  cliaque  département,  par  ces 
représentants  ijui  v  étaient  envoyés  avec  des  pouvoiis  illi- 
mités. Etrange  contraste!  On  accusait  les  départements 
de  fédéralisme,  nii  l'ùl  mieux  dit  de  séparatisme,  puis- 
(ju'on  leur  reprochait  de  vouloir  sectionner  la  France,  et 
on  y  établissait  quelque  chose  comme  le  régime  des  temps 
mérovingiens.  C'est  ce  que  dit  Babeuf  : 

«  La  république  devait  ce  jour-là  se  couvrir  de  crêpes  et 
de  cyprès  en  présageant  les  nombreuses  calamités  dont  elle 
allait  être  accablée.  Elle  devait  voir  dès  lors  ses  départe- 
ments livrés  aux  caprices  de  l'arbitraire  et  à  toutes  les 
passions  de  (juelques  hommes  qui  ne  manqueraient  pas  de 
s'enivrer  du  dépôt  de  la  toute-puissance  réunie  dans  leurs 
mains.  Elle  devait  voir  la  royauté  travestie  et  déguisée 
seulemenl  en  costume  tricolore,  qui,  loin  des  regards  du 
Sénat  '.  se  permetlrail  totit  ce  que  peut  inspirer  le  délire 
éblouissant  d'une  domination  illimitée.  Elle  devait  voir 
non  pas  seulement,  comme  l'a  dit  l'auteur  d'un  écrit  bien 
estimable  et  lumiiunix,  le  retour  de  ces  temps  anarchiques 
oh  la  France  était  la  p-oie  de  plusieurs  ti/rans,  oie  elle  avait 
ses  7-ois'd'Af/uitaine,  de  Soissons,  etc.  ',  mais  quelque  chose 
de  pis,  puisque  les  sujets  des  royaumes  de  Soissons  et 
d'Aquitaine  n'avaient  à  obéir  qu'aux  fantaisies  d'un  seul 
despide.  lundis  que  les  déparlements,  livrés  aux  plénipo- 

).  La  Gunvcnliijn,  par  sinivi'iiir  rlassiciuo,  csl  souvcnl  ainsi  appelée. 
2.  Opinion   de   Barbet  sur  le  i/ouvernement  révolutionnaire,  ou  COmbre 
lie  Camille  Desmoulins.  (Noie  de  Babeuf.) 
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tentiaires  ',  avaient  à  observer  en  même  temps  el  la  légis- 
lation du  proconsul  et  celle  du  corps  sénatorial  qui  tou- 
iours  n'étaient  pas  cohérentes.  La  république  devait  voir 
quelle  allait  cesser  d'être  soumise  à  des  lois  légitimes, 
sanctionnées  par  le  peuple,  pour  se  ranger  sous  des  lois, 
l'expression  de  la  volonté  .l'un  ou  quelques  hommes, 
c'est-à-dire,  en  pur  français,  sous  la  parfaite  tyrannie, 
autant  parfaite  que  jamais  il  en  put  exister  ^  » 

Babeuf  est  un  révolutionnaire  radical,  ennemi  des  révo- 
lutionnaires opportumstes,  si  je  puis  prendre  un  mot  actuel 
pour  signaler  les  nuances  des  anciens  partis.  Mais  yoici 
l'opportuniste  par  excellence,  l'organe  attitré  du  (.omite  de 
salut  public  dans  la  Convention,  Barère,  et,  à  1  égard  des 
représentants  en  mission  dans  les  déparlements,  il  ren- 
chérit sur  ce  jugement  do  Babeuf  : 

„  Il  faut    dit-il,  que  Thistoire,  pour  être  équitable,  ilis- 
lino-ue  avec  soin  les  représentants  dans  les  déparlements 
des^•epl■ésentanls  dans   les  armées;   autant  les  premiers 
furent  funestes,  despotes,  atroces  même,  autant  les  seconds 
furent  utiles,  braves,  patriotes.  Les  députés  envoyés  dans 
les    départements    se    croyaient   la    Convention    même  ; 
c'étaient  des  Verres,  des  proconsuls  romains,  tels  qu  en 
eut  la  capitale  du  monde  dans  ses  temps  d'anarchie  et  de 
eorruption.  Ils  inlUgeaient  des  peines   à  leur  gre,  i  s  fai- 
saient arrêter  patriotes  et  aristocrates,  pêle-mêle,  et  sou- 
vent avec  aussi  peu  de  motifs;  leurs  arrêtés  prononçaient 
la  peine  de  mort  arbitrairement;  ils  usurpaient  la  pms- 
sance  législative  et  la  réunissaient  à  la  puissance  execu- 
ûve   ol   même  à  la  puissance  judiciaire,  puisqu  i  s   din- 
..euieul    ou    inlluençaient    les    opérations    des    tribunaux 
criminels  el  révolutionnaires,  créaient  des  suspects,  éta- 
blissaient des  commissions.  En  un  mot,  ces  hommes  fai- 
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1.  Alix  représentants  ayant  plrinc  puissance,  investis  dr  l")iiv. 

"2.''»u  système  de  dépopulation,  <jU  la  Vie  et  les  Crimes  de 
,11  111  (!.'  la  U'1'-  !'•  I''-IS- 
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saiciit  ox.kTer  la  Cuiivciilion,  lo  Comité  de  salut  |mltlic  <■[ 
la  liluTlé  '.  " 

Ces  appréciations,  vraies  .'ii  général,  coinpoilenl  Ih.mi 
.les  exreplioiis,  Tovil  n'est  pas  héroïsme  dans  la  mission 
,l,.s  représentants  près  les  armées,  et  tout  n'est  pas  violence 
dans  l'action  des  représentants  vu  pr..vin(c.  En  réprouvant 
la  nature  de  leurs  pouvoirs  comme  essentiellement  dcspoli- 
(jue,  il  est  juste  d'examiner  pour  chacun  d'eux  cfmimenl  ils 
en  ont  fait  usage  :  c'est  par  leurs  actes  qu'il  les  faut  juger. 
Mais  avant  d'entrer  dans  cet  examen  particulier,  il  n'est  pas 
inutile  de  prendre  ici  l'institution  à  un  point  de  vue  plus 
général,  et  d'en  signaler,  par  (pielques  traits,  les  tendances 
dm-anl  cette  période  où  elle  eut  son  jdein  et  entier  dévelop- 
pement. 

IV 

Les  commissaires  et  les  sous-commissaires. 

In  mois  à  pein<'  s'était  écoulé  depuis  le  départ  des  re- 
présentants chargés  d'appliquer  la  loi  du  14  frimare,  que 
le  Comité  de  salut  puhlic  les  accusait  de  tiédeur,  de  né- 
gligence (28  pluviôse,  "16  mars  1794)  : 

La  Ini  du  li  frimaire,  citoyens  collègues,  n'accorde  qu'un 
iniis  pour  l'établissement  du  gouvernement  rùvolulionnaire. 
Ce  terme  expire. 

Le  salut  de  la  République,  \r  lri..mplr  de  hi  liberté  dépen- 
daient de  sa  prompte  organisation. 

Elle  n'a  point  été  suivie  partout  avec  une  égale  activité. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  ne  peut  s'allier  par  sa 
nature  avec  une  lenteur  qui  le  tuerait  à  son  berceau. 

11  brûle  et  féconde  à  la  fois;  il  est  donc  de  la  plus  liaute 
importance  d'accélérer  vos  travaux. 

Il  recommande  l'unité  d'action  el  il  aj(Uite  : 

Marchons  de  frniil  et  la  liberté  est  assurée  '. 

1.  M^m.  lie  B.  liarére.  Éd.  de  H.  Carnot  cl  David  d'Angers,  t.  11.  p.  182. 
•2.  Coniilé  de  Salul  public.  Recueil  factice  n°  i'i- 
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Il  ose  piirlcrdc  lil.rrir! 

Nous  ne  retraecruns  pas  le  (ravail  ('■piiraldirc  cnli-c- 
pris  par  les  commissaiies  de  la  Convenlion  sur  toute  la 
surface  du  pays  :  c'élail  le  principal  article  de  leur  mis- 
sion, c'est  ce  à  quoi  le  Comité  les  stimule;  et,  en  vérité,  ils 
méritaient  bien  peu  ces  reproches.  Ils  se  mettent  à  l'œuvre 
de  tout  cœur;  les  documents  abondent,  ils  remplissent  les 
carions  du  Comité  de  salul  public,  à,  qui  ils  étaient  adressés. 
Notons  seulemenl  ici  (jne  plusieurs  signalèrent  les  épura- 
tions prescrites  par  la  loi  du  14  frimaire  comme  impos- 
sibles; non  qu'ils  rencontrassent  des  résistances,  mais 
parce  qu'ils  ne  trouvaient  pas  toujours  ou  »  des  sujets  » 
pour  remplir  les  comités  de  surveillance,  ou  des  hommes 
sûrs  pour  prendre  la  place  de  ceux  qu'on  voulait  ex- 
pulser '. 

La  terreur  étant  la  base  même  du  gouvernement,  les 
représentants  en  mission  croyaient  que  leur  premier 
devoir  était  d'épouvanter.  Quiconque  n'acclamait  pas  la 
révolution  était  censé  contre-révolutionnaire  :  donc,  con- 
spirateur. Monestier  de  la  Lozère,  par  exemple,  prenait, 
en  date  du  2')  floréal  (14  mai  1794),  un  arrêté  qui  met- 
tait la  lorreur  et  l'échafaud  à  l'ordre  du  jour  <<  jusqu'à 
ce  qu'il  n'existe  plus  de  conspirateurs,  d'ennemis  ou  de 
mécontents  de  la  Révolution  »  \  Dans  cette  période 
comme  dans  la  précédente,  les  représentants  suspendent 
les  généraux,  au  risque  de  compromettre  la  situation  des 
armées;  ils  destituent  les  juges;  ils  cassent  les  juge- 
ments '.  On  était  si  bien  accoutumé  à  leur   omnipotence 

1.  U'iliv  (le  lîoL-io  ail  Comilo  de  sahil  luildic  Sainl-Hippolylo  ((!anl). 
li  venlose,  t  mars  1793.  (Arcli.  nat.,  AI-'  11,  carton  191;  (ioiiv.  ruvol. 
[Midi),  vcnlôse,  pifcce  130).  Lcllre  de  Giiyardin  au  Comilé  de  salul  public. 
Le    Puy,  10  prairial,  29  mai   ll'yi.  (Ifjid.,  carlon   195,  prairial,  pifcce  1d3.) 

2.  Dax,  25  tloréal  an  II.  (Arch.  nal.,  AI'"  II,  carton  in.) 

3.  Ducasse-liarate  et  Diicasse-Gouteu  (:'laienl  accusés  (l'av..ii'  liiv  des 
coups  de  fusil  sur  des  jeunes  gens  qui,  un  jour  de  ci-devanl  dimiiii.lie, 
chantaient  «  le  canti(|ue  révolutionnaire  :  Ça  ira,  ça  ira  «.  —  Absous 
par  le  tribunal  criminel  des  Haules-Pyrénécs  pour  la  raison  que  le  délit 
n'élail  pas  prévu  par  la  loi,  ils  furent  repris  par  Monestier  (tlu  Puy-dc- 
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que  ceux  mrmrs  .Imit  la  missi.m  avait  un  nh\,'[  tout  s|.é- 
,.ial  .•■l.iicnl  snlli,il.-s  (1,-  s'nr.-u|HT  (Ir  Inul.^  clms.-  : 

J,.  v,uw  pivvicns,  pcrivail  Plli.'sor  ,iu  , lin,  t,. ire  du  dislrirl  de 
Rriiii>  a  vrulos,-,  -21  février  IT'.t'O,  je  vnus  préviens,  ciU.yens, 
„,„■  je  nr  suis  point  cnvové  près  l'armée  des  Ardennes  pour 
m'oeiuper  du  sort  des  détenus.  L'objet  de  ma  mission  est  d  y 
organiser  la  eavalerie.  Si  j'ai  prononcé  des  clargissemenls,je 
ne  l'ai  fait  iiue  sur  la  demande  des  corps  adHllnl^^ratlfs  et  pour 
éviter  les  longueurs  si  .m  >e  IV,l  adressé  au  Cuuilé  de  si^rete 
générale  de  la  Convenlinn  '. 

Km-uic  si  les  reiuésnitarils  n'eiissenl  a-i  ([ue  par  eux- 
mêmes!  Mais  ils  délé-uaiei.t  quel<iuefois  leurs  pouvoirs 
à  des  a-cnls  qui,  pour  la  plupart,  pris  sur  les  lieux,  pou- 
vaient iranlanl  plus  facilement  céder  à  des  motifs  person- 
nels de  faveur  ou  de  ressentiment. 

Cette  pratique  est  constante  dans  la  période  comprise 
entre  le  31  mai  et  le  l'i-  frimaire  an  II,  et  des  représen- 
tants s'appuienl  même,  ponr  a-ir  ainsi,  des  lois  des  16  et 
23  août  1793,  d'où  datait  leur  mission.  Voici  le  texte 
des  pouvoirs  délégués  par  Ingrand,  texte  imprimé  avec 
des  l)lancs  ([u'il  ne  s'a-issail  plus  que  de  remplir  : 

Nous,  représentant  du  peuple,  .■nvoyé  dans  le  département 
de  rindre  et  autres  circonvoisins  par  la  Convention  nationale, 
en  vertu  des  pouvoirs  «p.i  nous  sont  donnés  par  l  article  -4  du 
décret  <lu  Iti  août  et  d'après  les  articles  6,  15,  10  du  décret  du  23 
du  même  mois,  chargeons  le  citoyen  *",  envoyé  de  1  assemblée 
primaire  du  canton  de*",  district  de  -,  département  de  1  Indre, 
désiL-né  par  les  envoyés  des  assemblées  primaires  pour  corres- 
pondre dune  manière  plus  directe  et  plus  active  avec  nous,  de 
faire  toutes  les  réquisitions,  de  prendre  toutes  les  mesures 
propres  et  nécessaires  à  la  plus  prompte  exécution  des  décrets 
des  U,  Ui,  23  aoiU,  .lans  son  canton  et  dans  toute  l  étendue  de 

Dù,n,...  Mui  j..oa   1,-  cime  oonlro-rovolulionnaire.    '-^  'J';"^  ';;;;'';:^^: 
fur,M.t  ,-.'nv,m.s.  avo.-  un  supplément  -k-  .harKOS. .  ev..nl  .'«':"    "'r.." , 
lulinunaue  .le  Paris.  (Areh.  nal..  XF  11.  e.irlon  i:U.  .loss.or  l-S,  p.itc    .-) 
1.  Ai-eli.  nat.,  AF  11.  earlon  122  (Manie).  Jossier  n"  i. 
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son  district  et  de  son  département,  en  se  concertant  avec  les 
autres  envoyés  des  assemblées  primaires  et  les  autorités  cons- 
tituées, chargées  de  faire  exécuter  les  lois,  etc.  '. 

El  la  mesure  était  approuvée  par  le  Comité  de  salut 
public  -. 

Laplanche  écrivait  de  Bourges  (6  octobre  1793)  au 
Comité  : 

Je  pourrais  vous  prouver  par  l'envoi  de  ma  correspondance 
combien  nos  délégués  dans  les  districts  du  Cher  et  du  Loiret 
opèrent  le  bien.  Mais  les  preuves  ne  seraient  que  plus  détaillées 
sans  être  plus  concluantes;  il  me  suffit  de  vous  faire  passer  la 
lettre  que  vient  de  m'écrire  le  délégué  de  Vierzon.  Elle  est  on 
ne  peut  plus  satisfaisante.  Celles  de  tous  ses  autres  collègues 
sont  semblables  ^. 

Aucune  note,  on  marge,  ne  témoigne  que  le  Comilé  le 
désapprouve. 

Ces  délégués  se  croyaient  des  représentants  en  personne 
et  ne  connaissaient  rien  au-dessus  d'eux.  Dans  l'Aveyron, 
deux  agents  de  Taillefer,  représentant  du  peuple,  Lagarde 
et  Lagasquié,  envoient  cet  ordre  au  procureur-général- 
syndic  du  département  : 

Le  procurcur-géncral-syndic  du  département  de  l'Aveyron 
dénoncera  à  l'accusateur  public  tous  les  prêtres  sujets  à  la 
déportation. 

L'accusateur  public,  à  peine  d'encourir  l'indignation  natio- 
nale, se  transportera  dans  les  maisons  d'arrêt,  puis  les  traduira 
devant  le  tribunal  criminel  '. 

Après  le  14  frimaire,  ce  droit  des  représentants  pouvait 
être  mis  en  question.  Plusieurs  eurent  des  doutes  en  effet 

1.  Arch.  nal.,  AF  II,  carton  108  (biii-cnu  ilc  l'Oiiesl),  septembre,  3"  dos- 
sier, pièce  159. 

2.  Ihid.,  pièce  lo". 

:!.  Ihid..  carton  109,  pièce  03. 

■4.  Rodez,  28  du  2"  mois  (18  novembre  1"93).  Arch.  nat.,  AI'"  II,  carton  89 
(Aveyron),  pièce  65. 
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sur  la  Ii''^alil<''  du  (inxédi'.  Mauro,  envoyé  flans  k"  drpar- 
k'nicnl  lie  Si'ini'-fl-Marni',  mil  devoir  sonmotlro  au  Comité 
de  salul  iiuhlir  les  pouvoirs  i|iril  avait  duniiés  à  l'agent 
national  du  district  de  Ud/.ny,  \»>uv  i'é|iurali(Pii  dos  auto- 
rités eonstiluées,  dans  les  communes  de  son  arrondisse- 
ment, el  il  invitait  le  Comité  à  lui  marquer  s'il  approuvait 
sa  manière  d'agir.  La  réponse  ne  se  fit  pas  altemlre.  On  lit 
celte  annotation  en  marge  de  la  dépêche  : 

Cetle  nn'surr  ]iar;iit  iniiliain-  aux  articles  xu,  sei't.  111,  et  u, 
SPCtioii  IV  (le  la  loi  [du  li  l'riiaairel  '. 

El  on  lui  écrivit  en  ce  sens  le  5  ventôse  (2")  mars  1794). 
.Mais  la  plupart  des  commissaires  eurent  moins  de  scru- 
pules; et  les  pièces  de  leurs  agents  se  trouvent  mêlées  à 
leurs  propres  rapports  dans  les  papiers  du  Comité  de  salut 
public,  sans  avoir  été  l'objet  d'un  blàrae.  Ce  sont  les  re- 
lucsentants  eux-mêmes  qui  parfois  eurent  à  déclarer  nuls 
les  ordres  donnés  par  ces  agents  '. 

L'autorité  des  représentants,  excessive  de  sa  nature,  eut 
quelquefois  à  ré[irimcr.des  excès.  Il  y  en  avait  de  bien  des 
sortes  :  excès  commis  sous  le  couvert  d'autres  représen- 
tants; excès  bien  plus  communs  des  comités  de  surveil- 
lance et  même  des  simples  agents,  soit  de  ces  comités, 
suit  des  connnunes.  Chaudron-Uoussau  fait  un  long  récit 
des  abus  de  toute  sorte  imputés  à  une  femme  (jui  s'était 
emparée  du  rej>résentant  Cirard  : 

Cirard.  imlre  cnllègue,  ([Uf  le  Comité  a  sagement  rappelé, 
écoulait  d'autres  maximes.  11  s'éloit  fait  escorter  d'une  créature 
appelée  Victoire  Savi,  .jadis  bateleuse  à  la  suite  d'un  nommé 
liasp,  impliijuée  dans  les  troubles  conti-c-révolutionnaires  de 
Lyon  el  qui  en  étoit  sortie,  à  la  reddition  de  cette  ville  infâme, 
pour  cnurif  li?s  grands  chriniiis.  Les  principes  sanguinaires  de 


1.  .\rch.  liai.,  AF  II,  curloii  Idi.  Gouv.  rtivol.  (.Midi),  pluviôse,  piiîces  181 
cl  183. 

2.  ILid.,  carlon  109  (llIe-cl-Vilaine),  6  germinal. 
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celle  femme,  son  mépris  pour  les  mœurs  poussé  dans  son 
langage  et  dans  ses  manières  jusqu'à  la  plus  effroyable  impu- 
den"e,  son  élat  d'ivresse  presque  habituel,  tout  auroit  dû  en 
éloigner  un  représentant  du  peuple;  mais  Oirard,  quand  je 
suis^arrivé  à  Narbonne,  venoit  de  courir  avec  elle  les  campa- 
gnes de  l'Hérault  el  l'avoit  employée  à  faire  fermer  de  force 
plusieurs  églises,  et  même,  à  ce  ([u'on  m"a  dit  de  plusieurs  côtés, 
à  les  piller. 

Cliaudrou-Uoussau  l'a  fait  mettre  ca  arrestation  :  ce 
qui  a  produit  un  excellent  effet  : 

Celte  scélérate,  ai(mte-t-il,  qui  se  disoil  Vomie  et  Vavouée  de 
la  Convention  et  la  déléguée  tantôt  du  Comité,  tantôt  de  nos 
collègues  près  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  avoit  porte 
la  terreur  dans  tous  les  lieux  où  elle  avoit  passe  par  les 
arrestations  qu'elle  faisoit  faire  et  aux(iuellcs  Gu-ard  pretoit  la 
main,  el  par  les  exécutions  sanglantes  qui,  selon  elle,  dévoient 
les  suivre  '. 

Mallarmé,  qui  n'était  pas  un  homme  bien  tendre,  repro- 
chait à  certains  comités  de  surveillance  d'avoir  fait  incar- 
cérer «  des  citoyens,  des  citoyennes  qui  n'alloient  pas  à  la 
messe  (des  curés  constitutionnels,  bien  entendu)  et  qui 
n'avoient  commis  que  des  imprudences  légères,  plutôt  que 
de  mettre  en  arrestation  les  vrais  ennemis  de  la  révolu- 
tion ..,  les  royalistes,  les  fédéralistes  (Metz,  20  ventôse  ;). 
Mais  les  sociétés  populaires  et  les  municipalités  avaient 
elles-mêmes  des  commissaires  qui  se  faisaient  payer  lar- 
gement (on  se  donnait  mutuellement  ces  commissions)  et 
qui,  dit  Chaudron-Roussau,  »  avoient  coulé  des  sommes 
immenses  à  la  République,  sans  rien  faire  que  d'entraver 
la  chose  publique  ». 

Notre  représentanl  continue  : 

En  général,  les  membres  de  ces  sociétés  regrettent  la  portion 
d'autorité  extraordinaire  dont  les  circonstances  avoient  oblige 

1.  .\icli.  uni..  AK  il.  (Mi-lnii   101  (Couv.  révul.).  Iloréal.  pièce  8. 

2.  //'»/..  .■.ii-tuii   |i;:i  (.Mcisi-lk-,  VL'nli>se,  pièce  VM. 
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l'année  dernière  nos  cdlli'mies  en  mission  de  les  investir.  11- 
regrellent  surton(  de  n'avoir  pins  dans  leur  comité  de  surveil- 
lance le  mandat  d'arrêt  :  les  uns  parée  qu'ils  s'en  servoient  pour 
satisfaire  h  leurs  vengeances  et  à  leurs  haines  personnelles;  li-s 
autres,  et  ce  srmt  les  plus  purs,  parce  que  cette  autorité  terrible 
ajouloit  à  leur  çonsidi'ralioii. 

Cliaudron-Roussau  indique  à  ce  propos  doux  règles 
qu'il  a  suivies  :  i"  marquer  do  la  considération  aux  sociétés 
populaires  on  les  eonsultaiil  ;  2'  1rs  assujettir  aux  lois.  A 
son  avis,  une  dos  mesures  1rs  plus  importantes  du  Comité 
(le  salut  public  est  celle  i|ui  défend  aux  sociétés  d'envoyer 
dos  commissaires  : 

Les  choses  en  étnieul  venues  .lu  point  qu'un  hounne  ([ui 
avoil  all'aire  d'une  commune  dans  une  autre  ne  se  détermi- 
noit  plus  à  y  aller  à  ses  frais,  qu'après  avoir  tâché  de  s«^  faire 
donner  une'commission,  et  le  plus  souvent  il  y  réussissoit.  Cet 
abus  a  coilté  à  la  République  des  sommes  immenses  '. 

Il  ajoute  (|ui'  lahus  u'osi  pas  déiruil  pai'  l'arrêté  du 
Comité  :  il  v  a  des  commissaires  volontaires  qui  viennent 
trouver  les  ri'présenlAuts.  et  il  soupçonne  que  ce  n'est  pas 
à  leurs  frais.  Pour  lui.  il  les  lient  eu  suspicion,  et  il 
accorde  plus  volontiers  ce  qui  lui  est  demandé  par  lettre 
que  par  ambassade. 

A  côté  dos  représentants  ou  mission,  le  Conseil  exécutif, 
malgré  sou  rùlo  sulionlomu',  ontrolenait  encore  dans  les 
départements  des  ai^cnts  dont  les  commissaires  couven- 
lionnols  ne  s'accommodaient  pas  toujours.  .1  ai  dit  les 
plaintes  cpii  s'étaient  élevées  à  cet  égard  dès  lo  mois  de 
juillet  dans  la  Convention,  le  décret  du  23  août  qui  les 
rap[ielail  et  celui  du  11  septembre  qui  les  autorisait  de 
mjuveau,  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  du  Comité  do 
salut  public  ;  mais  ce  lieu  no  les  gênait  guère,  c'était 
nu'-nie  une  force  (luelipiefois.  La  loi  était  à  peine  portée 

I.  .\rch.  nal.,  \V  11.  f.\il..n  r.i'i  vhurraii  du  .Midi),  prairial,  pii'ro  o3;i. 
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<|uc  los  plaintes  se  ronouvcUcnl  plus  vives  encore.  Ils 
déployaient  quelquefois  un  fasle  insensé.  Dubouchct  écri- 
vait au  Comité  de  salut  public  : 

Citoyens  mes  collègues, 
Je  n'ai  pas  été  peu  surpris  de  voir  arriver  ici,  en  carrosse  à 
six  chevaux,  et  avec  une  fille,  deux  commissaires  du  pouvoir 
exécutif,  porteurs  du  pouvoir  de  suspendre  et  destituer  les  auto- 
rités constituées,  d'agir  indépendamment  des  représentants  du 
peuple,  de  pouvoirs  enfui  rivalisant  avec  ceux  que  la  Conven- 
tion nationale  délègue  aux  commissaires  pris  dans  son  sein.  Il 
y  a  sans  doute  légèreté,  inconsidération  de  la  part  du  mmistre 
de  l'Intérieur,  car  je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  pousser  aussi 
loin  l'oubli  de  tous  les  principes. 

Ces  agents  venaient  pour  épurer  les  autorités  de  Provins, 
ce  que  Dnboucliet  avait  commencé  à  faire  : 

Je  n'ai  pas  été  moins  étonné  d'apprendre  qu'un  de  ces  com- 
missaires eût  fait  mettre  sur-le-champ  une  garde  nombreuse  à 
sa  porte.  Nous  autres,  sans-culottes,  quoique  revêtus  d'un 
grand  et  auguste  caractère,  investis  de  grands  pouvoirs,  nous 
n'avons  pas  besoin  de  tout  cet  attirail,  et  nous  nous  croyons 
suffisamment  gardés  par  l'amour  de  nos  frères  '. 

Il  revient  dans  une  lellre  suivante  sur  ce  jeune  délégué 
que  nous  aurons  l'occasion  de  rencontrer  encore,  car  on  le 
trouve  partout,  à  Paris,  en  province,  et  cette  fois  il  le 
nomme.  Il  avait  éprouvé  les  effets  du  ressentiment  de  ce 
dangereux  petit  personnage  qu'il  avait  humilié.  Après  un 
exposé  de  ce  qu'il  avait  fait  lui-même  selon  le  pur  esprit 
de  la  Montagne  : 

Cependant,  dit-il,  j'ai  été  dénoncé  aux  Jacobins.  Ma  fermeté 
avait  rcucontrô  sur  son  chemiu  l'orgueil  et  les  prétentions  d'un 
eommissairc  du  pouvoir  exécutif,  envoyé,  mal  k  propos  sans 
doute,  par  le  ministre  dans  ce  département,  puisqu'il  ne  pou- 

1.  Aivh.  ii.il.,  AF  11,  carton  1^0  (vendémiaire),  pièce  13. 
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viiil  i>.is  ignorrr  (|uo  j'y  .Hais.  J'ai  lié  les  mains  au  sieur  llous- 
SL'lin  ',  fil  lui  iléiMaraut  (luc  ji:  no  soulTrirais  jamais  l'avilisse- 
ment lie  la  i-cprésenlalion  nationale  ;  je  l'ai  humilié  en  faisant 
retirer  la  partie  ([u'il  s'était  fait  mettre  à  sa  porte  '.  Il  a  été  forcé 
de  s'en  retourner  comme  il  était  venu.  11  s'en  venge  par  des 
outrages  et  des  calomnies,  des  impostures.  C'est  le  rôle  du  sieur 
Roussclin;  le  mien  est  de  rester  à  mon  poste...  et,  malgré  tous 
les  Rousselin  de  Paris,  je  resterai  fidèle  à  mes  devoirs  jusqu'à 
ce  que  ma  mission  soit  remplie. 

Je  joins  à  ma  lettre  un  compte  à  moi  rendu  par  le  citoyen 
Duportail.  J'espère  qu'il  vous  fera  naitre  des  rétlexions  sur 
l'étrange  abus  de  cette  nuée  de  commissaires  envoyés  dans  les 
départements  et  qui  ne  daignent  pas  même  correspondre  avec 


moi 


L'oslampilie  mèiiie  du  Comité  de  salut  public  ne  sufli- 
sait  pas  à  les  défendre  de  la  colère  et  du  mépris  des  repré- 
sentants. Sa  bonne  foi,  se  disaient  ceux-ci,  avait  été  sur- 
prise sans  diiule,  et  c'est  à  lui  qu'ils  s'adressent.  Rovèrc 
et  PoullitT  lui  écrivaient  de  Beaucaire,  lîi  octobre  1793  : 

Nous  vims  avons  dénoncé  plusieurs  fois  de  prétendus  com- 
missaires se  disant  envoyés  par  le  pouvoir  exécutif  ou  le  Comité 
(le  salut  public.  Nous  croyons  que  vous  avez  trop  dcxpérience 
dans  la  Révolution  pour  confier  les  intérêts  de  la  Républiciue  à 
des  têtes  jeunes,  sans  expérience,  dans  les(iuelles  fermentent 
les  idées  les  plus  extravagantes  et  les  plus  opposées  à  la  Hévo- 
Uition. 

Un  d'eux,  nommé  Hcnaben,  jeune  homme  âgé  de  dix- neuf  ans. 
envoyé  dans  le  département  du  Gard  par  un  adjudant  général 
de  l'armée  des  Pyrénées  pour  un  olijet  fort  étranger  aux  opéra- 
lions  civiles,  après  avoir  mis  en  combustion  une  grande  partie 
du  département  par  ses  féroces  prédications,  a  poussé  l'impu- 
dence et  l'extravagance  jusqu'à  venir  dans  la  ville  de  Nimes, 
donner  des  ordres,  à  la  mode  des  visirs,  à  l'administration  du 
département,  et  a  méconnu  nos  pouvoirs. 

1.  Rousselin  «le  Sainl-Alhln,  qui,  sous  la  Restauration,  fut  un  «les 
r«)nilalcurs  «lu  Constitutionnel. 

i.  En  aiUlition  :  .<  En  se  faisant  «lonner  le  titre  «le  représentant  «lu 
peuple  par  le  eomnianilanl  «le  la  force  arnu-e  «le  Paris,  Henriot.  •> 

:i.  Arili.  nat.,  .\F  11,  carton  15n.  pièce  21":. 


6-2  LES   REPRÉSENTANTS   EN    MISSION 

(\'  u'i'luil  pas  11!    seul 

Un  aiilrc  ^Lu  Croix  de  Paris)  s'est  montré  dans  la  ville  d'Ayi- 
-non.  haranguant  le  peuple  avec  un  poignard  dans  les  mains 
et  l'invitant  à  massacrer  toutes  les  personnes  suspectes  et 
annonçant  que  la  lenteur  de  vos  lois,  la  sagesse  de  vos  opéra- 
tions était  un  obstacle  aux  progrès  de  la  liberté. 

Us  ajoulcnt  : 

Nous  ne  ferons  aucune  réilexion  sur  le  caractère  de  ces 
envovés;  cependant  nous  pensons  que  c'est  avilir  les  lois  et 
la  ncàtion  française  que  de  déléguer  une  mission  quelconque  a 
des  hommes  pareils  '. 

Les  agents  du  Conseil  exécutif  continuaient  donc  à  pul- 
luler. On  en  trouvait  partout;  mais,  comme  ou  vient  do 
le  voir,  les  représentants  ne  se  faisaient  pas  faulc  de  mar- 
cher dessus.  L'ne  grande  place  à  part  doit  être  faite  aux 
commissaires  envoyés  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères   soit  à  l'intérieur,   soit   aupr'es   des  armées.  Pour- 
quoi ce  ministre?  C'est  qu'il  avait  les  fonds  secrets,  et  ces 
agents    étaient  des  observateurs    comme   il  y  en  avait   à 
Paris;  ils  avaient  même  des  sous-agents,  entretenant  à  la 
frontière,  ou  au  delà,  un  espionnage  qui  pouvait  servir  à 
l'État  et  aux  armées.  Ils  renseignaient  le  ministre  et  par 
lui  le  Comité  de  salut  public  sur  les  besoins  ou  les  opéra- 
tions des  troupes,  même  sur  les  généraux,  sur  les  dispo- 
sitions des  départements,  même  sur  les  représentants  en 
mission.  Leurs  lettres  sont  réunies  en  plusieurs  registres 
aux  archives  du  ministère  des  affaires  étrangères  et  four- 
nissent   de   précieux    documents   pour  l'histoire    de   cette 
époque.  Tous  ont  l'ambition  de  former  l'esprit  public,  et 
tout  moyen  leur  est  bon,  rien  ne  les  gène  :  ils  se  font, 
il  esl  vrai,  quehiuefois  remettre  à  leur  place,  fort  poliment 
d'ailleurs,    par    leur    ministre.   Le  ministre   écrit    ;i   l'un 

I.  Arcli.  iial.,Al' 11.  i-arlon  18d  (ljin-o;ui  ,hi  .Midil.  xciulcmiairu,  pi"'^' 1  ^C- 
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il  rux,  11'   ciliiNcM    r,iirl)ii;iiy,  qui   s'i'-lait    iloiiné   lo   |inMioni 
lie  V('Ti(.'  (2  (lu  2- mois,  2:i  (.cldlirc   I7'.i:i). 

Je  ne  ildiilr  lia-,  citnyiii.  dr  l'iitililé  des  détails  dans  lesquels 
vous  iHcs  entré  eu  uirriix  ,iul  le  'l-t  du  mois  passé;  je  crois 
aussi  (|ue  la  représentation  de  vos  pièces  patriotiques  peut  pro- 
duire un  bon  clTet;  mais  je  crois  qu'il  est  à  propos  de  vous 
rappeler  que  vous  paraissez  avoir  perdu  de  vue  le  but  principal 
(le  votre  mission.  Il  est  bien  que  vous  vous  occupiez  de  former 
l'esprit  public,  et  je  pourrais  même  vous  fournir  les  moyens 
de  le  faire  avec  succès;  mais,  je  vous  le  répète,  occuijez-vous 
sérieusement  de  l'objet  pour  lequel  vous  êtes  spécialement 
envoyé.  J'en  attends  des  nouvelles  avec  impatience  et  vous 
salue  fraternellement  '. 

CiOrbiyny  ne  s'atlendail  pas  ii  celle  réponse.  Il  écrit  de 
Rennes  à  son  ministre  (li  du  2''  mois,  27  octobre).  Après 
lui  avoir  parlé  de  la  défaite  de  Westermauu  près  de 
Laval  : 

J'ai  fait  une  révolution  complète  à  Dinan,  Saint-Servan  et 
Saint-Malo.  J'emporte  beaucoup  de  témoignages,  d'estime  de 
tous  leurs  bons  républicains.  Je  vous  enverrai  des  exemplaires 
diiue  cbansun  patriolique  que  je  leur  ai  faite  et  qu'ils  ont 
imprimée. 

Il  ajoute  : 

Bonjour,  ministre,  je  vous  écris  à  la  bâte,  parce  que  je  suis 
fort  pressé  et  qu'il  me  faut  monter  à  cbaque  instant  à  cbeval 
pour  ci^urir  avec  les  généraux,  tandis  que  Pocholle  [le  repré- 
sentant en  mission]  fait  le  travail  du  cabinet.  J'ai  bien  néglige 
mon  objet  favori,  l'instruction.  Je  suis  tout  guerrier  pour 
l'instant.  Cependant  je  fais  jouer  samedi  une  tragédie  patrio- 
tiipic  s'il  en  fut  jamais,  je  vous  ai  écrit  h  son  sujet.  J'attends 
vos  réponses  rue  et  Ik'iIcI  de  l'Égalité. 

Salut,  fraternité. 

VkIUTÉ  CORBIGNY  '. 


1.  Arch.  ihi  min.  îles  alT.  étiangërcr;,  Fraïue,  ri'(,'.  332,  f"  21.  (  f.  f".  43. 
nuire  copie  oii  la  lin  est  un  peu  niodiliee. 

2.  Iliid.,  i"  'J9,  et  la  noie  VI  au.\  appentlices. 
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Le  Comité  (le  siireté  générale  avait  aussi  des  agents,  qui 
se  permettaient  même  do  déléguer  leurs  pouvoirs,  et  ces 
sous-délégués  faisaient  des  arrestations  ni  plus  ni  moins 
qu'un  représentant  du  peuple.  Pour  ceux-là,  les  représen- 
tants étaient  moins  tolérants.  Un  citoyen  Bidault  avait  été 
arrêté  sur  un  mandat  décerné  le  4  ventôse  (22  février  1794) 
par  le  comité  de  surveillance  de  Villiers-le-Bel  à  la  réqui- 
sition de  deux  membres  du  comité  révolutioimaire  de 
Goncsse,  en  vertu  de  pouvoirs  h  eux  délégués  par  les 
citoyens  Martin  et  Maisoncelle,  commissaires  du  Comité 
de  sûreté  générale.  Mais  le  représentant  Crassous  : 

Attendu  que  dans  cette  afTaire  les  principes  de  la  loi  du 
U  frimaire  concernant  le  gouvernement  révolutionnaire  n  ont 
point  été  observés,  que  les  citoyens  Martin  et  Maisoncelle,  com- 
missaires du  Comité  de  sûreté  générale,  n'ont  pas  pu  déléguer 
des  pouvoirs, 

le  fait  mettre  en  liberté  '. 

Enfin  les  agents  nationaux  paraissent  avoir  été  tentés  de 
se  donner  des  agents.  Par  une  circulaire  du  2G  pluviôse 
(14  février  1793),  le  Comité  de  salut  public  leur  rappelle  la 
loi,  et,  tout  en  éveillant  leur  attention  contre  les  faux 
agents,  leur  répète  que  les  pouvoirs  étant  personnels  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  être  délégués  '. 

Le  Comité  de  salut  public,  qui  avait  autorité  sur  les 
agents  du  Conseil  exécutif,  avait,  à  plus  forte  raison,  le  droit 
d'avoir  ses  commissaires  particuliers;  il  le  tenait  de  la  loi 
même  du  14  frimaire.  De  ce  nombre  il  en  est  un,  le  citoyen 
Garnerin,  dont  on  a  les  pouvoirs  nettement  définis  et  qui 
paraît  s'y  être  tenu;  il  est  vrai  qu'ils  étaient  fort  larges  : 

Extr.àl  des  registres  du  ('.(imité  de  salut  public  de  la  Con- 
vention nationale,  du  IGMour  du  mois  de  prairial,  l'an  II  de  la 
Républiipie  française  une  ut  indivisible. 

1    IS  veiilÙM'  ('.I  mars  rm).  Arch.  nal.,  AF  II,  carton  142,  pièce  00. 
2.  Bibl.  ii.it.,  U>  U,  2.  (Recueil  du  Comité  de  salut  i)utjlic.) 
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\.r  Ciiinitr'  lie  s.ilut  |)nl)lii-  arnHc  ((ue  le  i-iloviMi  (lariierin, 
(ju'il  ,1  iiiiinmé  iiniir  son  affciil  dans  les  déparliMiienls  du  Ilaul- 
llhiii  ri  du  Bas-Hliin  et  Monl-Tei-rihli',  surveillera  les  autorités 
(•(instituées  et  fera  la  recherche  des  conspirateurs  et  des  enne- 
mis de  la  Révolution. 

11  prendra  des  notes  sur  les  fonctionnaires  pnhlics  et  il  dénon- 
cera leur  (■(induite  au  (limité. 

Il  s'atttacliera  à  connaîfi'e  les  niotifs  des  di'leiilinns  de  ceux 
arrêtés  comme  suspects;  il  fera  connaître  au  Comité  de  salut 
publie  ceux  qui  lui  scndileraient  injustement  détenus,  ou  mis 
en  liberté  avec  trop  de  facilité  ou  de  précipitation;  il  trans- 
in(>ttra  au  Comité  les  notes  et  les  renseignements  d'après  les- 
(|ue!s  il  aura  fixé  son  opinion. 

11  suivra  l'exécution  des  mesures  qui  auront  été  prises  par 
les  représentants  dans  ces  départements  et  il  instruira  le  Comité 
(les  causes  qui  peuvent  y  mettre  obstacle  ou  des  efforts  que 
|Hiurraient  tenter  des  malveillants. 

Il  entretiendra  la  correspondance  la  plus  active  sur  tous  ces 
points  avec  le  Comité  et  ne  sera  pas  plus  de  cinq  jours  sans 

écrire. 

Signé  au  registre  : 

Robespierre,  Barère,  Coltuo.n,  Carnot.  C.  A.  Prieur,  Collot- 
d'Herhois,  R.  Liniiet,  Billaud-Varexes,  Saint-Just. 

Pour  extrait  (autographe)  : 
Sain't-Just,  Collot-d'Herbois,  Billalti  Varennes.  Barère  '. 


Que  devaient  dire  les  commissaires  de  la  Convention  en 
Alsace  de  cet  auxiliaire  qui  leur  était  tlouné?  Il  ne  s'en 
était  point  caché  :  il  leur  avait  présenté  ses  pouvoirs,  et  les 
reprit,  visés  de  l'un  d'eux,  Lacoste  -. 

11  resta  d'ailleurs  en  rapport  avec  les  conventionnels  el 
leur  coinmuni(pia  ses  observations  et  ses  vues  sur  l'état  du 
pays,  sur  les  mesures  à  prendre,  comme  il  le  fit  aussi,  selon 
sa  mission,  au  Comité  de  salut  public  ^  l'armi  les  pièces 
qu'il  lui  envoya,  il  en  est  une  qui  est  curieuse,  parce  qu'elle 
met   hors    de  doute    une  des  monstruosités  qu'on  aurait 


i.  Arcli.  liai..  AK  11,  carlon  130  (llaul-Rliiii.) 

2.  lOid.,  carton  13ti  (Iliiul-Rliin),  23  norral. 

3.  Ibid.,  carton  133  (Bas-Bhin),  dossier  n»  16,  pièces  54-59. 
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voulu  ne  pas  rmiro  :  (■'esl  le  fait  de  peaux  humaines  tau- 
nées  el  eonverties  en  culoUes.  On  a  dit  que  cela  s'était  pra- 
tiqué en  prand  à  Meu.lon,  grftce  au  voisinage  du  tribunal 
révolutionnaire  de  Paris  :  l'imputation  est  sans  valeur,  et 
il  est  démontré  que  le  secret  qui  se  gardait  sur  les  opéra- 
tions de  l'établissement  militaire  de  Meudon  avait  une 
tout  autre  cause.  On  a  dit  aussi  que  cela  avait  eu  lieu  en 
Vendée,  où  il  se  fit  une  non  moindre  consommation  de 
vies  humaines  sous  des  généraux  sans-culottes  capables  de 
tout;  mais  enfin  cela  n'a  pas  été  rigoureusement  prouvé. 
Ce  qui  n'est  pas  vrai  pour  Meudon,  ce  qui  n'a  pas  été 
prouvé  pour  la  Vendée  ',  s'est  fait  pourtant,  une  fois  au 
moins,  ailleurs.  La  chose  se  trouve  constatée  pour  l'Alsace 
dans  une  lettre  adressée  par  le  tanneur  et  le  culottier,  de 
ce  fait  incriminés,  à  Garnerin  et  transmise  par  lui  au 
Comité  de  salut  public.  C'est  un  médecin  qui  les  avait 
mis  en  réquisition  h  ce  sujet.  Le  chamoiseur  croyait  qu'il 
destinait  la  peau  tannée  à  son  cabinet  d'anatomie;  mais 
était-ce  pour  le  cabinet  d'anatomie  que  le  tailleur  eu  avait 
fait  des  culottes?  Quoi  qu'il  en  soit,  ils  demandaient  d'être 
mis  en  liberté  ou  en  jugement  le  plus  tôt  possible  : 

Comme  par  cette  ecndescendance  nous  n'avons  ni  compro- 
mis le  bonheur  publie,  ni  entravé  son  cours,  nous  avons  d'au- 
tant plus  lieu  d'espérer  que  tu  nous  seras  de  secours,  que  nous 
sommes  des  pères  de  famille  utiles  à  la  patrie  ^ 

11  n'est  pas  dit  ce  qui  en  arriva  '. 


Redoublement  dans  la  persécution  religieuse. 
Si  la  Convention,  en  déclarant  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire jusqu'à  la  paix   par  la  loi  du  i4  frimaire,  avait 

:  r  ,^1,   ;...;  AF  II,  .'a,-.on  13.  ,Ha„t-IUu,„,  n-  8,  .--ce  03.  N.ms  avons 
.lonnr  .-..H.  ,M.Ve  .ians  la  lievue  de  la  lUvoluU.m,  mars    88,,  p.  1.8- 
3.  Voy.  Revllle,  La  Hévolidion  flans  le  Ihuil-lihm,  p.  22J. 
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loiidii,  il  l'extrèine,  tous  les  ressorts  du  l'Etal,  il  est  un 
jininl  cependant  sur  lequel  elle  avait  paru  les  relàdier  : 
(•■(■si  la  (|iic.stioii  religieuse.  Après  les  orfjics  de  l)ruiiiaii-c, 
(die  av.iil  senti,  en  cITet,  le  besoin  de  r(!'agir,  cl  la  lui  du 
18  frimaire  avait  proclamé'  la  liberté  des  cultes.  nu(d(}nes 
représentants  ne  craignirent  point  de  signaler  au  Coniilé 
de  salut  public  à  f[uel  point  le  pillage  de  l'argenterie  des 
églises  et  autres  mesures  de  même  genre  avaient  été  mal 
vus  des  populati(uis.  Ptlieger  écrivait  de  Sedali,  Il  nivôse 
(31  décembre  17!).'^)  : 

Pliisicurs  communes  rcclaiiiciit  la  liljert(!'  du  leur  culte  (jue 
la  Gonventidn  a  consacrée  par  son  décret  du  18  frimaire:  elles 
exigent  également  de  plusieurs  curés,  qui  ont  renoncé  h  leur 
état,  (pi'ils  leur  disent  la  messe  :  ceux-ci  s'y  refusent  et  crai- 
gnent d'être  punis  s'ils  se  rendent  à  ce  vœu,  (jui  ([uelquefois  se 
prouoiicc  d'une  mauii're  alarmante.  Il  en  est  oii  il  s'est  formé 
i|e>  i-assenilileiiients  iii'i  l'on  a  si.inné  le  tocsin. 

Et  il  signale  un  autre  péril  dont  (Ui  ne  se  doutait  pas  : 

Je  dois  ajouter  que  sur  cette  frontière  les  mesures  qu'on  a 
prises  contre  le  culte  nous  ont  fait  d'ardents  ennemis  de  tous 
les  habitants  du  pays  qui  nous  avoisine,  et  qui  auparavant 
étaient  absolument  décidés  en  notre  faveur  et  faisaient  passer 
chez  nous  tout  ee  qu'ils  pouvaient  en  vivres,  fourrages,  che- 
vaux, etc..  ce  qu'ils  ne  font  plus  aciuellçment. 

Que  la  Convention  décide  donc,  mais  décide  d'une  manière 
claire  et  précise,  car  on  ne  peut  se  dissimuler  (ju'il  existe  qnel- 
(pies  contradictions  ou  au  moins  de  grandes  obscurités  dans 
les  différentes  lois  qui  ont  été  faites  en  dernier  lieu  sur  ce  sujet  ; 
elles  ont  laissé  la  plus  grande  latitude  à  l'arbitraire,  qui  est 
poussé  à  un  point  que,  dans  certains  endroits,  le  culte  s'exerce 
librement  ,  tandis  que  dans  d'autres  il  est  proscrit  comme  un 
crime. 

El  il  cxprimail  son  opinion  personin;lle,  n(Ui  .sans  ra- 
cheter par  le  dédain  la  lolérance  qu'il  conseillail  : 

.l'ai  toujours  pensé  que  le  fanatisme  ainsi  (pie  la  superstition 
devaient  être  soigneusement  surveillés,  mais  ne  devaient  être 
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.ombaltus  (\uo  iiar  l'annc  du  nn'pi-is,  cl  que  plus  on  sï-ii  occu- 
pait, plus  on  luidonnail  de  force  cl  d'acUvité. 

Je  pense  que  vous  recevrez  des  autres  départcmenls  les 
mêmes  réclamations.  Faites-moi  part  de  votre  décision  '. 

Pflieger. 

Mais  en  ccllo  nialièro  la  liaino  est  aveugle  :  nous  en 
savons  quelque  chose  encore  aujourd'hui.  Le  Comité  de 
salul  puhlic  no  jugea  pas  ulile  d'appuyer  autrement  sur 
rohservation  de  la  loi  du  18  frimaire,  et  les  représentants, 
à  peu  jirès  sans  distinction,  ne  firent  que  pousser  plus  à 
fond  la  guerre  religieuse.  Us  poursuivent  avec  une  égale 
ardeur,  dès  les  déhuls  de  leur  nouvelle  mission,  la  sup- 
pression des  églises,  la  destruction  des  signes  religieux  et 
par-dessus  tout  l'anéantissement  du  sacerdoce  (des  prêtres 
constitutionnels),  soit  par  expulsion,  soit,  mieux  encore, 
par  abjuration. 

Le  Comité  de  salut  pultlic,  au  lieu  de  donner  aux  repré- 
sentants en  mission  une  règle  à  suivre,  leur  avait  demandé 
à  tous  l'exposé  de  leurs  vues.  Nous  avons  une  de  ces  ré- 
ponses. Duchamplan  écrit  : 

Citoyens  collègues,  vous  avez  invité  tous  les  membres  de  la 
Convention  à  vous  faire  part  de  leurs  rétlcxions  pour  vous  faci- 
liter un  rapport  prompt  et  efficace  sur  le  culte  religieux 

El  il  expose  son  système,  qui  est,  non  de  tuer  la  religion, 
mais  de  faire  qu'elle  meure,  en  lui  ôtant  les  moyens  de 
vivre  -,  système  qui  n'a  pas  cessé  d'avoir  des  prôneurs  et 
qui  avait  déjà  pour  patron  un  grand  révolutionnaire.  Cette 
façon  de  détruire  le  christianisme  tout  en  proclamant  la 
liberté  des  cultes  sans  persécution  brutale,  à  la  façon  de 
Julien  l'Apostat,  et  pour  ainsi  dire  en  douceur,  était  (le 
soupçonnerait-on?)  le  procédé  recommandé  par  Carrier  : 

Quant  au  fanatisme,  il  ne  faut  qu'en  bien  développer  les 
crimes,  sans  attaquer  la  liberté  des  cultes;  il  faut  le  tuer, 

I.  Arch.  nal.,  AK  II,  oai-lon  i:i3  (Ardennos),  nivosc,  1'°  i^'-'i'^.  Pi^'-'"  "''• 
■>.  Ihid.,  ilossicr  loi,  pluviôse  an  11,  pièce  86. 
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le  détruire  il'uno  manière  imlirecte,  sans  paraître  lui  porter 
le  coup  (le  inassui';  ft  puis  il  y  a  la  circonstance  la  plus 
favorable  :  c'est  la  haine  qu'ont  tous  les  paysans  contre  les 
ci-devant  prêtres  cutistitutionnels;  |)our  peu  ipion  leur  donne 
il  entendre  qu'ils  peuvent  s'en  passer,  ils  les  abandonneront 
tous  sans  regret.  Comme  je  vais  profiter  adroitement  de  ce 
résidu  de  machiavélisme!  Je  vais  écrire  au  brave  Trieur  pour 
concerter  nos  opérations  '. 

Pajîanel  s'en  fût  ra|)porlé  vùloriliers  pour  la  même  fin 
à  la  vertu  de  la  prédication  laïijué  : 

Les  erreurs  religieuses  surtout,  frères  et  amis,  écrivait-il, 
sont  une  sorte  de  maladie  qui  exi^e  un  trailemeni  doux  et 
soigné.  Ces  erreurs,  aux  yeux  du  législateur  même,  portent  le 
caractère  de  la  vertu,  et  sont  un  droit  de  propriété.  11  faut  les 
dissoudre,  les  faire  évanouir  aux  rayons  de  la  vérité,  et  non 
les  attaquer  brusquement. 

11  est  un  moyen  sûr  d'arrêter  les  effets  du  pois(Hi  corrupteur  : 
c'est  d'arracher  la  plante  qui  le  produit.  En  éclairant  la  con- 
duite des  prêtres,  vous  détruirez  l'esprit  sacerdotal  et  vous  res- 
tituerez à  la  raison  les  intéressantes  victimes  de  la  superstition 
et  du  mensonge  '. 

C'est  pour  cela  que  d'autres  insistent  tant  sur  la  célé- 
bration des  décadis.  Michaud,  le  28  ventôse  (18  mars  1794), 
s'applaudissait  de  les  voir  généralement  adoptés  dans 
l'Indre,  notamment  à  Argenton,  à  Blanc  et  à  Indro-Monl 
(Cliàtillnn-sur-lndre)  : 

L'esprit  public  est  bon  dans. ces  trois  endroits.  J'y  ai  trouvé 
les  églises  fermées;  les  décadis  ont  succédé  au  dimanche,  qui 
n'est  plus  un  jour  de  repos  que  pour  quelques  imbéciles  des 
deux  sexes  qui  ne  tiennent  au  [japisme  que  par  habitude.  11  en 
est  de  même  dans  les  campagnes  tiue  j'ai  parcourues  en  y 
allant.  On  n'y  exerce  plus  d'autre  culte  que  celui  de  la  raison; 
les  prêtres  y  sont  tombés  dans  le  plus  profond  mépris. 

Il  serait  à  propos  que  la  Convention  nationale  décrétât  un 

1.  Nantes,  10  pluviôse,  au  Comité  de  salut  public.  Aivh.  nal.,  AF  II, 
dossier  l'r2  (bureau  de  l'Ouest),  pluviùse,  pièce  32. 

2.  ll/id.,  carton  89  ^.\veyron),  26  pluviôse  an  II. 
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modo  de  solennité  pour  le  décadi.  Les  séances  que  les  sociétés 
tiennent  ce  jour-là  ne  sont  pas  assez  prolongées  et  n'ofl'rent 
rien  au  peuple  d'assez  récréatif.  En  sortant  de  ces  assomlilées 
civiques  il  ne  sait  que  faire,  et  j'ai  remarqué  (iiic  cv[.  ennui 
raccat.le  '. 

L'aveu  était  franc.  —  Daiilres  croyaient  y  remé.lier  par 
des  sermons  qu'eux-mêmes  ou  leurs  délégués  faisaient 
entendre  du  haut  de  la  chaire  dans  les  églises  profanées 
par  leur  présence.  Lejcune  se  vantait  des  succès  qu'il 
avait  obtenus  ainsi  dans  le  Jura  : 

Les  citoyens  do  la  commune  d'Arbuis,  qu'on  cherchait  h 
égarer,  se  rendent  en  foule,  chaque  décade,  au  temple  de 
l'Éternel  pour  lui  adresser  leurs  vœux  et  leurs  hommages. 

J'étais  à  Dôlc  à  la  dernière  décade.  J'y  ai  fait  l'inauguration 
du  temple  consacré  à  l'éternelle  vérité,  c'est-à-dire  à  l'Etre 
suprême;  j'y  ai  vu  quatre  à  cinq  mille  citoyens  à  qui  j'ensei- 
gnais les  principes  de  la  morale,  pénétrés  jusqu'aux  larmes  cl 
sentir  vivement  les  grandes  vérités  que  je  proclamais  \ 

Chaudron-Roussau  n'avait  pas  été,  disait-il,  moins 
heureux  à  Narbonne,  cette  ville  jadis  pleine  de  prélats,  de 
moines,  etc.;  Narbonne  «  qui  on  vivait  »,  qui  les  suivait 
de  ses  regrets  les  plus  vifs.  Il  y  avait  parlé  de  l'Être 
suprême  : 

II  y  a  quatre  mois,  ajoutait-il,  que  je  suis  en  mission,  et  j'ai 
toujours  parlé  le   même  langage.  La   Convention   nationale 

1  Inilrc-Lilire  (Chàteaiiroux),  28  veiilùse  an  11.  .\rdi.  nal.,  AF  Il_, 
carton  »7i-.  0>iii'eau  do.  l'Ouest),  ventôse,  pitce  Sei.  —  Mu-haiid,  ayant,  du 
sa  mission  à  Collot-d'Herbois,  lui  en  fait  un  exposé  (24  messidor,  12  juil- 
let mil)  :  il  a  fait  démolir  les  clochers,  fermer  les  églises,  forcé  les  prêtres 
(ronstilutionncls)  à  résider  à  six  lieues  de  leurs  anciennes  cures,  et  il  se 
vante  de  maints  autres  exploits  :  fêtes  dominicales  abolies,  décades  célé- 
brées, relitnies,  madones  fameuses  détruites.  (Ihiii.,  carton  n3  [Ouest], 
messidor,  pièce  231.)  -  Voyez  encore  les  arrêtés  de  Darligoeyle  et  de 
Cavaignac  sur  les  cultes  (Ifi  brumaire,  G  novembre  1-93),  de  Moneslier  de 
la  Lozère  sur  la  célébration  des  décades  le  27  pluviôse  (15  février  1 194) 
et  le  23  Rerminal  (14  avril).  {Ibid.,  carton  113,  Landes.) 

2.  Besançon,  23  germinal  (12  avril  rM).  Ibid.,  carton  193  (bureau  du 
.Midi,  p'iiniiial,  2"  partie,  pièce  124. 
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n'avait   pourtant  pas    rmure    pnirlanir    la   fiHe    décadaire  en 
riiunneur  de  l'Éternel  '. 

Uok'spierre  devait  en  être  jaloux!  Mais  ces  prédications 
n'étaient  point  toujours  aussi  bien  re(;ues.  Mallarmé,  un 
parleur  un  peu  rude,  écrivait  de  Commercy,  le  2  ventôse 
(20  février  1794)  : 

Des  zélés  patriotes  avaient  voulu  é.lairer  leurs  concitoyens 
et  leur  faire  toucher  au  doigt  les  préjugés  que  les  prêtres 
avaient  établis  pour  leurs  intérêts  personnels  et  ceux  des  tyrans 
couronnés;  mais  la  prudence,  dans  les  mesures  qu'ils  ont 
employées,  a  été  un  peu  oubliée,  et  il  s'en  est  suivi  des  querelles 
que  j'ai  cherché  ù  étouffer  en  m'élevant  fortement  contre  ce 
monstre  sacerdotal,  et  j'ai  la  douce  satisfaction  de  vous  annon- 
cer que  je  crois  avoir  réussi  ^. 

Croyons-lc.  Piochc-Fcr  Bernard,  qui  n'était  pas  plus 
lendre,  comme  l'indique  le  choix  qu'il  avait  fait  de  ses 
nouveaux  patrons  dans  le  calendrier  républicain,  aimait 
mieux  recourir  aux  écrits,  aux  chansons  même.  II  man- 
dait à  l'agent  national  près  le  district  de  Senuir  : 

Détruire  la  superstitipn  et  le  fanatisme,  former  l'esprit  public 
et  l'élever  à  la  hauteur  des  circonstances,  tel  est  le  but  que  je 
me  suis  proposé  ;  c'est  par  des  écrits  patriotiques,  même  par 
des  chansons  faites  avec  goût  et  dans  le  bon  sens  qu'il  faut 
instruire  le  peuple,  lui  désillcr  les  yeux,  etc. 

La  chanson  patrioti([ue  que  je  t'adresse  par  la  poste  au 
nombre  de  Iti'J  exemplaires  est  bien  capable  d'opérer  un  bon 
effet;  elle  fait  connaître  l'inutilité  des  prêtres,  auxquels  quel- 
ques âmes  faibles  ont  encore  un  reste  de  confiance. 

Répands  cette  chanson  dans  toutes  les  communes  de  ton 
arrondissement  '. 

Siniiulièro  sympathie  !  C'est  aussi  par  des  chansons  que 
Joseph  Le  Bon  avait  paru  vouloir  procéder  dans  Arras  : 

1.  Carcas.oiu.c,  le  2  (lui-éal  cJl  avril  IVJl).  .Vn:h.  nal.,  AF  11,  carton  m, 
floréal,  iiiète  8. 

■2.  Ihid.,  carton  162,  ventôse,  pièce  8. 

3.  lOkl.,  carton  111  (Isère  :  c'est  par  erreur  que  la  pièce  est  dans  ce 
cartoni,  l"'  ventOsc. 
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L'inulUilé  des  prclres,  vaudeville  républicain   à  imprimer  à 
6000  exemplaires,  à  envoyer  aux  districts,  etc. 
Arras,  6  pluviôse. 

Signé  :  Jos.  Le  Bon. 

Le    cinquième    C(>upl(4     esl    parliculièremcnt    recom- 
mandé : 

0  vous  que  j'aime  et  que  j'honore 
Des  campagnes,  bous  habitants, 
Onvouili-oit  vous  tromper  encore; 
Mais  attendez  '  jusqu'au  printemps. 
Quand  vous  verrez  les  blés  renaître, 
Quand  vous  verrez  la  vigne  en  fleur, 
Avec  nous  vous  direz  en  chœur  : 
Et  tout  ça  vient  pourtant  sans  prêtre  -. 

On  ne  le  sait  que  trop,  afin  de  <lélniire  la  religion  en 
France,  Le  Bon,  Bernard  et  leurs  colR^gues  employaient 
aussi  d'aulres  armes  que  la  chanson.  Pour  en  donner  ici 
une  idée  générale,  mettons  en  scène  quelques-uns  de  ces 
missionnaires  de  nouvelle  sorte. 

Nous  commencerons  par  Crassous,  qui  opérait  en  Seine- 
et-Oise,  aux  portes  mêmes  de  Paris.  11  avait  fait,  lui  aussi, 
un  arrêté  sur  les  décadis  : 

10  Le  décadi  est  seul  jour  de  repos. 

2°  Le  matin,  les  concitoyens  se  rassembleront  dans  le  temple 
de  la  Raison. 

3°  Un  officier  municipal  fera,  conformément  a  la  loi  du  14 tn- 
maire,  lecture  des  lois  qui  auront  été  reçues  dans  le  cours  de 
la  décade,  la  déclaration  des  droits,  l'acte  constitutionnel,  les 
bulletins  de  la  Convention. 

.4°  L'instituteur  fera  réciter  par  quelques  enfants  ce  qu  ils 
auront  appris  dans  le  cours  de  la  décade. 

Cela  n'était  pas  non  plus  <<  fort  récréatif  ».  Et  à  cette 
occasion,  conformément  à  la  loi  du  18  frimaire  sur  la  liberté 
des  cultes,  le  représentant  avait  trouvé  celte  formule  de 

1.  Le  texlc  |)orU'  entende:. 

i.  Arcli.  nat.,  AF  11,  131  (l'as-de-Calais),  dossier  22,  pièce  i. 
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iKMilralilé  irligiinisc  i\m.  >>u  le  vuil,  ne  dalr  pas  (raiijour- 
<l'l>ui  : 

Il  est  expressément  tléfcmlu  <\c  iluiincr  aux  nifaiil-;  aucun 
livre  (le  religion. 

Siiivaieiil  (iiicliiues  autres  dispdsilidiis  :  le  soir,  liynines 
patriotiques,  danses,  etc. 

11  fallait  faire  accepter  des  paysans  qu'on  enlevât  toutes 
les  richesses  des  églises  enrichies  par  leurs  pères,  l'or, 
l'argent  et  les  ohjels  précieux.  Quelques-uns  avaient  cru 
V  arriver  par  la  persuasion.  Laignelot  et  Tréiiouart  éci'i- 
vaient  aux  agents  nationaux  du  Finistère  : 

Nous  vous  invitons  nous-mêmes  ii  exercer  ce  nouvel  apos- 
tolat dans  tout  votre  arrondissement  en  y  envoyant  des  com- 
missaires dont  la  mission  sera  de  dissuader  les  citoyens  cré- 
dules et  fanalitiues  (jue  ces  saiierlluités  puissent  contribuer  à 
leur  salut  '. 

Crassous  croyait  mieux  réussir  en  intéressant  les  com- 
munes à  la  spoliation  des  églises  par  le  partage  des 
dépouilles  (encore  un'  procédé  que  plusieurs  voudraient 
renouveler).  II  écrit  le  27  pluviôse  : 

Toutes  les  communes  du  district  de  Dourdan  ont  abjuré  les 
erreurs  du  culte  pour  se  soumettre  à  la  raison.  Elles  ont  déposé 
sur  l'autel  de  la  patrie  les  matières  d"or,  d'argent,  de  cuivre  et 
de  fer  qu'elles  savent  être  utiles  à  la  République,  et  il  ne  leur 
reste  plus  que  les  guenilles  et  autres  efi'ets  uniquement  utiles 
au  culte  dont  elles  désirent  faire  un  emploi  plus  convenable 
en  les  vendant  pour  subvenir  a  leurs  besoins  urgents  \ 

1.  Bresl,  2  pluviôse  an  11.  .\it1i.  iiat.,  .\F  11,  .-arlon  102,  à  la  ilate. 

2.  Wid.,  rai-lon  112  (Scinc-et-Oise),  pliiviùso.  pièce  15.  —  Le  district 
(Icinnera  l'autorisai  ion  pour  la  vente  des  linges  cl  ornements  «  en  ayant 
grand  soin  de  les  dénaturer  avant  la  vente  ».  —  Les  districts  furent 
i|ucl<iucfois  obligés  de  revenir  sur  ces  libéralités,  et  alors  celte  conlisca- 
lion  était  pour  les  communes  en  pure  perle  :  témoin  cet  extrait  du  re- 
gistre des  délibérations  du  directoire  du  district  d'.\ubusson.  Après  avoir 
rappelé  l'arrêté  de  Coutbon  et  Maignel  du  G  frimaire  pour  la  démolition 
des  aulels  et  le  payement  des  ouvriers  employés...  «  considérant  que  la 
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Quand  il  rciiroiidait  qii('l(]iie  résistance,  il  arrêtait  curés 
el  vicaires;  il  arrêtait  même  les  paysans  coupables  de 
fanatisme  :  ttn  sait  ce  que  le  mot  voulait  dire.  Dans  sou 
compte  rendu  '  il  vante  particulièrement  comme  un 
exj)loit  renlèvement  de  la  cloche  de  N.-D.  des  Vertus, 
dont  il  raille  les  vertus. 

—  Autre  genre  de  protestation.  Dans  plusieurs  emirdils, 
on  s'était  bien  détaché  des  prêtres,  mais  on  tenait  au  culte 
et  on  s'était  mis  le  dimanche  au  lutrin.  Quel  remède?  la 
destruction  des  signes  religieux,  l'enlèvement  des  crucifix, 
l'instruction  convenablement  donnée.  A  cette  occasion,  il 
signale  un  effet  dangereux  du  discours  de  Robespierre 
sur  l'Ktre  suprême  :  «  il  n'a  été  atténué,  dit-il,  que  par 
une  tirade  contre  les  prêtres  »;  mais  il  en  restait  quelque 
chose  : 

Depuis  ce  temps,  on  ne  vimlait  plus  danser,  les  décadis,  dans 
les  ci-devant  églises,  comme  étant  consacrées  par  les  inscrip- 
tions à  l'Éternel  ou  à  l'Être  suprême,  et  sur  cet  article,  les 
esprits  sont  toujours  prêts  à  l'erreur,  si  l'instruction  ne  les 
retient  -. 

Albitte,  qui  se  signala  dans  la  lutte  contre  Lyon  et  contre 
Marseille,  envoyé  dans  l'Ain  et  le  Mont-Blanc  pour  y  ap- 
pliquer la  loi  du  14  frimaire,  avait  mis  à  l'ordre  du  jour  la 
confiscation  des  monuments  religieux,  la  destruction  des 
insignes  et  ornements  du  culte  (7  pluviôse,  24  janvier 
1794)  ^  Supprimant   le  culte,  il  voulait  naturellement  en 

seule  ressource  qui  lui  reste  pour  faire  face  à  celle  dépense  esl  dans  la 
vente  des  matériaux,  bois  el  ornements  provenant  de  cette  ci-devant 
église;  qu'avant  disposé  par  l'art.  3  de  son  arrêté  du  6  courant  de  ce 
dernier  objet  en  faveur  des  conseils  généraux  des  communes  de  son 
arrondissement  pour  être  distribué  aux  jeunes  femmes  et  filles  de  leurs 
communes  qui  auraient  donné  la  preuve  la  plus  constante  de  leur  atta- 
chement à  la  révolution,...  il  rapporte  cet  article  el  ordonne  la  mise  en 
vente  (22  ventûse  an  II,  12  mars  1794).  Archives  nal.,  AK  II,  carton  95, 
dossier  Yernerey,  pièce  23. 

1.  I/jid.,  carton  142,  dossier  11,  pièce  3  (compte  rendu). 

2.  Ibid.,  pièce  3  (compte  rendu). 

3.  Jbid.,  carton  83  (Ain),  dossier  1,  pièces  -2",  cl  33  (placard). 


cil.    1.   —   LES   MISSIONS   EN   GÉNÉRAL  7S 

sii|Piiiimcr  1rs  miiiislros  :  il  fit  dans  le  miMiie  lpmi..s  un 
,,nrl.>  |.niii-  exiger,  avec  l'abdicalion  des  prêtres  consli- 
(iili.iiincls,  la  remise  de  leurs  lettres  de  prêtrise  ';  et  il 
.(vait  pris  suin  de  rédiger  lui-même  une  formule  d'abju- 
ration par  laquelle  ces  malheureux  se  ilélrissaient  eux- 
mêmes  avant  de  se  dépouiller  : 

Je  soussigné  âgé  de 

né  à  commune  de  district  de 

département  do  faisant  le  métier  de  prêtre  depuis 

l'an  sous  le  titre  de  convaincu  des  erreurs  par 

moi  trop  longtemps  professées,  déclare  en  présence  de  la  iiinni- 
cipalité  de  y  renoncer  à  jamais;  déclare  également 

rennncer,  alidiiiuer  et  reconnaître  comme  fausseté,  illusion  et 
imposture  tout  prétendu  caractère  et  fonction  de  prêtrise  dont 
j'atteste  déposer  sur  le  bureau  de  la  municipalité  tous  brevets, 
titres  et  lettres.  Je  jure  en  conséquence,  en  face  des  magistrats 
(lu  peuple,  de  ne  jamais  me  prévaloir  des  abusdu  métiersacer- 
iliital,  de  maintenir  la  liberté,  de  vivre  et  mourir  pour  l'afTer- 
missement  de  la  république,  une,  indivisible  et  démocratique 
sous  peine  d'être  déclaré  infâme,  parjure  [parjure!)  et  ennemi 
(lu  peuple,  et  traité  commi'  tel  2 

11  communiqua  cette*  formule  au  Coniilé  de  salul  public 
et  il  y  joignait  la  liste  d'une  soixantaine  de  prêtres  qui 
avaient  abjuré.  Cette  lisl<-  fut  suivie  de  phisieurs  autres  : 
i:;,  n,  l'J  ventôse  ';  el  des  le  11  il  éciivail  au  Comité 
dans  la  joie  du  Iriomplie  : 

I.e  fanatisme  et  la  superstition  sont  les  nourriciers  de  la 
royauté  el  de  la  tyrannie.  La  république  ne  peut  exister  telle 
que  nous  la  voulons  avec  ces  monstres.  Les  prêtres,  de  quelque 
,ulte  qu'ils  soient,  sont  dangereux.  11  n'en  faut  ni  de  l'Lmma- 
nucl,  ni  du  Soleil,  ni  de  la  Lune,  ni  de  la  Raison  :  point  d'inter- 
médiaire entre  l'Éternel  el  l'homme. 

Comment  abattre  celle  hydre  fantaslicjue?  Eu  détruisant  les 
prêtres  actuels?  Non,  il  en  î-cvieudrait  d'autres:  mais  .>n  prou- 


1.  Aroli.  nal.,  AF  11,  pièce  -58. 

2.  lijid.,  n°  Tl,  12  pluviôse. 

3.  Mi>me  dossier,  ù  ces  dates. 
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vanl  au  peuple  qu'il  n'en  faut  point  et  en  le  convainquant  que 

tout  prêtre  est  un  homme  trompé  ou  trompeur. 

Kl  il  iii(!i(|uail  son  procédé  : 

J'ai  pris  le  vérilal.le  moyen  de  parvenir  à  ce  but.  J'ai  rendu 
plus  de  trois  cents  citoyens  îi  la  patrie  et  détrompé  des  dépar- 
tements entiers.  Les  prêtres  ont  voulu  un  moment  lutter; 
actuellement  presque  tous  ont  cédé.  Plus  une  cloche  dans  le 
département  de  l'.^in.  Le  peuple  y  célèbre  ses  décadis.  Ayez 
toute  confiance  en  moi  enfin  et  ça  ira. 

Albitte  '. 

El  le  26  il  envoyait,  de  Clianibéry,  au  Comité  une  liste 
de  six  cents  prêtres  qui  avaient  abjuré  -. 

Ses  arrêtés  eurent  des  imitateurs;  mais  ils  avaient  pro- 
voqué des  plaintes  aussi,  et  le  Comité  de  salut  public  ne 
les  lui  avait  pas  laissé  ignorer.  Il  répond  aiix  griefs,  les 
avouant,  les  justifiant  et  s'en  faisant  gloire.  Qui  l'accuse? 
des  fanatiques,  des  égoïstes,  des  contre-révolutionnaires. 
On  dit  qu'il  a  blessé  la  liberté  des  cultes  et  »  porté  ses  me- 
sures jusqu'à  l'ullra-manie  »  : 

D'abord,  réplique-t-il,  je  demande  ce  que  c'est  que  la  liberté 
des  cultes.  Est-ce  la  liberté  d'un  seul  culte? 

Je  demande  si  les  prêtres  ont  pu  jusqu'ici  être  contenus  avec 
d'autres  mesures; 

S'il  reste  dans  ces  pays  une  trace  de  superstition  ; 

S'il  n'y  a  pas  déjà  soixante  ou  quatre-vingts  prêtres  de  mariés. 

On  trouve  ma  formule  sur  l'abdication  des  prêtres  contraire  à 
la  liberté  des  cultes,  comment? 

Je  finis  jiar  ces  deux  mots  :  Ça  ira  '. 

Bô,  que  Ton  retrouve  successivement  dans  le  Cantal,  le 
Lot,  l'Aveyron,   le  Tarn,  et  ailleurs  encore,  s'était  ilatté 

1.  Anli.  n.-it.,  AK  11,  cai-lon  121  (.Monl-Ulam),  pièce  31.  Le;  ilocret 
ilu  23  juillcl  onlonnuil  pourtant  d'en  laisser  une  par  paroisse.  Il  joint 
à  sa  lettre  (pièces  32-34)  (|nalrc  tableau.\  de  ei-devant  prCtrcs  qui  ont 
abjuré.  On  les  retrouve  imprimes,  pièces  66  et  suiv. 

2.  Même  dossier  îi  la  date. 

3.  Clianibéry,  25  venlôsc,  mOme  dossier,  pièce  8a. 
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(le  MO  puiiil  soulever  ilc  réclamations,  cl  il  f.iil  la  cii- 
lii|iic  (les  agents  de  CJiàtcauneuf-Ranilon,  son  collègue, 
charg-cs  iroitcror  la  iléinolition  des  clocliers  :  ils  ns.iient  «le 
menaces  et  [iruvoijuaieni  la  ri'sislance.  11  enlemlait ,  lui, 
|irocéiler  Mlllienient  et  avec   |illis  île  fi  llil  : 

Je  saisîdliei-  la  loléraïu-e  ;ivee  la  fiiu-nv.  au  fanatisme  et  je 
ne  me  sers  que  des  agents  dos  communes  pour  agir  et  porter 
,111  iii'uplp  des  paroles  de  paix  et  de  eonsolation. 

Mais  il  démolissait  et  il  le  vonlait  faire  avec  écononiie  : 
c'est  le  mérite  qu'il  revendiquait  pour  son  arrêté  (2i  plu- 
viôse,  12  février  179'ti.  qui  se  résume  en  ces  termes  '  : 

1»  Tous  le>  ldoclle^^  ?eronl  déimilis  à  la  hauleur  du  tuit  des 
églises. 

2°  Les  démolitions  se  l'erout  par  adjudiiation. 

3°  Les  municipalités  pourront  se  rendre  adjudicataires. 

i"  Le  prix  des  matériaux  vendus  servira  d'abord  à  payer  les 
démolitions,  le  reste  ira  au  trésor. 

o"  Les  communes  qui  désireront  une  horloge  le  t'eront  à  leur 
charge. 

6°  La  cloche  gardée  pour  sonner  l'heure  sera  privée  de  bat- 
tant; un  timbre  suffira. 

7"  (Jiiant  au  reste  du  clocher,  il  sera  couvert  d'un  loit  de  tuiles. 

Les  prêtres  ne  iionvaienl  pas  espérer  être  mieux  traités 
que  Ii's  «'glises  : 

,\u  fur  et  à  mesure  que  j'avance  vers  un  disiricl.  écrivait-il 
lie  Martel  le  l"'"' germinal  [il  mars  IT'Jij,  les  prêtres  se  hâtent 
de  déménager  et  de  faire  place  ti  l'opinion  publique  qui  les 
proscrit  partout.  Je  ne  crois  pas  qu'il  en  reste  un  seul  en  fonc- 
tions dans  les  départements  du  Cantal  et  du  Lot  '. 

Ceux  mêuu's  qui  avaient  abjure  dans  r.Vveyron.  il  ne 
les  laissait  point  dans  leur  amieniie  résidence;  il  leur  pres- 

1.  AiTli.  n:iL,  AK  11,  carlun  Ho.  Gouvernement  révoliilioniiniie  lOucsl), 
pluviôse,  pièce  338. 

2.  Ibiil.,  raiiiin  17".  Uouv.  révol.  (Ouest),  germinal,  pièce  5. 
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crivil,  iiar  un  anvlô  iln   l 'i-  L;criniiial,  de  venir  résider  aux 

cliefs-liiMix  (le  (lisliicl,  v.Milaiil   les  l(;nir  sous  la  main  des 

soeiétés  |,o|iulaiirs  '.  ri  il  ru  doniiail  celle  raison  : 

Les  ai)i)roclics  de  la  Iroi)  mémorable  quinzaine  de  l'àques  et 
les  alarmes  du  peui)le  sur  les  subsistances,  fomentées  par  les 
prêtres,  m "avoicnt  décidé  à  les  réunir  dans  le  chef-lieu  de  dis- 
trict. Celte  mesure  a  opéré  le  plus  grand  bien,  j'en  ai  reçu  les 
remerciemenls  de  toutes  les  sociétés  populaires. 

il  V  renonça  néanmoins,  el  voici  pour(inoi  : 

Aui<iurdhui,  ces  moscopolites  (?)  sont  connus  et  autant 
abhorrés  qu'ils  étaient  vénérés.  11  faut  tirer  parti  de  leur  reli- 
gieuse indolence. 

Injure  qu'il  leur  jelte  à  la  face  dans  les  considérants  de 
son  arrêté  : 

Considérant  que  les  armements  immenses  qu'exige  le  salut  de 
la  patrie  ont  privé  l'a^rieullure  d'une  partie  des  bras  qui  lui 
sont  destinés;... 

Considérant  enfin  que  les  ci-devant  prêtres,  réunis  dans  les 
chefs-lieux  de  district,  pour  des  motifs  heureusement  atté- 
nués par  l'esprit  publie,  peuvent  utiliser  leur  religieuse  non- 
chalance en  se  joignant  aux  bons  citoyens  agriculteurs  ; 

Arrête  ^.. 

Pins  de  prêtres  : 

Otez  cette  vermine  des  alentours  du  peuple,  disait-il  dans 
s.m  grossier  langage,  et  vous  êtes  sûrs  de  la  paix  de  l'inté- 
rieur ^. 

Et  les  religieuses  n'élaienl  pas  plus  respectées  que  les 
prèlres.  1!  écrivait  dcLavaur,  le  20  germinal  (!)  avril  1794)  : 

Je  vous  adresse  deux  arrêtés  que  je  viens  de  prendre.  Un 
concerne  les  ci-devaul  religieuses  qui   u'(int  pas  prêté  le  ser- 

i.  Anli.  liai.,  AF  II,  cai-lon  ni,  pitic  1.11. 
•J.  l/jid.,  <ailoii  )"8,  pi'uirlal,  pièces  12  il  11. 
3.  Ibkl.,  curtoii  m,  pièce  ITJ. 
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ment  civiiini'  cl  i]ni,  au  inrpris  de  la  loi  du  !)  iiivùsc,  juaisseiU 
paisihlciiieiil  do  leur  liberté.  Il  faut  donner  aux  prrtres  des 
eonipajines  dignes  de  leur  amour  divin  '. 

()n  ne  |MMi\ail  pas  allriidrc  liraiicoup  plus  ^\l^  nio{|('Ta- 
tioii  dis  (Il  ii\  Moiicslirr.  L'un,  rrliii  du  l'tiv-di'-I)ùino,  le 
prêtre  apiislal.  coiniiiissaire  dans  les  llaiites-Pvréiiécs,  fai- 
sait desccndi'c  les  cloelies  et  allaitait  les  clocliei-s  au  nniii 
de  léiialili'.  (Jue  ne  s'atlaquail-il  au  Pic  du  .Midi?  —  Sur 
la  inrnir  alllrlieoù  Ir  ilisi  riet  de  Tarbes,  inspiré  et  apjirouvé 
[lar  le  leprésentanl ,  prescrit  cet  acte  de  vandalisme  (8  ger- 
minal, 28  mars),  nu  Inuive  Tarrèté  de  ce  dernier  qui  or- 
iliMiiH'  aux  pi-ètres  de  remettre  leurs  lettres  de  prêtrise  et 
MH'nic  les  exemplaires  de  la  constitution  civile  du  clergé, 
devenue  un  acie  contrc-révolulionnairc  en  ce  lemp.s-là  ^. 
L'autre  .Moncslii  r.  celui  de  la  Lozère,  commissaire  en  Lot- 
et-Garonne,  rendait  responsables  des  troubles  religieux, 
dans  cliaque  commune,  les  prêtres  qui  n'auraient  point  ab- 
diqué leur  état  (27  [ihiviôse,  lîi  février  1794)'.  En  gernii 
nal,  il  se  llattait  d'assurer  à  jamais  la  paix  publi(]uc  par 
un  arrêté  qui  (c'elail  son  espérance)  eu  Unissait  avec  la  re- 
ligion : 

Ciinsii|çi-aiLt  i|ur  le  |ieupli'  veut  à  la  place  des  troubles  la 
paix  la  plus  harmonieuse,  et  à  celle  du  mensonge  et  de  la 
supiTstitiiin  le  culte  unique  de  la  vérité  et  de  la  raison: 

Considérant  (|u'il  faut  enfin  dégager  le  peuple  de  tous  les 
attentats  faits  jus(|u'ici  au  sort  et  à  la  dignité  pour  les(|uels  la 
nature  et  sou  auteur  l'ont  fait;  que  par  suite  il  faut  mettre  ses 
ennemis  dans  l'impossibilité  de  lui  nuire,  ou  les  traiter  comme 
les  mauvais  citoyens  qui  résistent  à  la  socii'té  et  aux  lois  : 

.Vrrète  ce  qui  suit  : 

.\UT.  1'"'.  —  Adaterdela  |iublicaliou  du  présent  arrêté,  tous  les 
ci-devant  prêtres  ou  autres  ecclésiasti(]ues  et  ministres  d'un 
culte   quelcoïKjue,   qui,  en  publie  ou  en  particulier,  par  des 

1.  Aiili.  nal..  Al"  11,  <ailiin  I",  pièce  20i. 

2.  //«(/.,  carton  13((HauU-s-l'yrénées),  dossier  13,  pièce  TiOcl  carton  1"" 
(Oiicsl,  gouv.  révol.),  fierminal,  pièce  (>'. 

3.  It/id.,  carlori  117  (Lot-el-Ciaronncs  à  la  date. 
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i.ronos,  ilos  actions  ou  tl.-  toiiles  autres  manières,  exciteront 
les  citoyens  au  fanatisme,  distrairont  le  peuple  du  culte  de  la 
raison  et  de  la  eclébralion  des  décades,  seront  mis  en  arresta- 
tion et  même  poursuivis  devant  les  tribunaux  suivant  la  gra- 
vité des  cas  dont  ils  se  trouveront  atteints. 

Art.  2.  —  Les  administrations  de  district  sont  autorisées  et 
tenues  de  requérir  tous  ceux  dont  la  présence  peut  être  dange- 
reuse dans  les  communes,  à  venir  habiter  les  chefs-lieux  de 
district  pour  y  vivre  sous  la  surveillance  particulière  de  la 
municipalité.  En  cas  de  refus  d'obéir  à  cette  réquisition,  ils 
seront  traduits  par  la  force  publique. 

Art.  i.  —  La  célébration  des  décades  est  réitérée  par  le  pré- 
sent arrêté.  Ceux  qui,  à  moins  d'absence  ou  d'autre  empêche- 
ments légitime,  affecteraient  de  ne  pas  y  assister  et  de  célébrer 
par  leur  oisiveté  ou  par  toute  autre  conduite  extérieure  l'an- 
cien .jour  du  dimanche,  seront  exclus  des  sociétés  populaires. 

Notons  [larticulièremeiil  cet  article  relatif  à  l'enseigne- 
ment : 

Art.  5.  —  Tous  enseignements  et  instructions  publics  sont 
expressément  défendus  aux  ci-devant  prêtres  et  autres  ministres 
d'un  culte  quelconque,  sous  peine  d'être  traités  comme  suspects. 
Agen,  25  germinal  '. 

El  encore  après  la  révolution  du  'J  Ihermidor,  tout  en 
proclamant  la  liberté  des  cultes  à  la  manière  de  la  Conven- 
tion : 

Aucun  citoyeu  ne  pnurra  être  inquiété  pour  ses  opinions  reli- 
gieuses, ni  pour  la  profession  d'aucun  culte  individuel, 

il  y  mettait  celte  réserve,  ijui  était  bien  lunjours  du  même 
esprit  '  : 

Tous  ceux,  notamment  les  ministres  des  cultes,  qui  provoque- 
raient l'établissement  d'un  culte  quelconque  prohibé  par  les 

1  Anli.  liai.,  AK  11,  <'ai-loii  IH,  h  la  ilato.  l'ar  un  arrclo  daté  <le  .Moii- 
lailour  [Sainl-Sever]  le  11  prairial  {30  mai  1794),  il  exclul  îles  fondions 
piihliqiies  les  oi-ilevant  pnMres,  mùme  ceux  qui  avaient  abUiquii  leur  étal- 
(Arch.  nal.,  AF  11,  carton  195,  à  la  dalc.) 

2.  Pau,  14  frimaire  an  111  (4  dcrcnibrc  nOl).  lOiil.  carlon  133  (Basses- 
Pyrénées),  pièce  99. 
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luis,  scniiil  niiiilrs  |(i.'rturl)atfMirs  <h'  la  traiMiuiliili'  iuilili<|iic, 
<'mi|ial)li's  .l'altciilat  à  la  liherlr  et  envers  le  gouverncnient 
rciMililicaiii,  pouisiiivis  fnmme  tels,  et  punis  p.ir  les  Irihunaux 
(les  jii'iues  porUk's  par  les  luis. 

Ucviiaiid,  (jiii  se  donna  i»(Mir  prénom  le  nom  du  législa- 
teur irAtliénes,  aurait  mérité  rju'on  lui  donnât  le  titre  de 
léL;islaleur  îles  cluclies  et  riuclicrs.  Son  arrêté  ciïacr  Idus 
les  autres  : 

I  'Tiui-  li's  ci-ilevanl  autels  iilacés  dans  les  temples  dépen- 
<iaiit  (le  la  municipalité  du  Puy  seront  démolis  et  abattus. 

i"  La  municipalité  est  aussi  autorisée  à  faire  abattre  tous  les 
ilodiers  ((ui  se  tmuveront  élevés  au-dessus  desdits  temples. 

:{°  Les  cloches  seront  remises,  à  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration ihi  district,  à  la  disposition  du  ministre  de  la  Guerre. 

i"  Le  cldcher  du  temple  de  la  Raison,  dans  lequel  est  placée 
une  horloge  utile  au  public,  sera  excepté  et  seul  conservé. 

r)"  Connue  ce  clocher  atTecle  une  forme  pyramidale  de  laquelle' 
on  peut  tirer  parti  pour  conserver  ù,  la  mémoire  les  glorieux 
cvénements  de  la  République  française  et  rappeler  à  la  posté- 
rité l'heureuse  époque  où  l'esprit  humain  a  passé  de  l'abîme 
des  préjugés  à  la  jouissance  insatiable  de  la  Raison,  en  consé- 
quence la  municipalité  prendra  les  mesures  pour  mettre  à 
profit  la  structure  de  ce  clocher,  surmonté  déjà  d'un  coq  qui 
rst  te  symbole  de  la  surveillance  et  lequel  est  mouvant  pour 
lixer  ses  rcganis  sur  tous  les  Cotés,  afin  de  surveiller  le  salut 
lii'  la  Iti'qiuliliipic  '. 

Sriou  qur  lourue   le   vent  1 

(Juanl  aux  prélres.  il  n'avait  |ias  cru  iiouvoir  mieux 
faire  eu  j^erniinal,  à  leur  é'uani,  que  de  viser  I  arrêté 
d'Alliilte  el  de  rappli(|uer  en  son  propri'  nom  à  la  llaute- 
I.oire.  il  l'i^lenilil  niénu'  à  de  pauvres  femmes  vivant 
enseuihle  dans  l'exerciri'  du  travail  et  les  prati(iues  de 
|;i  |ii(lc;  il  les  alla  cherclier  dans  leurs  humides  demeures 
pour   les  astreindre  au    sernu'iil  di'-alité,  île  liberté  el  île 


I.  Le  l'uy,  l'i    \oiilosr.  .\irli.  ii.il.,  .\1-'  11,  .ail. .11    II:.  (ILxMto-L.iii-o),  à  la 
.laie. 

I.  —  0 
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li,l('«lilr  à   1.1  nation,  sonnent  qui   élail   suspect,  tlomandé 

par  un  |iarril  liiimnic  : 

Vu  larrrlrd.'  uolrr  n.llègue  Albiltc,  représentant  du  peuple, 
enviivi'  pour  rexéiulion  des  mesures  de  salul  publie...  dans  les 
d.'pa'rlements  de  l'Ain  et  du  Mont-Blanc,  sur  les  mesures  à 
prendre  ccmtre  les  prêtres,  dont  la  grande  majorité,  quoique 
prêtres  eonslitulionnels,  se  couvrent  du  masque  odieux  et  hypo- 
erile  du  fanatisme  pour  servir  la  cause  des  tyrans  et  des  des- 
posles,  et  se  coalisent  pour  faire  circuler  dans  le  sein  de  la 
République  le  poison  dangereux  et  mortel  des  anciens  pré- 
jugés, 

Arrête  : 

1°  Que  l'arrêté  de  notre  collègue  Albitte,  en  date  du  8  plu- 
viôse à  Bourg-Uégénéré,  sera  exécuté  dans  tout  son  contenu 
dans  le  département  de  la  Haute-Loire; 

:2"  Convaincu  qu'une  autre  espèce  de  personnes,  telles  qur 
les"  filles  connues  sous  le  nom  de  béates,  qui  sont  les  colpor- 
teuses des  œuvres  fanatiques  et  les  agentes  des  prêtres,  qui 
veillent  pour  trouver  les  movens  de  nuire  à  la  République  et  de 
vouloir  l'anéantir  à  jamais  '  sons  le  faux  prétexte  de  conserver 
une  religion  que  de  vrais  républicains  ne  peuvent  considérer  qne 
comme  un  aliment  moral  indigeste  pour  ces  âmes  pures,  et 
capable  d'égarer  l'esprit  humain;  et  que  ces  filles  désignées 
sous  le  nom  de  dévoles  ou  béates  seront  tenues  de  se  rendre, 
dans  le  délai  d'une  décade,  par  devers  leurs  municipalités  res- 
pectives pour  prêter  le  serment  de  fidélité  envers  la  nation, 
pour  maintenir  l'égalité  et  la  liberté  \ 

Celte  mesure  parut  tellenienl  excessive  que  (uiyardii. 
crut  devoir  la  restreindre  en  l'inlcrprélant  à  réi;ard  des 
relii^iewscs'. 

1.  Celle  plirase  mal  faite  est  aiiwi  littéralement  repi-odnite  Mans  Tim- 
prlmé  in-f  cl  dans  le  plaïaid. 

2   Le  Piiv.2"  cerminal.  Aich-  nal..  .\I*  11,  a  la  il.iic. 

3:  A  la  date  du  5  prairial  an  11  „V>Ù/.). /^nyanlin  ..  ''•■'l'"'''  'l"'.'  '"^'• 
rapnlioation  des  dispositions  de  l'arrête  du  représentant  Rcsnaud  . 
•-'g  minai  dernier,  on  ne  doit  entendre  par  le  nom  «le  ''-'^^ '1»';  - 
filles  Mui  vivoienl  en  congrégation  sous  les  denom.nal.ons  su  ei^litituscs 
er  die  les  de  dominicaines,  carmélites,  bénédiclines,  ursuUncs,  sœurs 
de  Saint-Joseph,  de  Saint-Pierre,  do  Jésus,  de  la  Mfcre-Agnés,   du  pot, 
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Il  iiaraîl  (]ir('ii  fc  qui  tuiicliail  les  pnHres,  l",irri"-l('  avait 
aussi  |iin\(M|ii(-  lies  objections.  Faurc  écrivait.  Ir  li  |irai- 
rial,  à  ses  colli'yues  Cnllnl-d'llcrlinis  et  RarÏTc  : 

lieynaLiii  nntre  coUè.^'ue  m'a  ciiiiuiiiniii|ur  uni'  leltrc  ]iar 
la(|iièlle  vous  lui  demanilcz  les  niolit's  île  soti  arrêté  contre  les 
prêtres...  Notre  pays,  à  l'exception  de  quelques  communes  du 
lôté  de  Brioude,  est  un  des  plus  fanatisés  de  la  République. 
Les  patriotes  ont  cependant  secoué  enfin  le  joug  sacerdotal... 
Mais  j(^  vous  prédis  qu'un  pas  rétrograde  en  faveur  des  prê- 
tres finirait  par  faire  égorger  nos  pauvres  patriotes  '. 

Revoiuins  au  nord.  Li-  jour  iiiêine  où  le  f^ouvernemeiil 
révolulioniiairc  était  décrété,  deux  agents  du  ministre 
des  airaires  étrangères,  Marat  Guedon  et  Guillaunie-TcU 
Saa'ck,  qui  signe  dans  une  de  ses  lettres  »  Belge  réfugié 
|iour  la  troisième  fois  étant  en  révolution  depuis  sept 
ans  ".  lui  écrivaient  de  Lille  : 

Malgré  les  efforts  courageux  de  celte  commune  pendant  le 
siège,  il  n'en  paraît  pas  moins  constant  qu'elle  recèle  beaucoup 
d'aristocrates  ou  d'ennemis  de  la  Révolution.  Ils  n'osent  se 
montrer,  parce  que  la  .terreur  et  la  guillotine  sont  ii  l'ordre  du 
jour,  mais  ils  n'en  existent  pas  moins.  Ce  canton  de  la  France 
est  fameux  depuis  longtemps  comme  un  des  piliers  de  la 
superstition,  [lar  son  respect  po\u-  les  prêtres  et  les  moines  et 


ilii  bouillon  ol  aulrcs  semblables;  celles  qui  éloienl  employées  et  atla- 
rhées  aux  maisons  d'instruction  et  de  charité,  cl  au  service  des  ci-devant 
religieuses,  moines,  chanoines,  cures  et  prêtres  retirés;  celles  ([ui  vivoient 
ensemble  ou  séparément,  mais  avec  régime  ou  costume  qui  les  faisoient 
ilésigner  sous  le  nom  de  Béates. 

Il  II  est  défendu  d'étendre  celte  dénomination  aux  femmes,  veuves  ou 
llUes,  vivant  dans  leurs  familles  ou  séparément,  sans  affoctalion  de 
régime  particulier.  >■ 

1.  Arch.  nat.,  AF  II,  carton  lo7,  prairial,  pièce  81.  Dans  une  letlic. 
sans  lieu  ni  date  (pièce  88).  Reynaud  expose  les  motifs  de  l'arrêté  d'Albillc 
contre  les  prêtres  du  Mont-Blanc,  arrêté  qu'il  a  appliqué,  lui,  au  dépar- 
icment  de  la  Haute-Loire.  .4  son  arrivée,  ils  ont  tenté  de  s'emparer  de  son 
esprit;  ils  remplissaient  la  Société  populaire;  ils  dominaient  les  cam- 
pagnes; ils  lui  demandèrent  plus  tard  pourquoi  on  ne  le  voyait  pas  à 
l'église.  —  Le  représentant  Uelcher  déclare  qu'il  persiste  à  regarder  cet 
airêlé  comme  impolilique  et  injuste.  (Paris,  la  prairial  [3  juin  17'Ji]. 
l/,ld.,  pièce  95.) 
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leurs  plaies  cl  ridicules  momeries.  Nous  avons  trouvé  parloul 
sur  noire  rliemin  les  calvaires  dégarnis  de  pendus,  mais  les 
environs  do  Lille  eu  voienl  encore  beaucoup  (]ui  appellent  la 
hache  ]ihilosophi(iue  ou  nalionale.  Le  jour  qui  représenle 
encore  en  leUres  rouges,  sur  l'ancien  almanach,  ce  que  nos 
scélérats  tonsurés  appelèrent  dimanche  est  encore  cher  ici 
sous  celle  sotte  dénomination,  et  le  dernier  qui  a  passé,  il  y 
a  deux  jours,  nous  a  montré  un  grand  nombre  de  boutiques 
fermées  et  beaucoup  de  femmes  et  de  filles  dans  leurs  plus 
beaux  atours.  11  faudra  encore  quelque  temps  pour  déraciner 
la  superstition;  mais  un  moyen  sCir  d'avancer  l'ouvrage  serait 
de  metlre  en  état  d'arrestation  tous  les  coquins,  constitution- 
nels ou  non,  ce  (pii  serait  vraiment  attaquer  le  mal  dans  sa 
source,  puisque  ce  sont  eux  qui  corrompent  l'esprit  public  et 
l'empêchent  de  se  redresser  K 

Les  représentants  qui  vinrent  dans  le  Nord  n'y  man- 
quèrent point.  Duquesnoy  faisait  mieux  :  il  s'en  prenait 
aux  simples  fidèles  et  les  rendait,  s'ils  étaient  riches,  res- 
ponsables de  tous  les  dégâts  : 

Considérant  que  le  fanatisme  est  la  cause  et  le  prétexte, 
les  riches  fanatiques  seront  rendus  responsables  des  dégâts 
causés  par  les  incendies  -. 

Nous  avons  vu  aussi  déjà  comment  procédait  Mallarmé. 
Et  pourtant  quand  il  arriva  dans  la  Meuse,  il  parul  reculer 
devant  un  arrêté  pris  par  Faure  en  matière  de  religion  : 

Cet  arrêté  est  absolument  contraire  à  la  liberté  des  cultes  et 
aux  principes  consacrés  par  les  décrets  de  la  Convention  natio- 
nals.  Avant  de  prendre  aucune  détermination,  j'ai  cru  néces- 
saire de  m'informcr,  auprès  des  agents  nationaux  des  districts, 
de  la  situation  des  choses,  de  connaître  si  cet  arrêté  avait  été 
mis  il  exécution  dans  toute  sa  teneur  et  s'il  existait  réellement 
quelque  trouble  sérieux  et  iiropre  à  en  faire  suspendre  ou 
modifier  l'exécution  ^ 

t.  .\i-cli.  (In  niiiiisli-re  des  Alf.iires  étrani,'èrcs  (France),  rcfjistre  328,  f'.i. 

2.  Aii-e,  2i  phiviùso  (10  fOvrier  1794).  Arcli.  iial..  Al-'  II,  r.arlon  154.  pln- 
viôsc,  |)ifccc  152. 

3.  Ibicl;  carton  102  (Nord,  Goiiv.  révol.)  |iluviùso.  pkco  9t. 
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Il  lirsilc  (lune,  mais  vui.i  les  (iiicsliuiis  .juil  posait  dans 
lu  Mos.'llo  .Ml  f^cnuinal  aux  a.liiiinislialruis  et  agciils  na- 
lionaux  du  dislricl  de  Tliionvillc  : 

1»  En  cKécutiim  do  la  loi  ,lu  lunis  do  mars  Aïeux  style,  des 
comités  de  surveillance  ont-ils  été  établis  dans  toutes  les  com- 
munes de  votre  ressort?  Les  surveillez-vous  avec  severite  et 
les  redressez-vous  avec  courage? 

">»  Les  repaires  du  fanatisme  sont-ils  fermés  partout  et  les 
habilants  dos    campagnes  célèbrent-ils  aux  décadis   le   repos 

"Vlo's  l.iis  révolutionnaires  et  surtout  colle  du  maxir7ium  sout- 

elles  exécutées?  Les  aristocrates  respirent-ils  lair  de  la  liberté? 

4°  Quelle  est  l'opinion  générale  sur  le  gouvernement  repu- 

'  Ï'los  prêtres,  ces  pestes  publiques,  ont-ils  disparu? 

6"  La  réquisition  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans  a-t-elle  ele 
remplie  avec  zèle?  N'en   reste-t-il  pas  des  lambeaux  pares- 

^*^  7^  Fait-on  grand  cas  des  assignats  et  la  monnaie  métallique 

ne  leur  est-elle  pas  préférée?  ,         •       i„e 

8°  Les  membres  des  municipalités,  les  juges  de  paix,   les 

gardes   champêtres   et   ruraux   sont-ils  révolutionnaires  em- 

KpQgÇg  V 

9°  Les  ventes  des  domaines  nationaux  ont-elles  eu,  comme 
dans  le  reste  de  la  Républi(iue.  une  rapidité  suri.ronanto  et  un 
succès  exorbitant'? 

Et  le  27  du  inèiiie  mois  il  adressait  des  questions  ana- 
logues au  Comité  de  surveillance  de  Clormont  : 

Avez-vous  conspiré  contre  les  aristocrates?  Sont-ils  détenus 
dans  les  maisons  de  suspicion  et  d'arrêt? 

Le  fanatisme  a-t-il  encore  des  autels?  Les  rcgrette-t-on  dans 
le  cas  où  ils  seraient  renversés?  N'observe-t-on  pas  la  ferie 
papiste  du  dimanche  (v.  st.)?  Travaille-t-on,  les  décadis,  et  ce 
repos  national  est-il  respecté? 

La  monnaie  républicaine  est-eUe  moins  estimée  que  celle  île 
la  monarchie  ou  que  le  métal  vil  qui  fait  les  crimes? 

Les  époques  fameuses  de  la  Révolution  (le  10  aoiU,  20  sop- 

l.  An'h.  nat.,  AF  II,  carton  12T  ^.Moselle),  pièce  20. 
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lumbrc,  ril  janvier,  .'11  mai,  10  nivùsc  ',  14  frimaire)  ont-elles 
été  signalées  par  l'allégresse  puhliiiiie  *? 

Voici  du  reste  comment  lui-même  résolvait  la  question 
en  ce  qui  louchait  iiarliculièremcnt  les  prêtres  constitu- 
tionnels : 

Terreur  au.f  aristocrates,  haine  aux  inodérés. 

Le  représentant... 

Considérant  que  de  tous  temps  et  dans  tous  les  lieux,  les 
prêtres  en  général  ont  toujours  fait  le  malheur  des  nations,  que 
ceci  est  particulièrement  et  principalement  applicable  aux 
prêtres  dits  constitutionnels  qui  n'ont  feint  de  s'enchaincr  au 
char  delà  Liberté  et  de  la  Révolution  que  pour  satisfaire  leur 
intérêt  et  leurs  passions  ; 

Considérant  que  la  plupart  n'ont  affecté  de  bri'iler  au  flam- 
beau de  la  Raison  et  de  la  Vérité  les  dépouilles  du  catholi- 
cisme et  de  la  superstition  que  pour  éviter  le  cachet  infamant 
dont  l'opinion  marquait  les  imbéciles  ou  les  traîtres  (pii  s'obs- 
tinoieut  à  prolonger  le  règne  du  mensonge  ou  de  l'erreur;... 
que  la  présence  des  ci-devant  prêtres  dans  les  campagnes 
fournit  en  secret  des  aliments  à  la  division,  à  la  renaissance 
de  l'idolâtrie  ; 

.\rrêle  : 

Art.  1.  Tous  les  ci-devant  ministres,  de  quelque  culte  qu'ils 
soient,  mais  principalement  du  catholicisme,  seront  tenus  de  se 
rendre,  vingt-quatre  heures  après  la  notification  du  présent 
arrêté,  dans  le  chef-lieu  de  leur  district  respectif,  sous  peine 
d'être  regardés  comme  suspects  et  incarcérés  et  déportés 
ensuite... 

Art.  7.  Toutes  maisons  des  communes,  dites  presbytères, 
seront  fermées  trente  heures  après  la  publication  du  présent 
arrêté,  et,  sans  délai,  proposées  en  loyer  par  des  affiches... 

Art.  9.  Toute  réunion  de  quatre  ci-devant  prêtres  dans  le 
même  local,  à  moins  que  ce  ne  soit  celui  des  rues,  est  expres- 
sément défendue. 

Art.  10.  S'il  arrivoit  que,  sous  prétexte  de  célébrer  le  culte, 
les  ci-devant  ministres  rassemblassent  plusieurs  citoyens  ou 
citoyennes  dans  leur  domicile   ou  tout  autre,  les  ci-devant 

1.  Fèle  célébrce  à  l'occasion  de  la  reprise  de  Toulon. 

2.  Arch.  nal.,  AF  II,  carton  127,  pièce  27. 
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pn'tres  .seront  dérlarés  siispL'Cls  el  traités  comme  tels,  et  les 
citoyens,  inciireérés  pendant  une  décade  '. 

Cela  même  ne  satisfaisait  point  Duquesnoy,  en  mi.ssinn 
dans  la  Moselle.  Après  avoir  sipnalé  res|.nl  de  niodéran- 
lisnie  el  dintrigne  ipii  régnait  dans  la  comuiune  de  Metz, 
il  ajonlait  : 

Vous  n'en  serez  pas  surpris,  en  apprenant  iiu'il  n'a  été  pris 
ilans  les  trois  départements  qui  avoisinenl  la  Moselle  que  des 
<lemi-mesures  extrêmement  dangereuses.  11  en  est  une,  entre 
autres,  prise  par  le  représentant  Malarmé,  qui  pourroit  avoir 
les  suites  les  plus  funestes  :  c'est  l'arrêté  qui  prescrit  aux  prê- 
tres de  se  rassembler  dans  les  chefs-lieux  de  district  —  'ils  con- 
féreront, cabaleront).  —  Nous  allons  prendre  un  arrêté  pour 
les  faire  enfermer  Ions  dans  la  citadelle  de  Verdun  ^ 

Le  Carpeutier,  dont  nous  verrons  les  actes  cruels  dans  la 
Manche,  son  pays,  poursuivait  avec  une  égale  ardeur,  en 
germinal,  les  prêtres  et  les  sœurs  de  charité  :  les  prêtres 
qui  avaient  attendu  jusque-là  non  point  pour  prêter  le 
serment,  mais  pour  déposer  leurs  lettres  de  prêtrise  ^  il 
les  fait  arrêter  comnie  suspects;  les  sœurs  de  charité  qui 
n'avaient  prêté  aucun  serment  et  que  les  hôpitaux  n'en 
avaient  pas  moins  retenues  pour  le  bien  des  malades. 
Mais  qu'est-ce  que  le  bien  des  malades  pour  de  pareilles 
gens?  Les  sœurs  d'ailleurs  ne  sont  que  des  empoison- 
neuses à  leurs  yeux,  empoisonneuses  des  âmes  : 

Instruits  que  dans  les  hôpitaux  militaires  ou  civils  et  ail- 
leurs, il  existe  encore  des  femmes,  ci-devant  appelées  sœurs  de 
charité  ou  de  toute  autre  congré(,'ation,  qui  se  sont  soustraites 
jusqu'à  ce  jour  <\  la  prestation  du  serment  civiipie  et  qui  ne 
cessent  d'entretenir  le  fanatisme  par  des  pratiques  secrètes 
dont  nous  avons  les  preuves; 

1.  Arch.  nat.,  AF  U,  carton  123  (Meuse),  à  la  date. 

■2.  Morlefonlaine,  16  QoréaL  Ihid.,  carton  157,  noréal,  pièce  100. 

S.  Porl-.Malo,  21  germinal  (13avril  1794). /iirf., carton  '.15  (Cùtcs-du-Nor(l\ 
à  la  ilale.  —  Il  exemple  de  la  délenlion  ceux  qui  auraient  contracté 
mariage  ou  se  proposeraient  de  se  marier.  (Ibid.,  25  germinah) 
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Coiisidorimt  qiii>  de  tels  individus  ne  [louvenl  qu'être  dange- 
reux par  l'intUienee    de   leur    caraelére  superstitieux  et  anti- 
i-ivi(|ui\    et   ([ue  d'ailleurs  la  République   ne   doit  reeevoir  de 
servie.'  «pie  de  eeux  «pli  sont  dévoués  à  ses  lois  et  à  son  salut; 
Ai'rètons... 

11  les  expulse  '. 

Un  roproscntant  qui  n'est  cependant  pas  rangé  parmi 
les  plus  cruels,  comme  idusiours  de  ceux  dont  nous  venons 
(le  parler,  montre  à  cet  égard,  dans  la  plus  pacilique  des 
provinces,  un  acharnement  singulier  :  c'est  Fremanger, 
dans  le  Calvados.  11  écrit  au  Comité  de  salut  public  avec 
un  cynisme  de  langage  qu'il  croyait  sans  doute  du  meil- 
leur goût  : 

De  Lisicux,  10  venlôse  (28  février  1194). 

L'esprit  public  commence  à  se  mettre  à  la  hauteur  pour  le 
fanatisme...  A  Lisieux,  dans  plusieurs  communes,  tous  les  pieux 
colifichets  de  Rome  sont  brises.  Les  églises  n'y  servent  plus  de 
théâtre  aux  farces  ridicules  des  charlatans  en  soutane.  Ça  va 
dans  Lisieux,  ça  commence  à  aller  dans  les  campagnes. 

Variations  de  l'air  Ça  n-n . 

Il  écrit  aussi  au  président  de  la  Convention,  même  date  : 

Les  colifichets  romains  disparaissent  et  prennent  leur  volée 
vers  le  Tibre.  Ils  partent  par  centaines  et  par  mille;  on  ne  vit 
jamais  tant  de  saints  voyager. 

Les  bonnes  citoyennes  sans-culottes  de  Lisieux  vinrent  en 
procession  faire,  sous  mes  fenêtres,  im  brillant  autodafé  de 
toutes  les  billevesées  où  elles  avaient  tant  de  fois  puisé  la 
superstition  ;  et  les  imbéciles  cagots,  qui  s'imaginaient  peut-être 
apercevoir  au  milieu  de  la  fumée  s'élever  un  vengeur  de  cet 
attentat  impie,  se  chauffèrent  ;\  la  flamme  et  ne  virent  point 
de  miracle  '. 

Avec  des  fenmics  sans-culottes  on  peut  régénérer  tout 
un  pays.  Il  croit  touciier  au  but  : 

1 .  l'orl-Malo,  ly  germinal  (8  avriinui).  Anii.  liai.,  AF  11,1'arlon  91),  à  la  date. 

2.  Ai-ch.  nat.,  AK  U,  carton  ITG  (Ouest,  Goiiv.  révol.),  venlôse,  pièces  92 
et  98. 
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Lu  ll.'in'l'liqi"'  Irnuvoradans  les  déparlements  .lu  Lalva.lns 
et  de  la  Manche  des  soutiens  et  des  défenseurs,  surtout  lors.|ue 
ce  beau  sol  sera  pur^é  de  tous  les  monstres  à  tonsure  qui 
rinfeclent  et  y  entretiennent  encore  les  poisons  du  tanalisme. 
Nous  forons  tout  ce  qui  sera  en  nous  pour  les  dépister,  p.'r- 
.iiadés  nue  le  plus  «rand  bienfait  de  la  Révolulion  est  de  nous 
délivrer  et  la  France  entière,  des  préjugés  et  des  erreurs:  ce 
,|u-on  ne  fera  point  sans  la  .lestruelioa  absolue  de  ceux  qui  ont 
intérêt  à  les  entretenir  cl  ([ui  en  vivent  '. 

Par  un  ,-.rn-dc  du  30  vonlùse  (20  mars  1794),  il  avait 
friiné  toutes  les  églises  dans  le  Calvados  et  dans  la  ^lancl.e, 
oxcepté  le  décadi  j-nur  le  cuil.'  'le  la  liaison  -,  el  il  y  tenait 
la  main  : 

J,.  vais  veiller  plus  .[ue  .jamais  à  ce  que  tous  les  hochets  du 
catholicisme  soient  anéantis;  encore  quelques  promeiwdes 
patriotiques,  el  le  tison  du  fanatisme  s'éteindra  devant  le  flam- 
beau de  la  vérité  et  de  la  raison. 

Les  bonnes  femmes  [ce  n'étaient  i^nint  les  femmes  sans-cu- 
b.ttes  de  tout  à  l'heure]  croyaient  (jue  l'église  s  écroulerait 
ri  écraserait  de  ses  ruines  les  républicains,  destructeurs  des 
saints...  Klles  n'ont  pas  été  peu  étonnées  de  ne  pas  voir 
s'opérer  de  miracles  '. 

Kl  cela  no  le  satisfaisait  pas  encore,  car  le  fanalismc 
troublait  toujours  cerlaiues  communes  : 

Les  prêtres  sont  dans  ce  moment  la  peste  publique  qui  cor- 
rompt les  .wprits  simples  el  fait  naître  des  volontés  particulières 
à  côté  de  la  volonté  générale  ;  le  vœu  de  la  nation  est  prononce, 
il  sera  rempli  :  mais  il  faudra  user  de  remèdes  violents. 

Il  est  secondé  par  les  Sociétés  populaires,  mais  les  me- 
sures partielles  ne  seront  [las  suffisantes  : 

Quant  à  moi,  j'appellerai,  je  provoquerai  par  tous  les  moyens 
.pii  me  sont  conliés  le  régne  de  la.Raison.  Déjà  plusieurs  pre- 

l  Baveux, -'0  veiUùse  (10  mais  1-91).  Arili.imt.,AF  11. carton  lie,  pièce  34U. 
2.   lijid..  carloii  m,  terminal,  pièce   13  el  sa  proclamalion  (lu  o  ger- 
minal. Iliid..  pièce  50. 
:i.  Falaise,  8  germinal  (28  mars  1794).  Ibid.,  pièce  ll'i. 
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très  fanatiseurs,  diseurs  de  messe,  sont  à  l'ombre;  d'autres  sont 
éloignés  de  quatre  lieues  du  lieu  où  ils  exerçaient  leur  charla- 
tanisme superstitieux  ;  d'autres  plus  coupables  iront  sous  peu 
de  jours  se  faire  épurer  au  tribunal  criminel  révolutionnaire. 
Enfin  je  prends  tous  les  moyens  d'ôter  aux  ennemis  secrets  et 
dangereux  de  la  République  le  privilège  qui  leur  avait  été 
conservé  de  corrompre  l'opinion  publi(iue,  d'entraver  la  marche 
révolutionnaire'. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  signaler  la  part  qu'ont 
prise  à  celte  guerre  aux  clochers  et  aux  signes  religieux 
Dherbcz-Latour  dans  les  Basses-Alpes  %  Reverchon  à 
Lyon\  Esnuc-Lavallée  dans  l'Ille-et-Vilaine,  Lejeune  dans 
le  Doubs  *  :  notons  seulement  ce  considérant  d'Esnue-La- 
vallée  sur  les  orgues  : 

Considérant  qu'd  existe  dans  le  département  d'IUe-et-Vilaine 
des  jeux  d'orgue,  servant  à  alimenter  l'imbécile  crédulité  des 
citoyens  habitués  à  se  rendre  dans  les  lieux  consacrés  à  l'erreur 
et  ail  mensonge:  que  dans  la  composition  de  ces  instruments  il 
existe  des  matériaux  que  l'on  peut  employer  plus  utilement  pour 
le  service  de  la  République  ^.. 

La  guerre  aux  prêtres  —  aux  prêtres  constitutionnels, 
qu'on  ne  le  perde  pas  de  vue  —  a  laissé  îles  traces  bien  plus 
sérieuses  dans  la  correspondance  des  représentants  avec  le 
Comité  de  salut  public.  Ajoutons  quelques  pièces  encore  à 
celles  que  nous  avons  reproduites  :  Siblotdans  l'Eure  faisait 
enfermer  tous  les  prêtres  qui  n'avaient  pas  déposé  leurs 
lettres  de  prêtrise  ";  Michaud,  dans  l'Indre,  ne  laissait  de 

i.  Falaise,  12  germinal  (1''  avril  IVM).  Arch.  nat.,  AI''  II,  carlon  m 
(Ouest,  Gouv.  révol.),  pièce  144. 

2.  Il/id.,  earlon  80  (Basses-Alpes),  H  floréal. 

3.  l/ji(l.,  carlon  137  (Rhône),  10  prairial,  carton  111  (liulrc),  à  la  ilatc. 

4.  «  Je  te  préviens  que  si  dans  les  trois  jours  tu  n'as  pas  procuré  et  mis 
à  l'ouvrage  tous  les  ouvriers  nécessaires  pour  abattre  tous  ces  signes  de 
a  superstition,  je  les  ferai  descendre  aux  frais  des  administrateurs  du 
district  ainsi  qu'au.x  tiens,  cl  punir  comme  favorisant  le  fanatisme  et 
l'erreur.  »  (Besançon,  ce  9  prairial,  2'  année  de  la  Rép.,  etc.  Ibid.,  carton  98 
[Doubs],  dossier  Lpjeunc,  pièce  33.) 

;■>.  Rennes,  28  pluviôse.  Ibid.,  carlon  109,  dossier  19,  pièce  11. 

e.  livrcux,  18  germinal  [1  avril  1194).  yiîrf.,  carton  101  (Eure),  pièce  30.  Le 
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jnùlros  (lu'juix  clicfs-lieux  de  canton;  ot  dans  le  (Hier,  il  se 
vantail  auprès  dn  ("oinité  d'avoir  fermé  loulcs  les  églises'. 
Qu'en  pensait  alors  Torné,  l'évèque  sans-culotte  de  Bourges? 
Lejeuiieécrivail  de  ï'oligny  (Jura),  30  ventôse (20 mars  1794): 

Le  fanatisme  expire  dans  ces  contrées;  les  prêtres  s'empres- 
sent d'abjurer  volontairement  les  erreurs  qu'ils  ont  jusqu'à  ce 
niiiment  professées;  les  peuples  applaudissent  avec  joie  à  ces 
abdications  solennelles  ^. 

Quels  peuples  1  et  quels  prêtres! 

Paganel  trouvait  de  fort  bonnes  raisons  pour  desliUier 
ceux  qui  n"al)di(iuaienl  [las  : 

Considérant  ([uc  les  motifs  qui  ont  déterminé  une  partie  des 
prêtres  du  culte  catholique  à  préférer  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions à  riionoralde  retraite  qui  leur  a  été  proposée  par  la  Con- 
vention nationale,  leur  font  préférer  aussi  leurs  vieilles  prati- 
ques et  leurs  maximes  anti-sociales  aux  principes  de  liberté  et 
d'égalité  qui  dirigent  la  conduite  de  tout  vrai  républicain, 

Arrête  que  tous  les  curés,  vicaires  et  prêtres  qui  se  sont  main- 
tenus dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  dites  religieuses  et 
ecclésiastiques,  sont  destitués  de  toute  fonetion  publique  quel- 
conque et  particulièrement  de  celle  d'idlicier  public  ^. 

(luezno  et  Topsent,  à  Roclieforl,  en  [irésence  de  tous  les 
prêtres  à  transporter,  trouvaient  l'opération  très  dispen- 
dieuse, s'il  s'agissait  de  la  Guyane  ou  de  Madaga.scar,  et 
proposaient  une  mesure  plus  économique  : 

Nous  croyons  donc  qu'il  serait  plus  convenable,  pour  les  cir- 
conscrire dans  leur  état  primitif,  de  les  jeter  sur  les  cotes  de 
Barbarie,  entre  le  cap  Bojador  et  le  cap  Blanc,  pour  faire  péni- 
tence parmi  les  Maures  des  crimes  qu'ils  ont  commis  envers  le 
genre  humain  '. 

I.'j  prairial  (3  juin),  il  autorisa  ([u'on  les  remit  en  liberté,  après  s'être 
assuré  (le  leurs  principes.  Arch.  nat.,  APll,  carton  101,  pièces  38  el  10.) 

1.  IbvL,  carton  111  (Indre),  20  germinal  (9  avril  noi);  carton  ni  (Ouest, 
Gouv.  révol.l,  germinal,  pièce  305. 

■i.  Ibid.,  carton  191  (Midi,  Gouv.  révol.),  ventôse,  pièce  207. 

3.  Toulouse,  13  ventôse  (3  mars  179-4).  Ibid.,  carton  89  (Aveyron). 

i.  1 1  germinal,  31  mars  n9i.  Ibid.,  carton  l'i  (bureau  de  l'Ouesl),  ger- 
minal, pièce  10. 
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VI 

Résistance  religieuse  sous  la  Terreur. 

Sur  les  rapporls  que  nous  venons  d'analyser,  le  Comité 
de  salul  i.uhlic  aurait  pu  croire  qu'il  en  avait  Uni  avec 
TÉglise.  Dès  le  12  pluviôse  (31  janvier  1794),  Brival  lui 
avait  écrit  de  Limoges  : 

Drjà  dans  le  déparlenienl  de  la  Haute-Vienne,  presque  tous 
les  prêtres  ont  disparu,  et  je  crois  pouvoir  vous  assurer  qu  il 
nV  en  existera  aucun  à  la  fin  de  mon  opération;  mais  pour 
cela  j'y  apporterai  de  la  douceur,  de  la  modération,  la  persua- 
sion, et  toujours  une  fermeté  inexorable  '. 

Et  cependant  d'autres  rapports,  quelques-uns  des  mêmes 
représentants,  par  des  aveux  ou  des  mots  échappés,  au- 
raienl  pu  lui  donner  plus  d'un  doute.  Les  populations  ne 
montraient  pas  pour  l'abolition  des  cultes  cet  enthousiasme 
qu'on  leur  prêtait  en  divers  lieux.  Leur  résistance  aux  in- 
novations sacrilèges  se  produisait  même  d'une  façon  que 
l'on  ne  pouvait  pas  dissimuler  en  toutes  circonstances. 

Au  midi,  la  guerre  religieuse  était  toujours  à  la  veille 
d'éclater.  Borie,  grand  abatteur  de  clochers  (sauf  deux  flè- 
ches qu'il  eût  été  trop  dispendieux  de  démolir  '),  avouait 
que  la  difliciillé  était  sérieuse  dans  le  Gard  et  dans  la 
Lozère  : 

Le  département  du  Gard,  écrivait-il  de  Nimes,  est  un  des 
plus  arriérés  sur  l'article  des  prêtres  et  des  mimstres,  mais 
l'impulsion  générale  est  enfin  donnée  '. 

Il  s'en  llallait  du  moins.  Celait  bien  autre  chose  dans  la 
Lozi're.  Des  prêtres  réfractaires,  qui,  vu  leur  âge  ou  leurs 
infirmités,  n'étaient  point  sujets  à  la  déportation,  avaient 

1.  Aivli.  nal..  Al'-  11,  (-arlon  n5  (Oiiesl,  Gouv.  rcvol.),  pluviôse,  i.iocc  IGt. 

2.  lOiil..  carlon  181  (-Midi),  ventôse,  pièce  :n. 

3.  Nimes,  4  ventôse  (23  févriei"  HOi).  Ibid.,  carlu..  191  (Oouv.  rcvol.,  Mid,), 
ventôse,  pièce  13. 
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(•((■  ivcliis,  selon  1.»  Ini.  Ils  formaifiil  h  Mcndr  un  fuyor 
irli-ifux  ([iii  (Inniiail  au  rrprésrnl.int  les  plus  firainlcs 
iiii|uii'luilcs  : 

Il  est  inslaul,  tirrivait-il  de  Saiut-(lriiir>,  tiiie  vous  f.nlcuiniez 
la  (Icportalion  des  prêtres  reclus  à  Meude  pour  la  forme  :  ils 
haliilent  une  belle  maison  hors  la  ville,  d'où  ils  peuvent  sortir 
facilement,  s'ils  le  veulent.  Ils  sont  au  nombre  de  soixante  et 
onze  dont  plusieurs  vieux,  mais  tous  frais,  gras  et  paraissant 
bien  portants.  Us  tiennent  aux  habitants  de  Mende  et  ceux-ci 
leur  envoient  à  manger.  Vous  pressentez  de  là  s'il  leur  est 
facile  de  correspondre  au  dehors.  De  toutes  parts  on  m'avertit 
i|ue  les  prêtres  fugitifs  vaguent  dans  les  montagnes  '. 

Il  se  débarrassa  do  ces  dangereux  détonus  en  les  envoyant 
h  Nimrs.  VA  toulofois.  s'il  s'en  ap])laudit,  il  eut  moins  à  se 
louer  de  l'atlitude  de  la  population;  on  le  peut  voir  par 
une  autre  lettre  (Mon<le,  13  prairial,  1"  juin  1794)  : 

Le  fanatisme,  qui  maîtrise  encore  une  grande  partie  des  habi- 
tants de  la  campagne  de  la  Lozère,  avoit  son  principal  foyer 
dans  la  maison  de  réclusion  à  Mende.  Je  fis  évacuer  hier  une 
parlie  des  prêtres  reclus,  qui  seront  transférés  dans  la  citadelle 
de  Nimes.  Mon  arrêté  ne  fut  connu  qu'au  moment  de  leur  départ  ; 
mais  on  n'accourut  pas  moins  en  foule  sur  la  roule,  les  uns  par 
curiosité,  les  autres  pour  recevoir  leurs  bénédictions  '. 

A  Nimes.  il  avait  un  hiliunai  n'voUilionnaire  dont  il 
savait  faire  usage.  Il  demandait  qu'on  en  étendit  la  compé- 
tence il  la  Lozère  (25  prairial).  Il  y  insistait  dans  une  nou- 
velle lellre  (lu  ."Kt,  dont  on  n'a  plus  que  le  résumé,  destiné  à 
lixer  ralleulinn  du  (Comité  de  saliil  public  : 

Tous  les  désordres  sont  émisés  jiar  les  prêtres  qu'on  a  tou- 
jours favorisés  dans  le  district  de  Saint-Chély;  le  fanatisme 
exerce  toujours  son  empire  dans  les  montagnes,  —  insiste  tou- 
jours sur  In  formation  d'un  tribunal  rrvolutionnairc  sur  les  lieux  '. 

1.  Sainl-Conios.    m   fl.iri'.il   iS   niiii    HOl).   .\rili.    liai.,  .-VF  II.  ■arlun    l'Jl, 
llorùal,  iiii-cc  loi. 
:;.  Ihid.,  carton  l'JS  (liciiv.  K-vul..  Midi),  prairial,  pièce  102. 
3.  ibiil.,  pitre  581  :  ainsi  souligné  dans  le  Icxlc;  cf.  pièce  554. 
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Darligoi'vU',  dans  le  Cors,  où  il  laissa  de  si  cruels  souve- 
nirs, ne  savait  iiius  coniballre  le  repos  du  dimanche  qu'en 
nieltaul  en  réquisition,  c'est-à-dire  au  travail  forcé,  chacun 
selon  son  état,  ceux  (jui  voudraient  l'observer;  et  il  faisait 
inscrirr  Ifs  c(H\lrevenanls  sur  un  tableau  d'infamie  : 

Art.  5.  Ce  tableau  sera  intitulé  :  Liste  des  citoyens  fainéants 
et  suspects  de  la  commune  '. 

Dans  la  réi;ion  du  nord,  la  réaction,  sans  avoir  la  même 
vivacité,  ne  se  montrait  pas  moins  opiniâtre. 

Dans  la  Meuse,  Mallarmé,  écrivant  de  Saint-Mihiel 
(4  ventôse,  22  février  1794),  avouait  que  l'esprit  public, 
en  matière  religieuse,  n'y  était  pas  à  la  hauteur  de  la 
Révolution  : 

Le  curé  de  la  commune  qui  possède  le  chef-lieu  du  district 
avoit,  dès  les  commencements,  abdiqué  ses  fonctions,  et  la  ces- 
sation du  culte  catholique  s'en  étoit  suivi:  mais  un  petit  vicaire 
lui  avoit  succédé;  avant  été  mis  en  avant  par  des  femmes  que 
les  autorités  constituées  n'avoienl  pas  eu  la  force  de  soumettre 
à  la  raison  et  à  la  lumière,  le  culte  catholique  avoit  donc  clé 
repris  au  milieu  de  cris  d'allégresse. 

L'exemple  du  chef-lieu  de  district  avoit  entraîne  le  plus 
grand  nombre  des  autres  communes. 

On  montrait  peu  d'empressement  à  remettre  les  matières 
d'or  et  d'argent  qui  servaient  au  culte,  et  ce  n'était  pas 
seulement  à  l'or  et  à  l'argent  que  l'on  tenait  : 

Le  l"dc  ce  mois,  un  sociétaire  de  Verdun,  passant  à  Villetle... 
s'élant  saisi  de  deux  saints  de  bois  dans  l'église,  a  été  fort  mal- 
traité et  laissé  pour  mort  par  les  femmes  de  cet  endroit...  et 
elles  ont  exigé  8oo  francs  pour  le  prétendu  dommage  fait  dans 
l'église  '. 

1.   21    tlorral    (10    ni.ii  ITJl).  A.vli.    nat..  AF  11.   cai'lon   106.  .lossior  i>. 

pièce  1  lii.  .      ,  ,  . .  .).)    Il  .......u-iii 

"  /4/rf.,  carton  1G2  (Nord,  Goiiv.  rcvol.),  venlos.M.ieco  ii.  Il  uiiNail 
en'corc  de  Slenay  (2  noréal.  21  avril  1794)  :  -  A  Unn,  ''o-verU.re  du 
temple  de  la  morale  avoU  servi  de  prétexte  aux  séditieux  poui   imtei 
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lue  scèUf  aiialu-uc  h  crWr  (iii.'  MalUirm.'-  raroiilait  «le 
Villctte  se  passa  àJoinvilli^  :  rWr  csl  ciiiicusc  par  le  rùli,- 
qu'y  joua  le  curé.  La  comimiiif  Ar  .loinvillr,  domaine  de  la 
uiaisdii  d'Orléans,  était,  nous  dit  Diiruy,  arriérée,  faiiali- 
i|iir.  Cependant  on  y  avait  étalili  !.■  lullf  de  la  Raison  : 

Depuis  trois  ou  quatre  décades  on  y  lis.iit  li->  lois;  tout  com- 
mençoit  à  bien  aller,  lorsqu'une  mesure  iuiprudiMument  exé- 
eutée  a  troublé  la  tranquillité  publique. 

(Juebiues  patriotes  trouvoient  mauvais  que  l'on  eût  encore 
d.iiis  If  temple  de  la  raison  des  statues  et  effigies  de  saints;  il 
lui  question  au  conseil  général  de  la  commune  de  les  faire 
I  nlever.  On  en  chargea  verbalement  le  citoyen  Lecrinier, 
menuisier,  oflicier  municipal  et  excellent  sans-culotte,  qui 
avoil  enlevé  les  signes  antérieurs  :  comme  il  pressentoit  que  ce 
nouvel  enlèvement  pourroit  blesser  quebiues  esprits  faibles,  il 
lonsulta  le  curé  qui  est  maire...  Le  curé  lui  dimna  le  conseil 
imprudent  de  faire  cette  opération  pendant  la  nuit. 

Il  s'v  rend  donc  vers  7  licures  du  soir;  mais  il  est  surpris 
par  le  sonneur,  qui  veiuiil  fermer  l'église.  Les  femmes 
averties  s'y  portent  eu  foule.  Le  malheureux  faillit  être 
mis  en  pièces. 

les  roKi-éls  qu'un  peuple  trop  erédule  avoil  émis  ou  faveur  des  prêlres. 
Eu  vain  avois-je  ordonné  le  bris  d'une  cloche  Irop  fameuse  et  trop  funeste 
(|ui  avoit  réuni  les  fanatiques  et  les  agitateurs;  en  vain  avois-jc  fait  incar- 
cérer les  auteurs  des  troubles  qui  avoicnt  scandalisé  Dun.A  nu)n  arrivée, 
l'esprit  publie  y  éloit  le  même,  et  j'ai  eu  la  douleur  de  voir  solenniser. 
au  moins  par  "d'indécentes  parures,  la  féric  papiste  appelée  ci-devant 
dimanche.  Il  en  a  été  de  même  ;\  Stcnay,  mais  ce  que  vous  aurez  peine 
a  croire,  citoyens  colléRUes,  c'est  (|ue  les  autorités  elles-mêmes,  ou  faibles 
ou  scélérates,  s'étoienl  rendues  l'organe  des  réclamations  sacrilépes  qui 
rcilcmandoient  le  règne  stupide  et  tyrannicide  de  la  théocratie  cl  de  l'en- 
içnsoir. 

u  J'ai  destitué  dans  celle  dernière  commune  tous  les  fonctionnaires  qui 
avoicnt  eu  la  facilité  (faiblesse)  ou  la  perfidie  d'adhérer  à  de  semblables 
pétitions;  j'ai  fait  incarcérer  ceux  que  la  voi.v  publique  m'indiquoil 
comme  les  notables  auleurs  et  propagateurs.  J'ai  passé  l'éponge  de  l'oubli 
sur  les  autorités  en  génér  I  et  les  ai  recomposées  d'éléments  plus  actifs. 

«  J'ai  invité  les  deux  sociétés  cpie  j'ai  trouvées  très  récentes,  non  affi- 
liées au'i  jacobins  de  Paris  el  trop  nombreuses,  à  se  cribler  épurativemcnt. 
Los  sans-culottes  m'ont  promis  de  tout  faire  pour  le  triomphe  de  la  liberté 
el  les  progrès  de  la  raison,  et  comme  mes  opérations  ont  assuré  le  leur 
(leur  triomphe)  (pie  balançoit  rinducnce  du  modérantismc  cl  de  la 
superstition,  je  crois  ([u'ils  tiendront  parole.  »  (.\rcli.  nat..  .\1"  II,  carton 
163,  Horèal,  pièce  i.) 
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Lo  IciMlcMiain,  h'  cuiv  voulut  faire  des  rcmoulranrcs  au 
peuple.  Il  lui  inl(iTnn.|Mi  par  des  huées.  Un  homme  consi- 
dérable ilu  |.ays,  ex-reeeveur  du  grenier  à  sel,  lut  un  pas- 
sai;e  d"iine  circulaire  du  Comité  de  salut  juililic  où  la  tolé- 
rance (lu  culte  était  recommandée.  Les  saints  lurent  remis 
en  place  et  l'on  lit  un  feu  de  joie  à  la  porte  de  l'église.  Le 
curé-maire  fut  lionni  : 

On  fait  une  neiivaine  qui  a  été  terminée  par  une  amende 
honorable  et  par  une  messe  solennelle  que  l'on  vouloit  faire 
i-élélirer  par  le  curé,  qui  s'en  est  défendu  et  qui  l'a  laissé  dire 

par  lui  autre. 

On  peut  bien  croire  que  le  représentant  n'en  reste  pas 
dans  suu  récit  sur  cette  messe,  ('/est  après  tout  cela  qu  il 
était  arrivé  k  JoinviUe.  Il  y  prêcha  la  tolérance,  et,  le  lieu 
où  siégeait  la  société  populaire  étant  trop  étroit,  il  tint 
séance  dans  l'église.  Il  y  montra  que  le  «  culte  de  la  Raison 
n'avait  rien  qui  put  blesser  le  culte  de  l'Éternel  »  et  lit  .si 
bien  que  l'église  fut  partagée  désormais  entre  les  cérémo- 
nies religieuses  et  les  assemblées  du  décadi  '.  C'est  un 
partage  auquel  le  décadi,  d'ordinaire,  ne  s'accommodait  pas 
facilement. 

Le  même  Duroy  fait  ce  rapi>ort  sur  l'Alsace  (Strasbourg, 
8  germinal,  28  mars  HOi)  : 

Baudot  s'est  fait  illusiou  sur  la  situation  du  llaut-Rliin  et  du 
Bas-Rhin.  , 

Dans  presque  toutes  les  communes  du  lias-Ulun,  on  a  ehasse 
les  prêtres;  le  culte  ancien  y  est  anéanti.  Dans  celles  du  llaut- 
Rliin,  au  contraire,  les  prêtres  constitutionnels  eélèhreut  leurs 
miuneries  comme  auparavant.  Les  communes  voisines,  qui  en 
sont  privées,  se  demandent  pourquoi  on  lésa  traitées  différem- 
ment, elles  veulent  qu'on  leur  rende  leurs  curés. 

Toutes  ces  différences  excitent  des  murmures,  causent  des 
lirailleiiieuls^. 

1.  Aivli.  ii.il.,  W  II,  carton  162  (Goiiv.  r.'vol.,  Nonl),  vi'nU'.sc,  pitcc   IS. 
■J.  Ihtil.,  .■.irliiii  \'M'>,  germinal,  pitcc  li:i. 
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Mais  le  Bas-Hiiiii  n'élait  pas  aussi  solidement  converti 
i|ue  Duroy  le  voulait  (  roirt;.  (iarmirin,  l'agent  ilirert  du 
<',oniilé  de  Salut  public,  revenu  de  Landau  à  Strasbourg-, 
écrit  aux  deux  re[)résentanlsHentzet  Goujon  (19  messidor, 
7  juillet  nO'O  : 

.l'ai  rriiianpié  encore  le  lon^  de  ma  route  (jue  lHii  fêtait  le 
dimanche,  tandis  (|ue  la  chaleur  du  temps  commande  la  coupo 
r[  hi  recolle  la  plus  |)rompte  de  tous  les  grains.  Le  lendemain 
du  dimanche,  le  jour  de  la  décade,  aura  été  encore  fêté.  Peut-être 
11'  i)esiiin  du  travail  comuianderait-il  d'autoriser  le  travail  le 
jour  ijr  la  décade  et  [de]  réparer  cette  perte  de  temps  ([u'on  ne 
peut  riicore  enlever  au  fanatisme  '. 

Ainsi  d(uic  le  dimanche  forçait  ici  le  décadi  à  ca[iituler! 
Les  deux  représentants  voulurent  réagir  : 

instruits  par  leurs  propres  yeux  de  l'étal  déplorable  où  se 
trouvait  l'esprit  public  dans  les  départements  du  Haut  et 
Bas-lthin  et  du  Mont-Terrible, 

ils  priiciil  un  ai'rèlé'  li  tluu-midor,  22  juillet  1794)  contre 
les  prêtres  (jui  j)rèchaient,  tlisenl-ils,  l'oisiveté  (le  repos  du 
dimanche).  Ils  constatent  d'abord,  dans  une  commune  du 
dishicl  d'AIlkirch, 

(piils  ont  provorpu'  un  rassemhlemenl  de  supcrstilion  à 
l'occasion  d'un  pèlerinage;  qu'ils  ont  péroré  le  peuple  pendant 
l'exercice  de  leur  culte,  de  manière  à  le  porter  a  la  révolte 
contre  le  gouvernement;  qu'ensuite  ils  se  sont  livrés  à  des 
orgies  qui  se  sont  prolongées  en  avant  dans  la  nuit,  pendant 
(pie  des  hommes,  trompés  par  eux,  dansoient  au  son  des  chan- 
sons Contre-révolutionnaires  et  alloient  avec  eux  briser  l'arbre 
de  la  liberté  avec  des  imprécations  contre  le  gouvernement 
ii'publicain ;  qu'ils  séduisent  les  femmes  et  corrompent  les 
mœurs,  qu'ils  machinent  en  secret  la  contre-révolution. 

Après  avoir  tlétri  la  honteuse  inertie  des  autorités  con- 
stituées à  leur  éirard,  ils  arrêtent  : 


1.  AF  11,  13a  (Bas-Rhin),  dossier,  n'  \6.  11  y  revient  dans  une  lettre  du 
22  messidor,  pièce  64. 

I.  —  7 
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Art  l"  La  m.iisdn  <ki  sp  sont  asscmMés  les  pn-trcs  (jni  (Hil 
arraclir  ou  lait  arraduT  TarlMT  do  la  liLcrto  dans  la  commune 
deHirsiuf^.Mi  s.tu  rasée  sur-lc-cliamp,  réalise  de  cette  cmnnune 

fermée.  ,    ,n       m  ■ 

\UT  2  T.uis  les  prêtres  des  trois  départements  (Bas-ltlun, 
Uaut-Hliin  et  Monl-Tcrrihlc)  seront  sur-le-champ  mis  en  arres- 
tation et  traduits  ;\  la  citadelle  de  Besançon,  où  ils  seront 
enfermés  et  traités  comme  gens  suspects.  .    ,.   .  ,     , 

Art  o  Les  administrations  sont  collectivement  et  individuel- 
lement responsables  des  délits  de  toute  nature  que  leur  négli- 
gence ou  leur  criminelle  insouciance  pourroit  laisser  commettre 
de  nouveau  dans  l'étendue  de  ces  départements  '. 

MéauUe  ne  dissimulait  i)as  au  Comité  de  salut  public 
que,  dans  plusieurs  communes  de  l'Ain,  on  avait  aban- 
donné les  décades  pour  reprendre  les  anciennes  fêles,  no- 
tamment la  Saint-Pierre  ;  mais  il  exprimait  l'avis  qu'on 
pouvait  user  de  contrainte,  soit  pour  obliger  tout  le  monde 
à  se  rendre  au  temple  le  décadi,  soit  pour  interdire,  tout 
autre  jour,  les  jeux,  festins  et  rassemblements  \ 

Sibiol,  en  Normandie,  se  voyait  impuissant  contre  le 
clergé  constitutionnel.  Il  en  témoignait  par  la  rigueur 
même  des  mesures  auxquelles  il  recourait  pour  le  com- 
battre : 

Dans  les  départements  de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure, 
un  grand  nombre  de  prêtres  se  sont  déprètrisés,  et  les  com- 
munes ont  converti  leur  église  en  temple  de  la  raison.  Ceux  qui 
ne  se  sont  pas  déprètrisés  continuent  à  dire  des  messes  et  des 
vêpres  les  jours  de  fête  et  de  dimanche  (v.  st.),  les  fanatiques 
y  accourent  de  toutes  parts  ces  jours-là.  Il  en  résulte  des  ras- 
semblements effrayants  pour  la  liberté  et  la  sûreté  publique. 

Eu  conséquence,  il  prenait  un  arrêté  qui  enjoignait  aux 
prêtres  qui  n'avaient  pas  encore  abdiqué  de  se  rendre, 
dans  les  vingt-quatre  lieures,  au  chef-lieu  de  district,  d'y 

1.  AF  11,  <-artun   \X;  tUas-Rliiii),  ilossier  H,  pièce  10.  (Imprime  en  lYan- 
cais  et  en 'allemand,  pièce  13,  cl  en  affiche,  pièce  '''-15.) 
'  2.  Bourg,  18   messidor  (G  juillet  1794).  Ibid.,  carton    196   {.Muli,   Gouv. 
révol.),  messidor,  pièce  52. 
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(luiuit-T  leurs  imms;  cl  ils  ('•taicnl  mis  o  en  maison  île 
sùrelt''  ».  CiOUX  ((ui  avaifiil  al)(li(|uc,  s'ils  ilcvcnaieiit  cause 
(le  Iroiihlcs,  i-laiiMit  mis  en  airi'statiuii.  Ceux  qui  ne  se 
i-niifnrmaifiil  pas  à  J'afriMi'  l'tairnl  réputés  rebelles  à  la 
Idi  et  jinursuivis  (■(immr  agcnls  et  ciimiilices  dos  ennemis 
lie  la  liberté,  etc.  (18  germinal)  '. 

Fremangor,  i|ui  avait  pris  tant  do  mesures  rigoureuses, 
se  voyait  bravé  lui-même  en  Calvados .  Il  écrivait  de 
Falaise,  13  germinal  ^2  avril  171*4),  qu'à  Lilry,  dislriit  de 
{{aveux,    le  buste  de   Marat  avait  été   brisé  et    foulé  aux 


Ce  siHil  les  prêtres  et  toujours  les  prêtres  qui  agissent  par 
leurs  crédules  et  fanatiques  partisans  dans  ces  soulèvements 
lilierticides.  Il  faut  que  toutes  les  églises  soient  fermées...  Hors 
de  la  Uêpul)li(iue,  point  de    salut,  point  de  bonlieur  pour   le 

l)eu|)le=. 

C'est  le  premier  arlicle  du  cr^'/o  républicain.  A  la  mémo 
date,  il  apprenil  sdu  rappel  et  il  écrit  : 

Suivant  qu'il  mo  paraît,  je  suis  accusé  de  modération,  de 
fédéralisme  même.  Jesuis  fort  de  ma  conscience  '. 

Nous  partageons  son  élonnement.  Mais  avant  do  partir 
il  eut  une  occasion  nouvelle  de  combattre  ce  fanatisme  à  vie 
dure,  et  de  faire  preuve  de  son  zèdc  méconnu.  Il  écrivait  le 

U)  floréal  (.■)  mai  179i  au  Comité  de  salut  public  : 

Je  me  dispose  à  partir  ce  soir  pour  Thury,  distriitde  Falaise, 
où  le  fanatisme  se  montre  de  nouveau  et  avec  plus  de  hardiesse 
(pie  jamais. 

11  existe  près  de  ce  pays  une  chapelle  connue  sous  le  nom  de 
ehapelle  de  Bonne-Nouvelle, oii  se  rassemblent  un  nombre  consi- 
dérable de  personnes  des  deux  sexes.  l'rés  lie  quatre  mille  de 

1.  Voyez  la  leUre  de  Siblot.  Kvreux,  19  germinal  (8  avril  l"9i).  .4ri'li. 
n.it.,  AF  II,  carton  m  (Gouv.  révol..  Ouest),  germinal,  pièce  183;  et 
l'arrêté,  pièce  181. 

2.  l/jid.,  carton  l'I  (Ouest,  Gouv.  révol.),  germinal,  pièce  U'J. 

3.  lOid.,  pièce  151. 
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CCS  imbéciles,  parmi  les^iucls  sont  sùreiup..Ul,.s  P-;;'^*;  'jf;'- 
étaient  earore  tout  récemment  asenou.U.'s  autour  des  mu.  .ville  ^ 
de  celte  enceinte  à  prier,  pleurer  et  chanter. 

Je  vous  informerai  à  mon  retour  à  Gacn  des  mesure.  ,|-" 
•pun-ai  prises  .outre  la  superstition  elles  superstitieux    . 

Cela  nr  lania  pas;  11  prit  un  arrèl  [K.ur  la  .lémolilion  de 

la  rhapellc  : 

Caen,  il  floréal. 

Art  4  11  sera  planté  sur  les  ruines  de  cette  chapelle  une 
potence  portant  d'un  côté  et  de  l'autre  cette  inscription  :  Jr>  le 
fanatisme  a  tenté  de  sysciter  une  nouwUe  I  endrr   . 

A  trois  jours  de  là,  il  écrit  encore  : 

Caen,  24  lloroal. 
J'apprends  à  l'instant  qu'à  Condé-sur-Noireau  de  pareils  ras- 
semblements ont  lieu  à  une  chapelle. 

Et  il  y  envoie  son  arrêté  ^  . 

Dans  le  même  temps  et  le  même  lieu,  Pomme  1  Améri- 
cain, son  collègue,  gémissait  aussi  sur  la  fanatisme  : 

Son  bandeau  couvre  encore  cette  ville  et  les  campagnes  envi- 
ronnantes, quoique  les  fétiches  soient  disparus.  Le  cy-devant 
dimanche  est  chaume  comme  par  le  passé  ' . 

Bien  plus,  des  prêtres  qui  avaient  juré,  ou  abjuré,  rétrac- 
taient leurs  serments  au  péril  de  leur  vie.  Le  représentant 
lionrel  ne  peut  contenir  sou  indignation  : 

Deux  saltimbanques  de  l'ancienne  comédie  papale  ont  voulu 
protiler  de  celte  miraculeuse  saison  pour  faire  une  rrtrartation 
Latique  .les  serments  qu'ils  avaient  prêtes  a  1  aulorile  na  o- 
aale  Je  vous  fais  passer  l'arrêté  que  j'ai  pris  pour  empêche, 
ces  fourbes  de  se  soustraire  à  la  vengeance  des  lois    . 

1.  Arch.  nal.,AF  11.  <'anon  118,  noi-oal,  |>iccc  ICI. 

2.  Il)hl.,  p.  188. 

4-  S^;'24'^n^  (i:>  mai  1701).  V.nl.  -anon  172  (l.u.ea,,  ,W  rOocsl). 
"rtS:^  norùa,  (22  avril  1701..  /../.,  caHon  178  .Go.v.  .ovol.. 
Oucsl),  Ooréal,  ù  la  date. 
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Mais  le  faiialisnic  relevait  la  tèlc  aux  portes  mêmes  de 

Paris.  Le  farouche  Crassous,  en  Seine-et-Oise,  n'en  voulait 

jias  croire  ses  yeux.  Il  écrivait  : 

Milly,  10  iiliiNiùso  (1  février  n04). 

En  arrivjinl  ;i  Ktampi's,  j'ai  su  (|ui'  quelques  communes  qui 
avaient  renoncé  au  culte  avaient  annoncé  depuis  quelque 
temps  une  envie  de  retuur:  .je  m'y  suis  aussitôt  transporté... 
Elles  ne  veulent  point  entendre  parler  de  curés  ',  elles  en 
sont  dégoûtées  pour  la  vie;  mais  l'habitude  dé  se  réunir  pour 
chanter  l'office,  de  sonner,  de  se  parer  ce  jour-là,  le  défaut 
d'instruction  les  ont  décidés  à  chanter  eux-mêmes  l'office  et  à 
en  faire  toutes  les  cérémonies.  Cependant  nulle  part  il  n'y  a  eu 
de  troubles,  et  dans  un  seul  endroit  le  maire,  ayant  voulu  lire 
les  lois,  on  l'a  une  fois  interrompu  pour  chanter.  —  Dans  cet 
état,  le  mal  n'est  pas  grand, et,  dès  l'instant  qu'on  a  mis  de  cùté 
le  prêtre,  la  plaie  est  gm  rie,  il  n'y  a  plus  qu'à  la  cicatriser. 

Il  leur  a  vanté  les  décades,  sans  grand  succès  à  ce  qu'il 
semble  : 

Ce  sont,  dit-il,  plutôt  des  entêtés  que  des  conspirateurs. 
Kt  il  ajoute  : 

Kn  donnaul  à  toutes  ces  connnunes  la  jouissance  des  pres- 
bvlères,  pour  leur  maison  commune,  leur  comité  et  leurs  écoles, 
ils  .sont  satisfaits  et  le  petit  avantage  que  leur  procure  la  vente 
des  cierges,  ornements  et  autres  effets  du  culte  les  détermine 
entièrement  '. 

Il  le  croyait  du  moins.  Dans  une  autre  lettre  de  Ver- 
sailles, 18  vcntùsê  (8  uuirs  1794i,  il  convenait  encore  qu'il 
avait  toujours  à  liitlei'  pour  -iiérir  les  liahilauls  des  cam- 
pagnes de  riiahitude  du  (limanche;  il  avait  fait,  à  cet 
égard,  une  proclamation  ilont  il  envoyait  un  exemplaire 
au  Comité  '. 


1.  Uc  iiiifs  constitutionnels. 

■2.  AF  11,  c.irton  102  (Nord,  Gouv.  revol.),  picoc  'M. 

:î.  Ibid.,  vcnlùsc,  pièce  118;  cf.  l'iéce  113,  la  proelamalion  en  afliche. 
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Mrmos  maiiif.'slalions  on  Si-inc-cl-Mamo.  Lorcii.lic  (-nil 
(18  sjermiiuil,  7  avril  175)4)  : 

l'ai  Ml  ,lans  \v  .Irparlcmenl  (l.>  Seine-et-Marne  «lur  Ir  laïui- 
lismc  V  exerce  encore  son  empire  :  les  prêtres  ydunniient; 
bcauciuip  d'entre  eux  y  chantent  encore  des  grand  messes. 

Ces  prèlrcs  recommandent  de  ne  pas  travailler  le  diman- 
che, msis  les  décades,  décrient  le  nouveau  calendrier,  i\m  a 
trente-six  décades  ou  trente-six  jours  de  repos,  au  heu  de 
cinquante-deux  : 

Dans  les  communes  où  Ton  ne  dit  point  la  messe,  les  ex- curés 
habitent  encore  les  presbytères;  ils  prêchent  la  même  morale 
parleurs  actions. 

A  sou  avis,  il  faut  vendre  lous  les  presbytères,  vendre 
aussi  les  églises,  à  charge  de  démonter  les  lours,  flèches 
et  clochers;  interdire  tout  rassemblcmenl  au  delà  do 
viugl  personnes  sous  prétexte  d'actes  de  religion;  inlhgor 
une  peine  pécuniaire  à  ceux  qui  travailleront  les  jours  de 
décades,  ou  qui  chômeront  les  dimanches  et  fêtes;  a  la 
troisième  récidive  ils  seront  suspects  et  traités  comme  tels. 
Autre  décret  bien  urgent  :  forcer  les  prêtres  âgés  de 
moins  de  soixante  ans  à  se  marier  dans  les  trois  mois  '. 

Parmi  ces  pièces,  où  l'on  uc  constate  la  résistance  des 
ponulalions  aux  excès  anti-religieux  de  la  Convention  que 
puiu-  la  combattre  avec  plus  de  fureur,  il  en  est  une  dont 
l'auteur,  tout  en  paraissant  ne  suivre  (|ue  la  loi,  suggère 
au  comité  une  meilleure  conduite  :  c'est  une  dépèche  de 
Dubois-Dnbais  au  Comité  de  salut  public  en  date  du 
4  germinal  (24  mai's  1794).  Plusieurs  communes  du  Cal- 
vados lui  avaient  demandé  :  «  Pouvons-nous  rouvrir  les 
ér-lises  et  reprendre  le  culte  (jne  nous  avons  abandonné?  » 
II"  comnuM.iqur  leurs  lettres  ail  Comité,  avec  la  réponse 
(in'il  y  a  faiie  : 

1.  Arch.  n,-U.,  M'  U,  r.irl,,,,  lott,  piér,.  m.  \Jn.  note  porle  :  ravlu  par 
le  CotinU  le  2.Ï  ijrrminal  san^  (lécisio7K  pièce  iOI- 
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,li>  ivpoiids,  ilil.-il,  ijuo  la  Convenlion  nalionale  ne  se  mêle 
odinl  de  culte;  elle  veut  seulement  qu'aucun  ne  prétende 
dominer  exclusivement  et  que  les  citoyens  ou  les  communes 
soient  entièrement  libres  sur  crhii  qui!  irur  |.l,ùt  de  suivre  ou 
d'abandonner. 

VA,  le  ;•,  Iransmetlant  au  ('..unité  deux  aulics  lettres, 
doiil    l'uiio  çsl   cMciuv  relative  au  culle,  il   dit  : 

Cr  (|uil  V  a  de  remaniuable.  e'esl  (lue  ce  sont  tous  les  nou- 
veaux patriotes  qui  veulent  en  apparence  surpasser  les  anciens 
et  qui  s'elïorcent  de  mécontenter  le  peuple  par  des  mesures 
l,rus(iues  et  violentes,  toujours  dangereuses  lorsqu  d  s  agit 
dopinions  religieuses.  Je  ne  doute  point  que  ces  excès  ne  soient 
encore  l'clîet  des  combinaisons  funestes  de  la  conspiration  que 
votre  courageuse  énergie  vient  de  terrasser  '. 

Dubois-Dubais,  dans  ses  lettres,  observait  donc  la  tolé- 
rance; un  autre  représentant  la  i.ratiquait  dans  ses  actes  : 
c'est  Robespierre  le  jeune.  Au  cours  de  sa  mission  dans  la 
Haute-Saône,  il  fit  mettre  constamment  en  liberté  ceux  qui 
n'avaient  été  arrêtés  que  pour  délit  d'opinion  religieuse. 
Donnons-on  plusieurs  exemples  avec  les  considérants  qui 
en  inari[uent  la  portée  : 

Considérant  que  la  déposante  Marie-Joseph  Poualin  (de  Gray). 
âgée  de  soixante  ans,  infirme,  paroit  n'être  arrêtée  que  pour 
opinion  religieuse,  que  cette  opinion  est  isolée  de  la  [{évolution 
tant  qu'elle  ne  trouble  pas  l'ordre  public. 

Arrêtons  qu'elle  sera  mise  sur-le-champ  en  liberté. 

Vesoiil,  23  pluviôse  (11  février  1194). 
Et  le  lendemain  : 

Considérant  que  Jean-.\ntoine  Boisson,  cultivateur,  paroit 
n'avoir  été  mis  en  arrestation  que  pour  opinion  religieuse  et 
parce  qu'il  n'aimoit  point  les  prêtres  constitutionnels,  cette 
opinion  devant  être  isolée  de  la  Révolution,  arrêtons  qu  il  sera 
mis  en  liberté  '. 

1.  La  condamnalion  d'Hébert  et  consorts.- Arch.  nat.,  AF  II.  earton  136 
(Calvailosl.  Kenninal.  pièces  oO  et  80. 

2.  Ibid.,  carton  138  (Haute-Saône),  dossier  8,  pièces  33  cl  37.  Cf.  pièces 
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Doux  citoyennes  de  la  commune  d'Apremonl  ivclament 
la  mise  en  liberté  de  pauvres  manouvricrs  qui  nOnt  jamais 
connu  les  ci-devant  et  qui  n'ont  jamais  su  ce  (|ue  c'était 
qu'aristocratie  : 

Nous,  représentant  du  peuple,  renvoyons  au  (Comité  de 
surveillance  pour  donner  les  motifs  de  l'arrestation.  A  Gray, 
20  pluviôse. 

Sif^n('  :  HoiîESPiERREJeune. 

Ces  motifs  sont  fournis  par  un  extrait  du  registre  du 
comité  de  surveillance  de  la  commune  d'Apremont,  le 
27  pluviôse,  l'an  II  de  la  République  : 

Elles  ont  fréquenté  habituellement  des  gens  suspects  et  ont 
toujours  paru  aliénées  de  l'esprit  de  la  Révoluliun  et  très  fana- 
tisées. 


Siirné  :  Barba,  secrétaire. 


Le  représentant  écrit 


Vu  les  motifs,  arrêtons  que  les  exposantes  seront  mises  en 
liberté. 

RoBicsriERRE  jeune  '. 

Un  dernier  exemple;  il  s'agissait  de  vingt-neuf  détenus  : 

Après  avoir  pris  les  renseignements  du  comité  de  surveil- 
lance de  la  commune  de  Gray  et  même  entendu  leurs  avis, 
après  avoir  interrogé  tous  les  patriotes  réunis  dans  le  temple 
de  la  Raison  et  avoir  reconnu  que  les  citoyens  et  citoyennes 
cy-après  nommés  n'ont  été  arrêtés  que  pour  simples  opinions 
religieuses  qu'ils  ne  chcichaient  point  à  propager; 

Considérant  que  ces  opinions  sont  isolées  de  la  Révolution  et 
que  leur  différence  ne  trouble  point  l'ordre  public... 


38  cl  3!)  :  J.  P.  TisM.l.  M.iiic-Annc  Evrard,  mis  en  lil)erté  pour  les  mêmes 
niotifs.—  11  a  aii--.i  .1rs  .  ..nshlcranls  (|iii  pourraient  (itre  discutés  :  «  Con- 
sidcraul  i|ue  le  f,'iiii\rriioiiiriit  révolutionnaire  n'est  point  oppressif;  qu'il 
n'a  pour  objet  <|uc  do  contenir  la  malveillance  en  la  mettant  dans  l'im- 
puissancu^  de  nuire...,  pièce  21.  —Avec  cette  réserve  on  peut  aller  loin. 
1.  AF  11,  iOicl.,  pièce  44. 
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Les  vin,L;l-iii'iif  sont  mis  cti  IIIktIi-,  Irnis  sipurs  avec  iii- 

vilalioii  (le  fréquent. T  U-  lrni|,lc  dr  la  liaison.  (27  i.Inviùsc, 

IV  f.-vrier  I7!)i  '.) 

Il  ne  s'af^it  [loiiil,  il  est  vrai,  de  prétres,  mais  de  simples 

li.lt-lcs,   avec  des  réserves   dont   il   serait  facile  d'ahuser. 

Sachons  gré  h  Robespierre  jcniii'  dr  ii.'  l'avoir  pas  tail,  et 

iionorons  à  ce   litre   un   honuiir  ijui   a  péri  nmi  pnur  ses 

propres  crimes,  mais  ponr  cmx  d'un  fri-iv  dont  il  na  |)as 

voulu  être  sépare  dans  la  niorl. 

Nous  avons  voulu  donner  une  idée  générale  de  la  mis- 
sion des  représentants  et  de  l'esprit  qui  les  animait  dans 
Texercice  de  leurs  [)Ouvoirs  sans  limites.  Nous  avons 
sif;nalé  plus  particulièrement  leur  conduite  vu  matière 
religieuse,  parce  que  c'est  là  que  les  tendances  de  la  Révo- 
lution se  manifestent  surtout  et  qu'on  les  voit  agir  comme 
par  une  même  impulsion.  Mais  il  les  faut  voir  aussi  dans 
toutes  les  autres  [)arlies  de  leur  domaine,  l'administration, 
la  justice  et  la  guerre.  Ils  ont  été  fort  décriés  pour  leur 
ingérance  dans  l'administration,  fort  exaltés  pour  leur 
rôle  à  la  guerre.  Dans  l'administration  ont-ils  fait  tout  le 
mal  qu'on  en  a  dit,  sans  rien  qui  les  en  relève?  et  dans  la 
guerre  n'a-l-oii  rien  à  leur  reprocher'.'  S'ils  ont  <lonné  une 
vigoureuse  impulsion  à  la  défense  nationale,  en  fournis- 
sant des  hommes,  des  munitions,  des  vivres  aux  armées, 
ne  rmil-ils  pas  quelquefois  aussi  compromise  en  interve- 


1  AiTh.  mil.,  AF  II.  ibid.,  pièce  50,  cf.  p.  33  :  Klienne  Froissardel, 
laboureur:  opinion  religieuse  :  —«Que  celte  opinion  est  indilTérenle  à  la 
Révolution  et  isolée  d'elle  :  »  —  liberté,  29  pluviôse  il  févriern94).  Citons 
aus<i  col  arrêté  de  Salicelti  qui  met  en  liberté  un  vieillard  de  10  ans  ■ 
„  Considérnnl  «lue  ce  vieillard  eùt-il  contre  lui  quelque  soupçon  de  fana- 
lisme,  une  détention  telle  qu'il  a  éprouvée  aurait  suffisammenl  expié  ce 
lort  momentané  ;  . 

<.  Que  tel  esl  le  vœu  de  la  Convention  nationale  qu  en  frappant  le  vrai 
<oupal)le  il  faut  s'empresser  d'èiro  humain  vis-à-vis  de  ceux  qui  sont 
innocents.  »  ^  •« 

Ni,e.  le  13  thermidor.  (AF  11,  carlon  1 14  [Var].  pièce  3R.)  -  On  ne  pouvait 
savoir  encore  les  événements  du  9:  .Vai-nct  ne  les  apprend  a  .Marseille 
que  le  n. 
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naiit  sans  liimii-ni  dans  les  plans  de  rampagui;  cl  eu 
patronnant  des  généraux  incapables  mais  i)atriolcs,en  frap- 
pant lies  généraux  même  vainqueurs,  mais  réputés  sus- 
pects? 

Pour  en  juger,  il  faut  les  suivre  dans  les  départements 
et  aux  armées;  nous  commencerons  par  la  région  où 
nous  les  trouvons  tout  à  la  fois  comme  délégués  aux  ar- 
mées et  aux  choses  du  gouvernement  à  l'intérieur.  Je  veux 
parler  de  la  Vendée  et  des  départements  qui  ont  été  le 
théi\tre  de  cette  grande  guerre  civile. 


CHAPITRE  II 

LES  REPRÉSENTANTS  E\  MISSION  ET  LES  GÉNÉRAI  X  RÉI'UBLl- 
(.AINS  DANS  LA  GUERRE  DE  VENDÉE.  —  LES  RÉPUBLICAINS 
EN  VENDÉE. 

La  guerre  de  Vendée  est,  de  tous  les  épisr.iles  de  la  Révo- 
liilion,   celui   qui    a    provoqué   les  appréciatiuiis   les  plus 
diverses  et  qui  tient  le  plus  encore  les  passions  eu  éveil.  Il 
n'y  a  ([u'une  méthode  pour  en  parler  avec  autorité  :  c'est 
de  produire  les  documents  du  temps;  il  n'y  a  qu'un  moyen 
de  se  guider  parmi  les  contradictions  qu'ils  présentent  : 
c'est  de  ne  prendre  à  diaque  parti  que  le  bien  qu'il  a  dit 
(le  ses  adversaires  ou  le  mal  dont  il  a  fait  l'aveu  pour  soi- 
même.  Or  la  matière  ne  manque  pas.  On  a  la  correspon- 
dance des  représentants  du  peuple  en  mission  et  des  géné- 
raux, soit  entre  eux,  soit  avec  le  ministre  de  la  guerre  et 
!.■  Cmnité  de  salut  public;  on  a  de  plus  les  rapports  des 
aaenls  directs  délégués  sur  les  lieux.  La  Convention,  en 
décrétant,  le  8  vendémiaire  an  III,  l'impression  de  cette 
lurrespondance  des  représentants  du  peuple  avec  le  Comité 
(1,.  salut  public  sur  la  guerre  de  Vendée  ',  voulait,  selon 
Li'(iuiniu.  "  connaître  cette  hydre  sans  cesse   renaissante 
(pii  depuis  deux  ans  dévorait  son  sein  »;  mais  par  le  fait 
rlk   a   donné   forme   authentique  à  l'exposé  de   toutes  les 
iiurrcuis  commises  en  son  nnm  dans  ce  malheureux  pays; 

1.  Momteui-  ilii   12  vondcmiairc  an   111  (^  octobre  ITJi).  t.  XXU.   \>.  US. 
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cl  les  piôfcs  qui  sunt  roslécs  dans  les  cartons  du  Comité 

aux  Archives  iialionales  ou  dans  les  dépôls  des  ministères 

soit  de  kl  Guerre,  soit  des  Affaires  étrangères,  fournissent 

un   supplément   considérable   à   celle   importante   démon- 

slralion. 

J'ai  reiracé  dans  rinlnKlucliun  le  cadre  des  événemenls. 
.le  vais  les  reprendre  en  produisant  les  documents  (jui  les 
éclairent,  les  caractérisent  et  qui  les  jugent  '. 

I 

Débuts  de  la  guerre. 

Le  soulèvement  de  la  Vendée  avait  donné  l'éveil  à 
tous  les  représentants  envoyés  alors  pour  la  levée  des 
300  000  hommes  dans  les  départements  d'alentour,  Maine- 
et-Loire,  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Loire-Inférieure, 
Deux-Sèvres,  Charente-Inférieure,  en  attendant  que  le 
progrès  de  la  guerre  y  intéressât  plus  directement  les  dé- 

1.  L'ouvrage  capilnl  siu-  la  Vomli'O  est,  ilc  l'aveu  de  loiit  le  iiKmde,  eeliii 
qui  porte  ce  tilre  :  Guerres  ries  Vendéens  et  des  Chouans  contre  la  Répu- 
blique française  ou  Annales  des  départements  de  l'Ouest  pendant  ces  guerres, 
par  un  offieipr  supi'rieiir  des  armées  de  la  République  habitant  dans  la 
Vendée  pendant  les  troubles.  Paris,  1821,  six  volumes  in-S"  (Collection  des 
mémoires  de  la  Révolution  t.  34-39].  L'auteur  est  Savary,  juge  du  tribunal 
<le  Chollcl  à  l'époque  où  la  fjuerre  éclata,  qui  fut  ensuite'  attaché  k  Kléber 
el  servit  comme  adjudant  général  pendant  cette  guerre.  11  a  donc  été 
l'ennemi  des  Vendéens;  mais  il  l'est  bien  plus  encore  des  cruautés  dont 
ils  furent  victimes  et  il  donne  les  actes  el  les  pièces  de  correspondance 
qui  permettent  de  porter  sur  tous  ces  faits  un  jugement  impartial.  Je 
n'ai  point  îi  citer  les  autres  mémoires  ou  récits  contemporains  i|ui  sont 
connus  de  tous.  Parmi  les  histoires  postérieures,  je  citerai  pourtant  VHis- 
loire  des  guerres  de  l'Ouest  :  Vendée,  Chouannerie  (1792-1815),  par  M.  Théo- 
dore Muret;  Paris,  1818;  ouvrage  qui  se  compose  de  deux  volumes  jus(|u'à 
la  pacilication  de  la  Vendée  en  1190.  L'auteur  est  royaliste  et  protestant: 
royaliste,  il  pourrait  être  suspect;  jirotestant,  il  ne  devrait  pas  l'être. 
Mais  on  lient  aujourd'hui  pour  suspects  les  protestants  ipii  poussent  le 
respect  de  la  liberté  de  conscience  jusqu'à  ne  pas  approuver  la  persécu- 
tion des  catholiques.  Je  ne  puis  pas  ne  pas  mentionner  encore  l'ouvrage 
de  M.  l'abbé  Deniau,  Hist.  de  la  Vendée  d'après  des  documents  nouveaux 
el  inédits,  dédiée  à  Mgr  Freppel,  Angers  (sans  date);  ajoutez  bcuicoup 
d'autres  travaux  partiels,  ceux  de  M.  Lallié  par  exemple,  que  y-  >igiia- 
Icrai  plus  expressément  lorsijue  j'aurai  à  y  renvoyer. 
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uarlrnirnls  ,1.  la  I5nla,i:i.r  H  'le  la  XonnaiMi.-.  Ce  ne  sont 
,,,„.  prurlamalioi.s  aux  ciluy.Mis  iM.ur  qu'ils  prennent  les 
,„u.es,  aux  insurgés  eux-mêmes  pour  qu'ils  les  déposent, 
,|,.s  arrêtés  (pii  s'entrecroisent,  annonçant  tout  le  désarroi 
d,.  la  situati.ui  ';  et  le  Comité  de  Salut  public,  surpris  par 
,.,,lt,.  insuiiv.lion  dont  les  premiers  pas  sont  autant  de 
victoires,  ne  sait  que  conlirmer  luut  ce  que  font  et  feront 
les  rcprésenlanis. 

La  position  des  représentants  était  du  reste,  lei  plus  .pie 
pailnul  aillrurs,  difficile.  Ces  paysan.s  si  méprisés  se  mon- 
l,airnl  plus  soldats  qu'on  ne  l'eût  pu  croire  en  les  voyant 
si  peu   dociles  à   l'appel   SOUS  les  drapeaux.   Un  général 
uu-ils  oui  hatiu.  d'abord,  et  qui  se  flattait  de  les  exterminer 
par  la  suitr,  eu  parle  dans  ses  mémoires  avec  un  sentiment 
,,,,,f,„nl  dr  Irur  valeur  :  «  Ces  Vendéens,  dit-il  ^  à  qui  il  ne 
uKinqur    que   riuuuanité    (nous  verrons    à  qui   manquait 
riiumanité)  et  une  autre  cause  à  défendre  pour  réunir  tous 
1rs  caracléres  de  riiéroisme  »;  et  il  ajoute  :  <<  Une  manière 
d,.  combattre  (lu'ou  ne  connaissait  pas  encore,  et  peut-être 
inimitable,  si  elle  ne  peut  vraiment  s'approprier  qu'à  ce 
pays  et  .[u'elle  tienne  au  géni^  ^^^  ses  babilants;  un  atta- 
.bement  inviolable  à  leur  parti;  une  confiance  sans  bornes 
dans  leurs  cbefs;  une  telle  fidélité  dans  leurs  promesses, 
qu'elle  peut  supjdéer  à  la  discipline;  un  courage  indomp- 
table et  à  répreuve  de  toutes  sortes  de  dangers,  de  fati- 
gues et  de  privations  :  voilà  ce  qui  fait  des  Vendéens  des 
ennemis  redoutables,  et  ce  qui  doit  les  placer  dans  l'his- 
loire   au    premier  rang  des   peuples   guerriers.  Enfin  les 
Vendéens  sont  des  Français  animés  du  double  fanatisme 
de  la  religion  et  de  la  royauté,  qui  ont  longtemps  fixé  la 
victoire,  et  qui  ne  pouvaient  être  vaincus  que  par  les  répu- 
blicains français  '.  » 

1    Vovez  la  noie  VII,  aux  Appendices.  ,     ,     „      ,•        ,..i, 

2.    Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  la  guerre  de  la  Vendée,  par  le 

(.MMièral  Turreau  (Coll.  Baudoin,  t.  XL),  p.  19.  femmes 

;i.  Ibid.  «  On  allait  au  combat,  dit-il  encore,  comme  à  une  fête ,  d..  femmes 

des  vieillards,  des  enfants  même  de  douze  ou  de  treize  ans  (cl  j  ai  ^u 
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.M:iis  «iiicls  (''laicMil  CCS  rc[Hil)Iicaiiis?  C'csl  ici  (|ii<'  les 
reprcsonlanls  en  missidii  se  liimv.iiciil  dans  nn  V(''rilal)lc 
embarras. 

Toutes  les  fiirces  de  la  Franci^  étaient  aux  fionlièrcs, 
sauf  quoltiues  Iruupos  desliuées  à  défendre  nos  rivages 
ccuiire  les  Anglais,  troupes  disséminées  do  (>lierbourg  h  La 
Uoclieile  ou  peut-être  même  de  Dunkerquo  à  Bordeaux,  et 
(pi'on  appelait  l'armée  des  Côtes.  C'était  pour  renforcer 
les  troupes  de  ligne  que  Ton  faisait  alors  cette  levée  de 
'M)0  000  hommes,  cause  de  l'insurrection.  On  n'avait  donc 
guère  pour  tenir  tète  aux  insurgés  que  les  gardes  natio- 
nales d'alentour;  or  elles  avaient  plus  de  bonne  volonté 
que  de  savoir  faire,  et  la  himne  volonté  même  n'était 
pas  grande.  Deux  agents  que  le  ministre  des  aiïaires 
étrangères  avait  envoyés  sur  les  lieux  (Baudry  et  Sévclat) 
insistent,  jour  par  jour,  sur  les  périls  que  font  courir 
l'indocilité  et  1  inexpérience  de  pareils  liommes.  <<  Ils 
ont  propagé  la  terreur  dans  l'armée  de  Leigonyer,  »  dit 
Baudry  (20  avril)  '.  «  La  plupart  des  hommes  qui  com- 
posent cette  division,  dit-il  encore,  sont  des  habitants  des 
campagnes,  que  le  moindre  danger  épouvante  et  qu'il  est 
impossible  de  rallier  quand  ils  ont  une  fois  pris  la  fuite. 
Ce  ([ui  vient  d'arriver  je  ne  dis  pas  à  la  retraite,  mais  à 
la  déroute  de  Cauron  (Coron)  en  est  la  preuve  :  l'artillerie 
même  avait  été  abandonnée  et  aurait  été  infailliblement 
prise  sans  le  courage  et  l'intrépidité  du  bataillon  du  Finis- 
tère '.  » 

Mais  ce  bataillon  revenait  de  Paris,  ayant  obtenu  son 
congé;  il  n'avait  combattu  que  par  occasion  et  comme  en 

de  ces  ilernici-s  tués  <.\:m^  les  preiniers  rangs  de  l'armée)  ex<ilaiL'iil,  par- 
tageaient la  fureur  des  solilats.  «Ce  fut  cette  espèce  de  délire  et  <rcntliou. 
siasme  qui,  dans  les  temps  de  ténèbres  et  d'ignorance,  emporta  nos  pre- 
miers croisés  dans  les  plaines  brûlantes  de  l'Africiue  et  de  l'Asie.  Les 
défenseurs  de  l'aulel  et  du  trrtne  semblaient  avoir  pris  nos  anciens  preux 
pour  modèles.  » 

1.  Arch.  du  ministère  des  affaires  étrangères.  France,  registre  324, 
f»  114,  et  registre  UIO,  f»  03. 

2.  Doué,  23  avril  1163.  Ibid.,  registre  321,  f"  120. 
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pa.ssaiil   fl  iM'iili'iKlail   juis  demeurer  ilavanlaf;<".  Savarv. 
écrivant  plus  tanl,  na  pas  de  peine  à  montrer  l"inip<.^si- 
bilité  (le  vaincre  avec  «le  semblables  troupes  :  ■•  »Jiie  1  nu 
ju^e   maintenant   ce   ipie    pouvaient    coiitn'   la   Ven.lri.   des 
rassemblemi'iits   infornie.s   d'hommes   levés  à   la   liàle,    qui 
ne  savaient    ni  commander    ni  id)éir;  combien  les  cliaiices 
drs  emnb.ils  et  de   leurs  suites  ('laienl  inéf.;ales  entir   les 
Vriidéeiis  et  les  Républicains  '  -;  inégalité  que  Ton  aurait 
.11  volontiers  la  pensée  de   prendre  en  sens  inverse!    Oui 
Anne  avait  Tavanlage  des  armes?  Des  armes!  c'élail.  il  est 
vrai,  le  cri  des  représenlanls.  On  allait  avoir  bientôt  qua- 
Idize  armées  et  on  manquait  d'armes.  Mais  les  Vendéens 
m  avaienl-ils  davantage?  Si  l'on  excepte  quelcjucs  fusils 
de  chasse,  ils  ii'eurenl    d'ab.u'd  que  des  faux  et  des  four- 
ches; de  liisils,  (Ir  canons,  ils  n'eurent  jamais  que  ce  qu'ils 
prirent  sur  les  chamiis  de  bataille  aux  républicains  '. 

Malgré  cela,  l'inégalité,  en  effet,  était  llagranle  entre  les 
deux  partis  '. 

Berruyer,  qui,  le  premier,  eut  la  charge  de  cette  guerre, 
s'en  était  plaini  des  le  e(.mmencenient  : 

Au  preinitT  momeul  "de  l'attaque,  écrivait-il,  j'ai  eu  l.i  d.m- 
leur  de  voir  la  plupart  des  volontaires  s'enfuir  lâchement.  11 
est  bien  dur  pour  un  vieux  militaire  de  conunander  à  des 
lâches  '. 

Son  chef  d'élat-major,  rendant  compte  au  ministre  de 
deux  avantages  obtenus  par  son  lieutenant  Cbalbos, 
ajoutait  : 

i.  Savarv,  Guerre  des  Vendéens,  t.  I.  p.  28. 

2.  «  Pouniuoi  CCS  victoires  élaienl-clles  aussi  avantageuses  aux  rebelles . 
C'est  dit  le  général  Turreau  dans  ses  Mémoires  (liv.  11,  p.  19),  que  les  sol- 
dats que  nous  eniplovions  alors  dans  la  Vendée,  rompus  par  le  premier 
.hoc  de  l'ennemi,  commençaient  par  jeter  leui-s  fusds  et  leui-s  gibernes, 
.t  le  champ  de  bataille  était  couvert  .l'armes  et  d'effets  d'équipements; 
,1,.  s..rte  .|ii.'.  ilaiis  une  alTaire  où  nous  perdions  200  ou  300  hommes,  les 
Vendéens  pr.>IUaicnt  <le  12  000  !i  15  000  fusils,  etc.,  etc.  .. 

3.  Vove/  la  note  l.X,  aux  .\ppcndi.-es. 

t.  12  "avril  n93,  Savarv.  lOid.,  t.  1,  p.  ICO.  11  convient  qu'ils  étaient  a 
peine  armes.  —  Ceux  que  Berruyer  accusait  ne  lui  pardonnèrent  point 
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Nous  n'avons  prostiut;  pniiil  <lr  Inmpc  exercée,  et  il  n'y  a 
qu'elle  (je  ne  In  dis  rjii'i'i  vous  (|ui  si'  suit  bien  battue.  Los  volon 
taires.  qui  ne  savent  pas  eiiarf,'er  leurs  armes,  sont  étonnés  au 
pn-nii'ei-  (-oup  de  feu  :  et  sans  la  sa|^'e  précaution  prise  par 
Clialbos  (le  placer  de  la  gendarmerie  derrière  les  bataillons  de 
volontaires,  il  y  aurait  eu  beaucoup  de  fuyards,  et  le  succès 
eût  été  plus  (iù'incertain;.je  le  répète,  sans  troupes  de  ligne, 
celle  guerre  ne  se  terminera  pas  '. 

On  n'atlciulail  mémo  plus  l'allaque  de  rennemi.  Le 
21  avril,  Berruyer,  rendant  compte  de  la  défaite  de  Lei- 
gonyer,  disait  encore  : 

Je  ne  puis  vous  dissimuler  que  la  désertion  est  à  son  comble 
parmi  nos  troupes  et  qu'il  est  impossible  de  détruire  les 
rebelles,  si  l'on  ne  me  donne  pas  des  bataillons  sur  lesquels 
on  puisse  compter  ^. 

Et,  le  23,  après  un  autre  échec  : 

Quétineau  est  abandonné  par  ses  troupes,  Leigonyer  et 
Ganvillier  sont  dans  le  même  cas;  cependant  ces  trois  chefs 
ont  de  la  capacité  et  de  la  valeur;  tous  les  revers  ne  sont  dus 
qu'à  la  pénurie  des  troupes  de  ligne;  sans  cela  il  est  impos- 
sible de  terminer  la  guerre  '. 

Les  représentants  lenaiciit  le  même  langage.  Richard  et 
Choudieu,  tout  en  affectant  de  mépriser  celte  guerre, 
déclaraient  qu'elle  pourrait  devenir  sérieuse,  si  Ton  n'y 
prenait  garde.  Ils  écrivaient  le  21  avril  : 

Nos  armées,  ou  ce  que  nous  appelons  de  ce  nom,  ne  sont 
composées,  pour  la  grande  partie,  que  de  paysans  mal  armés  et 

i-l  licHivéï-ent  aiics  aiipiis  des  représentants.  Il  fut  mis  en  jiiRemont, 
el,  (|iian(l  il  fut  aniiiilti',  les  commissaires  de  la  Convention  tians  les 
départements  de  l'Orne,  Loiret  et  autres,  s'en  plaignirent  cl  transmirent 
a  l'Assemblée  les  griefs  (jii'ils  avaient  recueillis  :  «  A  la  tête  d'un  déta- 
chement de  la  gendarmerie  et  de  volontaires,  ils  n'avaient  pas  encore  vu 
l'ennemi  Mu'il  les  traitait  de  lAclies.  »  (Dépùt  de  la  (iuerre.  Armée  des 
C(Mcs  de  la  Hoclielle,  carton  5/2,  8  mai.) 

1.  Savary,  t.  I,  p.  150. 

2.  Ibitl.,  p.  1G5. 

3.  Ibid.,  p.  108;  cf.  p.  no. 
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|iiil|[i.ii^,  à  iiii  |ii>jnl  (lnnl  un  m-  peut  se  faire  d'klée.  ll>  jcllmt 
il'  |ilu>  L'^taiiil  cir^siiidre  dans  le  |ielil  iHiiiiliie  île  braves  geus 
i|iii'  iiiiiis  avons. 

Va,  le  2i,  romlaiit,  sans  ivoy  le  Nonluir.  Ii(iniinaf;e  à  leurs 
adversaires  : 

Les  britranils  sont  d'une  audai'e  ([ni  va  ju.<(ju';i  la  frénésie. 
Ils  alla(|neMl  les  premiers,  ((iiand  ils  ne  sont  pas  attaqués.  Ce 
ipii  a  eontrihué  î\  leur  donner  eetic  étrange  confiance,  ce  sont 
les  succès  ([u'ils  ont  d'abord  obtenus  avec  la  plus  incroyable 
facilité  ;  c'est  la  conduite  méprisable  de  ceux  qui  sont  employés 
à  les  repousser...  Les  gardes  nationales,  {|ui  sont  accourues  ici 
de  toutes  parts,  ont  montré  en  arrivant  la  plus  mauvaise 
volonlé.  Tous  voulaient  à  Tinstant  s'en  retourner.  Nous  le 
(lisons  avec  douleur  ,  ces  gardes  nationales  ont  donné  des 
preuves  de  la  plus  indigne  làelieté. 

lit  ils  en  proiluiseiit  des  e.\eMi|i!es  navi-auts  '. 

Apri*s  la  chute  d'Argentan  et  l'évacuation  de  Bressuire; 
au  niomenl  de  l'attaque  de  Tliouars,  où  Quétineau  fut  pris, 
Tallien,  craignant  pour  le  département  d'Iudie-el-Loire, 
s'en  prend  aux  ininislres  et  écrit  au  Comité  de  salut  publie 
{()  mai)  : 

On  voit  aujourd'hui  le  résultat  de  cette  criminelle  insou- 
ciance du  conseil  exécutif:  on  a  toujours  cru  tjuc  c'était  une 
simple  insurrection,  tandis  que  c'est  la  guerre  civile  la  plus  for- 
nudle.  On  a  laissé  [irendre  un  caractère  terrible  à  ces  rassem- 
blements et  on  nous  laisse  sans  troupes  réglées.  Le  zèle  des 
citoyens  a  été  grand  dans  les  premiers  jours,  mais  il  ne  fut 
pas  soutenu.  El  eu  effet,  il  eût  été  injuste  d'exiger  des  cultiva- 
teurs, des  pères  de  famille,  (l'alianilonnir  leurs  foyers  pendant 
deux  mois,  etc.  '. 

Le  péril  se  montrant  ainsi  dans  lnule  sa  gravité,  la  Con- 
vention jirit  des  mesures  énergiques.  Le  30  avril,  tous  les 

1.  Camillf  H(jiisscl,  les  Volontaires  de  1731-1794,  \\2Ti-2'9.  Ardi.  nat., 
AF  11,  carton  liiT,  pièce  111  (Angers,  24  avril). 

2.  Dép('>l  <lo  la  Giicrn-,  armée  ties  cAtes  de  la  Rochelle,  carton  5/2,  à  la 
(laie.  —  Viiy.  d'autre  part  le  rapport  sommaire  de  Bourhotte  sur  les 
mesures  géïKirales  (|u'il  a  prises  depuis  son  entri}e  au  ministère  le  0  avril. 
(Dépôt  de  la  Guerre,  l'iirf.,  22  mai.) 

I.  -  8 
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pouvoirs  délégués  aux  lopréseulaiits  ou  mission  furent 
rcvociués,  ol  les  commissairos  rappelés,  excepté  ceux  qui 
élaiout  mainleuns  par  le  .lécrel  avec  nianaat  spécial  '. 
Toutes  les  forces  île  la  Répuliliqur  finvnl  n-pailns  eu 
onze  années.  L'antienne  armée  îles  Cùtes  en  fonii..  Iiois  : 
l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle,  l'armée  des  eol.^s  de 
Brest  et  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg;  et  quatorze 
représentants  y  furent  attachés  :  six  à  l'armée  de  la 
Rochelle,  quatre  à  l'armée  de  Brest,  quatre  à  l'armée  de 
Cherbourg-.  Le  12  mai,  six  autres  furent  envoyés  dans 
les  dépar'temenls  du  voisinage  \  Au  cours  de  la  guerre 
on  ne  compta  pas  moins  de  quarante  représentants  en 
mission  dans  les  déparlements  menacés. 


Il 

Les  volontaires  en  Vendée.  —  Biron. 

Pour  la  Vendée,  on  avait  pourtant  bien  moins  besoin  de 
représentants  que  de  soldats.  Les  généraux  ne  manquaient 
pas  alors  sans  doute  :  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg 
avait  à  sa  tète  WimplTen  ;  mais  celle  armée  no  paraissait- 
pas  destinée  à  entrer  en  ligne,  et,  après  le  31  mai,  elle  faillit 
servir  à  toute  autre  chose;  l'armée  des  côtes  de  Brest  était 
commandée  par  Canclaux,  qui  succédait  à  Berriiyer,  avec 

■>"  /«'Wc/(W/r-'càn'"i.  ciioïKlii'ii,  Garnior  (de  Saintes),  Goupilloau,  Mazade 
cl"Tieilliai-.l-  liresl  :  Al(|uioi-,  Moi-liii,  Clillet,  Scvcstre;  Cherbourg  :  Prieur 
(de  la  Marne),  Prieur  (.li;  la  Colo-d'Or),  Homme,  Lecointre  (de  Versadlcs). 
(Monileur  du  3  mai,  l.  XVI,  p.  281--282  de  la  réimpression.)  -  AUjuier, 
désifiné  pour  l'armée  des  eôles  de  Brest,  s'excusa  et  fui  remplaoc  par 
Cavaignar.  i|ui  avait  élé  destiné  à  l'armée  du  Nord  ([[  mai).  (Airli.  iial.. 
\F  II,  <arlon  ■>(>">,  piéee  103,  el  note  IV  aux  Appendices.) 

3.  \  la  demande  du  Comité  de  salul  public,  auquel  s'étaient  joints 
les  députés  des  Ueux-Sévres,  de  Maine-el-Loire,  de  la  Vienne  et  d  In.lrc- 
el-Loiiv.  C'est  dans  ces  déparlements  ipie  l'on  envoya,  en  les  tirant  de 
leur  dépiitalion,  les  six  rcprésenlants  Jard-Panvllli,'i-s.  l.ocointre-Puyra- 
v,-au.  liplaiinay  .i''""'',  Dandenac,  Creiizé-Paseal  ,■!  Ihih.iu.ir.iu.  Vomlrur 
du  l>  mai.  I.  XVI,  p.  3j7.) 
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inissinii  (le  couvrir  l.i  BnMa-nc  et  la  LniiT-IiifiMiiiire : 
lanm'-c  des  çùlrs  de  La  Koclicllr  rlail  siii-  le  |iriii<i|ial 
Ihi'àtri'  lie  ractinii  :  mi  lui  dciuiia  (luur  «in'f  un  (les  '^i-w'- 
laiix  lis  |ilus  ('iPiduvés,  Jiiniii,  qin-  liMi  afiia'la  de  l'arnK'C 
d'Italie'  pour  i-L'uijdacer  LeiguiiytT,  cliarm''  de  l'intérim;  et 
ers  iii'néraux  avaient  des  lieutenants  de  valeur  :  Beysser, 
à  laiiuée  de  Brest;  Boulaid.  à  l'armée  de  La  Uociielle'. 
(hiaut  aux  soldats,  le  Coniilé  di'  salut  jiubiic  voulut  re- 
in,mlir  aux  réclamations  «!«■  |diis  en  plus  (pressantes  des 
ir|u-.Miilaiils  et  des  généraux.  On  allait  au  moins  leur 
ijuiiiiir  iiii  ladir  de  vrais  soldats  de  ligne,  tirés  des  armées 
du  .Nord  cl  tl.'s  Ardennes.  In  arrêté  du  4  mai  enjoignit 
aux  généraux  en  chef  de  ces  armées  de  prendre  six  hommes 
par  compagnie,  soil  cimpiante  hommes  par  bataillon,  offi- 
ciers compris  :  ce  qui  faisait  une  compagnie;  ces  compa- 
gnies étaient  envoyées  à  Orléans,  el  là,  doublées,  à  l'arri- 
vée, par  de  nouvelles  recrues,  elles  composaient  des 
bataillons  qu'on  appela  »  formation  d'Orléans'  ». 

.Malheureusement  et  malgré  ces  emprunts  à  des  soldats 
di-nis  du  drapeau,  le  fond  de  l'année  réunie  contre  les 
Vemlérns  était  toujours  le  même;  ce  n'était  (jue  fuite, 
ilésertion,  (jnelquefois  même  avec  armes  et  bagages.  Les 
généraux,  les  représentants  délégués  en  témoignent  dans 
chacune  de  leurs  dépèches.  On  en  trouve  aussi  l'aveu  dans 
une  lettre  écrite  au  maire  de  Paris,  lue,  le  17  mai,  à  la 
Commune  et  insérée  au  Monik'urK  11  est  vrai  qu'on  y  parle 
tout  autrement  des  Parisiens.  Dans  celle  lettre,  le  citoyen 
Brusié,  envové  sur  le  thé;\lre  de  la  guerre,  commence  par 
faire  des  insurgés  un  tableau  où  il  n'entendait  pas  les 
ilaller.  mais  (jui  n'est  pas  si  fort  à  leur  désavantage  : 

Un  ne  saurait,  dit-il,  évaluer  le  nombre  des  révoltés;  il  est  à 
peu  près  éfial  à  la  population  de  .ces  contrées,  car  ils  forcent 
tout  II'  lumidc  il  iiKurher.  Leurs  armées  sont  d'environ  vingt  à 

1.  V.i>.  la  iiuU'  IX  aii\  .Vi.i.ciiili.os. 

2.  Savarv,  t.  1,  p.  201. 

3.  Monilèur  du  20  mai  l'9:i,  l.  XVI.  |..  IH. 
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viii.'t-rinq  mille  Ikhiiihos  ;  ils  snul  armés  ilo  iiisils  de  .liasse, 
u'avanl  ni  sabres  ni  haï.mnetles.  Ils  n'ont  en  fusils  .le  muni- 
tion (lue  ceux  qu'ils  ont  pris  sur  les  patriotes.  La  majeure  partie 
e-l  armée  de  fourehes,  l.roelics,  bâtons,  cte.  Ils  ont  une  eeii- 
l„in,'  de  pièces  de  canon,  mais  ils  n'ont  pas  de  pièces  de  pusi- 
ti,,ii.  l-a  poudre  de  guerre  leur  manque  souvent  ,  et  vous 
uai.prendrez  pas  sans  indignation  que  ce  sont  nos  propres 
volontaires  qui  leur  ont  vendu  des  cartouches  pour  se  procurer 
du  beurre,  des  œufs  et  autres  objets  de  la  campagne... 

Mais  voici  le  correctif  : 

Cependant  ne  croyez  pas  que  toutes  les  troupes  se  soient 
rendues  coupables  de  ce  crime.  Si  les  bataillons  des  hommes 
de  la  campagne  ont  fui  au  pre'mier  choc  en  jetant  leurs  armes 
,.t  ont  été  effrayés  du  bruit  de  nos  propres  canons,  d'autres  se 
sont  montrés  les  dignes  enfants  de  la  République.  Les  vain- 
queurs de  la  Bastille  ont  soutenu  l'honneur  de  leur  dénomina- 
tion; partout  où  ils  ont  donné,  ils  ont  l'ai,  fuir  l'ennemi  et  le 
nom' des  Parisiens  leur  inspire  la  terreur. 

11  insiste  encore  sur  ce  fait  «  que  les  brigands  ne  sont 
pas  redoutables  et  que  la  lâcheté  et  l'indiscipline  des 
troupes  qu'on  leur  a  opposées  eut  fait  leur  force  »,  cl  il 
croit  rassurer  la  Commune  en  décrivant  leur  façon  de 
combattre  : 

Les  brigands  n'ont  aucune  espèce  d'organisation  militaire; 
ils  n'ont  ni  régiment,  ni  grades  d'officier,  ni  plan  de  campagne, 
ils  marchent  en  colonnes  de  trois  à  quatre  hommes  de  Iront, 
dont  la  tète  est  dirigée  par  un  de  leurs  chefs,  qui  seul  connaît 
le  point  où  il  doit  les  conduire.  Quand  ils  combattent,  ils  se 
cachent  dans  les  genêts;  on  voit  d'abord  paraître  de  différents 
cotés  ([uatre  ou  cinq  hommes  qui  se  glissent  le  long  des  haies 
et  des  fos.sés  et  tâchent  de  s'approcher  le  plus  près  possible 
pour  tirer  sur  les  soldats  qui  iraient  en  avant  de  ces  lignes;  le 
reste  de  leur  troupe  arrive  en  foule,  courant  avec  rapidité  sans 
conserver  aucun  ordre  de  bataille,  en  jetant  de  grands  cris  à  la 
manière  des  sauvages  ;  ensuite  ils  s'étendent  à  droite  et  à 
gauche  pour  enlever  nos  troupes  '. 

1  «  Ce  sont  «les  faiiatlii'ies,  ajmile-l-ll,  des  hommes  aussi  linili-s  ipic  li-s 
animaux  qu'ils  .onduiscnt.  "  -  >•  Les  prèlrcs  cl  les  ci-devani  Mnl.l.s  voii- 
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L'ai;riil  IJaiiilry  .signait;  un  autre  péril  et  en  clierclie  le 
iinil'dr  : 

Un  (les  grands  niallH'urs  de  cette  guerre,  dit-il,  c'est  qu'il 
est  impossiblr  davoir  aucun  renseignement  certain  sur  le 
lirii  de  rasseudjlement,  la  force  et  le  nombre  des  brigands.  Ils 
tombent  à  limprovisle  sur  nos  cantonnements,  sans  ([u'd  soit 
possible  de  savoir  d'où  ils  sont  partis;  ils  paraissent  aussi  par- 
laitement  instruits  de  nos  forces,  ce  qui  n'est  point  étonnant, 
l)arce  que  toutes  les  femmes  leur  servent  d'espions.  Il  serait 
peut-être  nécessaire,  lorsque  nos  troupes  marchent  en  avant, 
,1,.  faire  enlever  les  femmes,  surtout  celles  des  brigands  les 
pins  aisés,  de  les  conduire  avec  leurs  enfants,  leurs  meubles 
it  leurs  l)esliaux  dans  des  lieux  sûrs  pour  les  tenir  en  otage    . 

Voilà  l'état  dans  lequel  Biron  trouvait  l'arnu-o  des  côtes 
de  La  Rochelle.  Il  n'avait  pas  quitté  sans  regret  Tarniée 
d'Italie.  11  n'ignorait  pas  les  défiances  dont  il  était  l'objet  : 
M  Je  sais,  écrivait-il  au  ministre,  que  l'on  a  commencé  à 
me  reprocher  de  n'être  pas  arrivé  avant  que  je  pusse  être 
parti  »;  mais  il  s'est  mis  en  roule  sans  délai,  nonobstant  sa 
mauvaise  santé,  qui  aurait  pu  retarder  son  voyage;  c'est 
en  route,  de  Mèze,  près  de  Pézenas,  qu'il  écrit,  le  20  mai.  Il 
parle  d'ailleurs  au  ministre  avec  une  franchise  ii  laquelle 
Mouchotte  devait  apprendre  à  s'accoutumer  :  car  les  géné- 
laux  ne  le  ménagent  pas.  Il  se  plaint  de  l'abandon  criminel 
où  le  département  de  la  Guerre  laisse  ses  soldats  de  l'armée 
d'Italie',  comme  s'il  prévoyait  ce  qu'il  devait  trouver  dans 

liiicnt  passer  la  Loire  cl  marcher  sur  Paris,  mais  les  révoltés  n'osent  pas 
(iiiilltM-  leur  pavs  et  se  sont  constamment  refusés  à  passer  la  Loire...  11 
sera  facile  de  les  envelopper.  »  —  Viennent  donc  les  Parisiens!  (Monileur 
du  20  mai,  t.  XVI,  p.  417.) 

1  Nantes,  10  mai  1193.  Archives  du  ministère  des  Affaires  étrangères 
(France),  reg.  32i,  f»  206.  Le  ministre  lui  repond  le  20  mai  et  l'approuve  : 
«  Concertez-vous,  dit-il,  à  cet  éKard,  avec  les  commissaires  de  la  Con- 
vention et  les  généraux,  ainsi  que  pour  toutes  les  résolutions  de  ce  genre 
que  vous  croirez  convenable  d'indiciucr.  »  (Ibid..  f"  263.) 

2  "  Ce  n'est  pas  sans  raison  ((ue  celle  armée  est  mécontente  de  la 
manière  criminelle  dont  elle  a  été  abandonnée  par  le  déparlement  de  la 
Guerre.  "  Les  soldats  sont  pavés  en  assignats  dans  un  pays  où  ils  ne  sont 
pas  reçus;  et  il  v  a  des  agitateurs  secrets  qui  excilent  une  fermentation.  l\ 
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celle  nouvelle  année,  cl  il  |Hise  des  (|uesliniis  (|ui  Mp|ie- 
laienl  îles  réponses  doiil  il  se  pùl  cdiiviir  '.  Miiis  ce  qii  il 
vil  en  arrivant  déjiassail  lonles  ses  erainles.  Ajuis  (|uel- 
qnes  jours  employés  à  visiter  les  ilélacliemenls  <!i\(rs  .le 
son  année,  il  écril  de  Niorl  ,ni  Coniilé  de  saliil  puldic  : 

En  arrivani  à  Niiu-I.  j'y  ai  \\-n\\\r  \inc  ce. iilusiini  inima- 
ginable, un  .iiu.is  dli(.iiiinc<  (|uil  i'>l  iiM|inssilile  d'ai.i)cler 
armée.  Ce  chaos  ne  pei.L  se  dél)i-,)uillcr  .pic  par  une  acUvilé 
sans  relâche  et  une  patience  sans  bornes.  Personne  ne  sait 
ce  qu'il  y  avait  avant  l'incompréhensible  déroute  de  Fontcnay, 
ni  ce  que  l'on  y  a  perdu;  on  sait  seulement  que  c'est  très  con- 
sidérable :  on  "ne  sait  pas  mieux  ce  qui  reste.  Il  n'y  a  point  de 
malheurs  que  l'on  ne  diU  attendre  d'un  tel  excès  de  désordre  ; 
et  nous  avons,  je  vous  jure,  des  grâces  à  rendre  au  hasard 
d'en  avoir  été  ([uilles  à  si  bon  niaivlic. 

Mais  la  faute  n'en  est  pas  seulement  aux  soMals  : 

La  cause  de  ces  malheurs,  conliiuie-l-il,  vient  de  la  negli- 
f^encc  et  de  l'abandon  de  toute  organisation,  de  tous  principes 
militaires.  L'armée  des  Côtes  n'existait  que  sur  le  papier,  lors 
de  la  déclaration  de  la  guerre  :  l'ofricicr  qui  s'est  trouvé  là  a 
rassemblé  autour  de  lui  le  plus  d'hommes  qu'il  a  pu;  il  est 
devenu  général.  Ne  pouvant  lont  l'aire  seul,  il  a  été  obligé  de 
se  choisir  quelques  adjudants,  quelques  eoopérntcurs. 

Jusqu'ici  lien  de  mieux  : 

Si  alors  on  ei'it  organisi-  dans  toutes  ses  parties  ce  corps, 
quelque  peu  considérable  qu'il  pût  être;  si  l'on  eiU  assuré  tous 
les  genres  de  service,  il  eiU  été  possible  de  tout  étendre  avec 
méthode,  d'inqirimcr  à  toutes  les  branches  de  l'adminislratioa 
un  mouvement  uniforme,  seul  moyen  d'établir  et  de  maintenir 
l'ordre  :  on  a  fait  le  contraire.  Chaque  expédition  de  rebelles  a 
fait  éclore  une  petite  armée  de  patriotes,  avec  un  général  de 
(pic[(pies  centaines  d'hommes.  L'espoir  d'acipiérir  de  la  gloire 

signale  les  inliii-'iirs  cloiU  le  nriicral  Bninct  allait  ôlre  vi.lim.-.  cl,  quant  il 
lui,  il  n'innore  pas  >|'i''>ii  «tuMvlie  à  \c  pcr.lre.  {\U-\M  ,\c  la  Guerre,  armée 
(les  <-<Hes  de  la  Rijchellc  carlnn  ;j/2,  à  la  daU-,  lellre  auloRraphe.') 

I.  I)é|)ol  .le  la  Guerre,  armée  .les  .•..tes  de  la  Ro.lielle.  earinn  5/2,  îl  la 
<late.  I.a  r.'ponse  .lu  ministre  est  .lu  2fi  mai.  (M.'uie  <léi»'>t.  n'^ion  du 
Nord  cl  de  l'Ouest.  Correspondance  du  minisire  de  la  guerre.) 
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^;,tis  la  parta^rn-,  la  traiulc  dt-  r,-<<,:y  .Jo  .•(.niiniuwl.T  fl  .1.-  ron- 
hvr  -^oiis  les  onlffs  d'un  ehci;  If  plaisir  de  dire  :  Mon  armée! 
oui.  |.n.ir  ainsi  dire,  coupé  toute  espèce  de  communication 
,Mitiv  -•.II,,  nombreuse  quantité  de  petites  armées  qui  seni- 
l.iairiil  Imili's  appartenir  à  diiïérentes  puissances. 

Il  incriiiiine  la  l'^'He  am])ili<.ii  de  ces  généraii.^c  et  il  rend 
hommage  au  pivinicr  iiinuvrinriil  dos  volontaires  : 

Ils  ont  tout  ahandoiuié,  tout  <acrilié  pnur  se  porter  en  masse 
sur  li-s  piiints  menacés. 

Mais  il  ajoute  : 

Kt  pourtant  de  ees  efforts  niériloirfs  il  résulte  plus  .iin- 
eonvénienls  <'t  dencoml.renienl  que  de  secours;  car  la  presque 
tutalilé  de  ces  liommcs,  sans  armes  tt  hors  d'état  de  servir, 
ont  abandonné  leurs  champs  et  leurs  familles,  où  ils  sont  si 
nécessaires  au  momeul  des  récoltes,  pour  consommer  sans  uti- 
lité nos  subsistances  et  s'entasser  dans  nos  villes,  qu'ils  ne 
pourraient  défendre.  Je  n'ai  rien  vu  de  plus  effrayant  et  de 
plus  elTrayé  que  la  foule  immense  réfugiée  dans  .Niort.  Le 
matin  de  mon  arrivée,  on  avait  longtemps  et  vainemenl  battu 
la  générale  sans  pouvoir  rassembler  la  dixième  partie  des 
Iroupes,  retirées  plutôt  que  logées  chez  les  habitants,  et  éta- 
blies péle-mèle,  toutes  les  différentes  troupes  confondues,  ce 
qui  rend  tout  rassemblement  je  ne  dis  pas  difficile,  mais 
impossible.  Déj;'i  les  représentants  avaient  formé  le  projet  de 
renvoyer  dans  leurs  foyers  les  pères  de  famille  sans  armes;  ils 
attendaient  mon  arrivée  :  on  leur  a  laissé  la  liberté  de  s'en 
aller,  tous  n'ont  pas  voulu  en  [irofiter  '. 

Los  ropré.sontaiits  qui  se  trouvaient  avec  Biron  ilans  les 
Deux-Sèvres  avaient  donc  bien  le  droit  décrire  au  Comité 
de  salut  public  : 

Nous  aurions  bien  des  choses  à  vous  dire  sur  les  diflicuUés 
sans  nombre  que  nous  éprouvons  pour  remplir  notre  mission 
auprès  d'une  armée  qui  n'est  poilit  organisée;  mais  pour  vous 
donner  une  juste  idée  de  la  confusion  ,pii  y  régne,  il  faudrait 

1.  Savarv.  il.id.,  I.  1.  p.  23'.l-iil.  Coite  liMliv  osl  aussi  «loiinée  on  partie 
par  M.  (.amillo  Rmissel.  <|ui  oonsaoro  un  ohapitrc  à  Binon,  les  Volon- 
taires lie  noi-nsf,  p.  281. 
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j)(iuvoir  vous  peindre  les  moiivfmnnts  sans  ordre  de  dix  (ni 
diuizc  niilli'  li.iliitMnts  des  eaiii|i<ii;iics.  levés  en  masse  ;i  la  voix 
de  leurs  ailniinistraleurs,  voulant  bien  la  révolution,  mais  regret- 
tant de  [lasscr  dans  l'oisivelé  des  jours  qu'ils  emi)loieraient  si 
utilement  dans  leurs  foyers,  occasionnant  des  frais  immenses 
à  la  Ké|)ulili(iue  et  manquant  de  tout,  parce  qu'ils  ne  savent  à 
qui  s'adresser  [xiur  recevoir  leur  solde  ou  leur  subsistance  et 
((ue,  mal{i;ré  nos  soins,  ils  sont  souvent  dupes  des  hommes  (pi'ils 
ont  choisis  pour  leurs  chefs  et  qui,  par  négligence  ou  par  cupi- 
dité, ne  tiennent  pas  compte  des  somuies  qu'ils  ont  touchées 
pour  eux.  De  là  des  plaintes  sans  nombre  et  de  nouveaux 
motifs  de  sollicitation  pour  être  renvoyés  dans  leurs  foyers. 
Nous  en  sommes  obsédés  ^. 

On  va  les  rendre  à  leurs  travaux.  —  Les  échecs  suc- 
cédaient aux  échecs  (Tliouars,  5  mai;  La  Cliàlaigneraic, 
13  mai;  F'ontcnai,  2o  mai),  et,  le  9  juin,  les  Vendéens 
étaient  à  Saumur,  inspirant  la  terreur  à  Angers  et  à  Tours. 
Les  conseillers  ne  manquaient  point  pourtant  aux  géné- 
raux, ni  les  plans  de  campagne.  Les  représentants  en  mis- 
sion près  l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle  avaient  formé 
ime  conunission  centrale  qui  siégeait  à  Saumur;  les  délé- 
gués du  conseil  exécutif,  Ronsin,  l'adjoint  de  Bouchotte, 
ministre  de  la  guerre,  Momoro,  l'ami  du  père  Duchesne, 
allaient  et  venaient,  surveillant  les  représentants  et  don- 
nant leurs  avis. 

Momoro  écrivait  de  Saumur,  22  mai  : 

Citoyens  ministres, 
Arrivés  à  Saumur,  aux  termes   du  décret  du  18  mai,  nous 
avons  fait  viser  notre  commission  à  la  commission  centrale  de 
députés  de  la  Convention,  établie  dans  cette  ville;  nous  l'avons 
trouvée  composée  de  bons  patriotes  de  la  Montagne. 

1.  Goiipilleaii  el  Jarcl-l'anvilliers.  Niort,  G  juin  i79;i.  Aroli.  nat.,  AF  II, 
carton  26fi,  |>iècc  147.  Les  rcproscnlanis  se  féliiitent  de  l'arrivée  pro- 
chaine (les  liataillons  lirésnles  armées  du  Nord  el  des  Ardcnnes.  —  Ces 
troupes,  <iui  ne  eomballaicnl  guère  comme  des  soldats,  entendaient  être 
pavées  comme  des  gardes  nationaux,  c'cst-îi-dire  cinq  ou  six  fois  plus  que 
la  "ligne.  Les  représcnlaiils  ij.irlcnl  dos  diflicnllés  c|iii  s'élèvent  h  propos 
des  sup|)léments  de  suld,'.  (V..\.  un,'  Irlhv  anlcricMn'  du  l:i  mai.  ibid.. 
carton  Hl.) 
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...  Si  M.  Cura  veut  mnirlltT  avec  les  Julien,  les  {{niiilinllr, 
1,..  Clinii.liru.  lc>  Iticli.inl,  tout  ira  l'i'-n,  uiai-  il  tant  (|uil 
niarclir. 

Il  \r  ,|(Mioiicc  comme  iirotéfioaiil  lo  général  Quélineau, 
Ir  viiincu  lie  Tiinuars,  et  met  en  avant  déjà  les  futurs  géné- 
rau.K  saus-culottes  : 

N,,us  avons  ,1  Mnnlnuil  \r  lu-ave  Rossignol,  commandanl 
,1,-  la  ;(.•)•■  division  ili,'  la  Ccndai  incric,  qui  s'est  conduit  comme 
un  ilicu  dans  l'affaire  de  Cheniillé. 

l.a  guerre  ((u'il  faut  faire  contre  les  brigands  n  est  pas  une 
guerr dinairc  '. 

lîoiisin,  mauvais  dramalurpe,  dont  le  ^u■iucillul  litre  à 
iii:urer  dans  ce  drame  était  la  Liuue  des  fanatiques  et  des 
li/nnis  et  Arrtophile,  tjjran  de  Ci/rène',  Ronsin  traçait  un  plan 
de  campagne  aux  généraux  et  aux  représentants  (27  mai). 
Ce   plan  était  bien  simple  :  envelo|iper  et  écraser  les  bri- 

1.  l)r|,ol  <le  la  (ÙRM-iv.  ai-nirc  .les  rOU-s  do  la  Uorhelle.  carlun  3;2.  à  la 
ilali'  —  <•  Cotte  guerre  n'est  pas  une  piierrc  ordinaire,  répétaient  Ma/.ado 
,•1  Garnier  do  Saintes;  o'est  une  guerre  de  oliicanc,  où  il  faut  que  la  ruse 
ol  l'ima-inalion  dirigent  fintrépido  ;  -  il  faut,  à  mesure  que  nous  avan- 
cerons dans  le  pavs  insurgé,  brûler  les  moulins,  enlever  les  hommes, 
femmes  et  eiifants,"ct  les  pla.'er  <Ians  rintorieur  (le  la  république.  ....  Vous 
n..  ré.luiro/.  oe  jiays  ipi'en  déportant  la  génération  actuelle  dans  d  autres 
p.dnls  de  la  France  et  en  le  remplaçant  (ropeuplani)  d'hommes  nouveaux.  » 
(La  Rochelle.  12  juin,  au  Comité  de  salut  public. /to/.,  carton  5/3,  à  la  date.) 
—  I/agent  Baudrv  insiste  ilc  même  sur  la  laoliipic  à  suivre;  il  estime  que 
les  fonos  de  l'ennemi  sont  exagérées  :  ..  Je  ne  pense  pas,  dil-il,  que  leurs 
phis  forts  rassemblements  aient  jamais  excédé  12  000  à  15  000  hommes, 
dont  une  très  grande  partie  n'ont  d'autres  armes  que  des  faux.  de>  foui- 
ches  et  des  bâtons.  Il  est  vrai  qu'ils  ont  beaucoup  de  rassemblomonis 
partiels  Do  quelle  manière  il  faut  les  combattre?  Je  répéterai  sans  cesse  : 
dos  nau.iiiours  sur  le  front  et  sur  le  flanc  des  colonnes,  des  eclaireurs 
ou  avant  quel.|iies  détachements  de  cavalerie  légère  et  de  l'artillerie  pour 
battre  les  masses  (piand  ou  a  dissipé  les  tirailleurs,  car  ces  derniers  sont 
les  seuls  qui  soient  à  craindre;  le  reste  ne  lient  jamais.  Mais  pour  ces 
sortes  d'expéditions  il  faut  des  soldats  aguerris  et  des  ofliciers  expéri- 
mentés dans  l'an  de  la  petite  guerre,  c'est-à-dire  de  bons  partisans. 
Nous  en  avons  à  l'armée  ipiatre  .|iii  remplissent  parfaitement  cet  ot.jel: 
ce  sont  :  Chalbos,  Bevsser.  Boiilard  et  Baiidry.  Q*iant  aux  généraux  divi- 
sionnaires, je  ne  me  permellrai  point  de  juger  leurs  talents;  je  me 
bornerai  seulement  à  ren.lre  justice  à  leur  activité,  à  leur  courage  et  au 
patriotisme  dont  ils  sont  animés  ..,  etc.  (Archives  du  ministère  des  Allaires 
éhangèros,  France,  rcg.  32i,  f°  265-2C1.) 
2.  Pièce  composée  en  HSii,  d'après  le  Moniteur,  et  représentée  en  1 19-. 
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iiands,  ('11  roi'iimiil  ([iialrc  coldriiics  (]iii  les  oiiscrriMil  roniiiK- 
dans  un  doiiMc  (''liiii  '.  Le  prnjcl  est-il  de  lui  ?  On  Ir  iclidiivc 
en    siihshinrr   dans   ir   n  ])lan   arrèh'    par   les   i;(''ni''ranx  de 

(■ 'cit    a\('i'   les  ii'|ir(''S(>nlanls,   en   iiréscncc  des  cnnunis- 

saiifs  du  (onscil  cxéculif  cl  du  Minisirc  di'  la  :;niMT(>,  • 
n'-unis  ;i  Tonis  "  :  — c'csl  le  lilrc  f|nc  [hmU-  lu  iiii'cc  rnvoyéo 
par  Biniii  lui-niènic  à  Paris.  Les  Vcndéons  écrasés,  loni 
inlérél,  loni  espoir  élait  enlevé  à  l'invasion  anglaise.  Mais, 
pour  cela,  il  l'allail  des  soldats.  Le  Coinilé  de  salul  publie, 
nous  l'avons  dil,  avait  imaginé  la  furniatioii  des  "  batail- 
lons d'Orléans  »,  cadre  de  siddats  de  ligne  dans  lequel  il 
voulait  faire  entrer  les  gardes  nationales.  Or  celles-ci 
craignaient  de  s'y  trouver  gênées;  et  leurs  officiers,  jaloux 
de  conserver  leurs  épaulcttes  et  leurs  ajipointements,  entre- 
tenaient leur  résistance  ^ 

Quant  aux  bataillons  de  Paris  que  lagenl  Bruslé  avait 
réclamés  si  instamment  pour  faire  marcher  les  autres,  ils 
avaient  du  l)on  sans  doute,  mais  on  les  appréciait  diver- 
sement et  on  ne  les  désirait  pas  toujours,  car  on  n'en  fai- 
sait pas  communément  ce  qu'on  voulait.  C'était,  si  l'on  me 
permet  de  le  dire,  des  volontaires  très  volontaires.  Dans  les 
premiers  jours  de  juin,  était  arrivé  à  Tours  le  bataillon  du 
Panthéon.  Conmie  on  le  voulait  faire  partir  pour  la  Vendée, 

1.  1"  Ri'iinir  assi'z  de  l'oi-co  |ioiir  (.■onsfrvcr  le  pavs  (|iic  ninis  orcii|ii)ns 
tMitro  la  mer  cl  les  lirigands  et  cmpèchor  tous  secours  étrangers,  arrêter 
l'évasion  des  ehefs  et  cmpêelier  les  lirJKands  de  se  jeter  dans  les  marais, 
où  ils  ont  des  intelligenoes  et  l)eancoii|i  de  partisans; 

i"  Assurer  la  défense  de  la  Loire  et  de  Nantes; 

.i"  Disposer  cpiatre  colonnes  et  nn  corps  île  réserve  qui  attaqueront  le 
même  jour  et  h  la  même  heure,  dans  cin(|  points  dilTérents,  par  les  dépar- 
tements de  la  Vendée  et  des  Dcux-Sévrcs.  (]f  la  Vienne,  il'liuho-ct-Loire 
et  «le  .\layenne-cl-Loire; 

i'  Disposer  des  corps  d'observalion  sur  Nantes,  .Macliccoul,  Cliall.ins 
et  la  .Votle-Achard; 

.'i"  Calculer  les  marches  des  ciiii|  cnlonui'S  de  manière  cpie,  les  points 
d'allaque  ayant  des  rapports,  elles  se  soutieniuMit  les  unes  les  autres,  et 
qu'en  poussant  l'ennemi  elles  puissent  lui  couper  une  partie  de  ses 
forces,  ou  enlin  les  rassembler  de  manière  (pie,  se  trouvant  autour,  il  soit 
allacpié  au  même  moment  et  di:  lous  les  côtés.  {/4»/.,carlon  H/i.  h  la  date.) 

i.  Lellre  de  (ioupillcau  de  Fonlenai  et  île  Jard-I'anvilliers  au  Comité  do 
saint  iiublie.  Niort,  18  Juin,  citée  par  .M.  C.  Roussel,  p.  28;i. 
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il  ,vl'ii-i  -il  Ma\:iil  <l<Mix  i.iiT<-s  (1<-  ranon.  Le  roimnanaanl 
viul  I  anu.mcrr  au  rnnsril,  ajm.lai.l  «iw  «^^  troup.-  "  iiim^'i' 
,„i,.HX  ivInunuT  a  l'aiis  .|ur  .1.-  marcl.or  sans  canons  a  la 
V,.|„I.T  '  ■'.  Des  raiinii--  oii  n'rn  avail  i^ni'iv.  cl  ivlourn.T 
à  l'aris.  ,iurl  s.aiMlalr:  !.,■>  irpH-nilanls  ivnnis  à  Saumni- 
('■(•rivaii'nl   lo  7  .juin  au  C.nniili'  : 

Il  .-,  .;l  passr  dans  divers  lieux  des  scènes  assez  vives  parmi 
Irslialailliinsde  Paris.  Ils  voirai  avec  peine  qu'on  les  a  envoyés 
.ans  eanons;  ,■(  nous,  .,ous  snnunes  surpris  qu'on  leur  a.t 
annoneé  qu'ils  m  Irnuvm.irnt  iri  :  nous  n  en  avons  qu  un 
,„,n.i.rr  insuffisant,  cl.  si  vous  pouvez  nous  faire  passer  promp- 
,,.„„nl  une  Ircntaine  de  pièces  de  qualre,  vous  nous  rendrez 
un  1res  grand  service  '. 

Le  représonlanl  Bndin,  .ini  s.'  Imuvail  alors  à  Tmirs. 
juuca  c|uc  le  plus  sur  étail  d-cnvoycr  le  bataiUnn  à  Pui- 
li,.rs.  Il  raunoucc.  le  7,  au  Comité  -le  salnl  pnbhc,  et  s  en 
{'.•licite  :  "  Cela,  (lit-il.  a  rendu  le  calme  dans  la  ville  ■.; 
mais  ce  calme,  il  ajoute  qu'il  craisnait  «  de  le  voir  tron- 
1,1,.,  ,,ai'  r.urivée  d'un  second  halaillon  de  Pans,  (jui 
n'a  |.as  voulu  faire  halle  malgré  les  ordres  qui  lui  ont 
été  donnés  '  ».  Biron,.qui  élail  préeisémenl  sur  les  lieux. 
en  c.uirul  de  Iristes  prcssenlinienls  .  Il  écrivit,  à  la 
luéiiu-    date,  au    Comité,    en  lui  exprimant    ses    craintes 

I  neirislro  iK'<  .l.lil.tralions  du  conseil  général  d'Indre-et-Loire,  à  la 
date  du    li  juin,  f-   ll-lS.  Vov.  U  Révolution  du  31  mai  et  le  fédéralisme 

'''■/sînV^' l)!u.deLc,  secMuHaire  ;  Richard,  président  ;  P.-M.  Delauna>^^ 
liôUc   Clioudicu  DépiM  il.-  la  Guerre,  armée  de  la  Rochelle,  carton  a/ J,  a  la 
dite  —La  d.unande  de  volonlaires  et  de  canons  n'était  pas  trop  bien  vue 
,',  l'aris.  On   lit  dans    un   Ka/iporl   sur   la  situation  de   Pans  du    I S   au 
I-,  juin  :  n  La  demande  de  lOUU  hommes  et  des   48  pièces  de  canon  fai 
vivement  murmurer  .les  citoyens,  et  beaucoup  d'autres  ne  s  en  p  aignenl 
pas.  mais  il  en  est  bien  qui  eraignenl  que  ce  ne  soit  pour  affaiblir  Pans 
lue  l'on  en  tire  tant  .l'hommes  et  une  partie  .le  l'artillerie  des  sec  ions. 
|'..s    vrais    républùains  voient   avec   .louleur   .pie  les  habits  des   divers 
corps  .l'e  nos  armées  reparaissent  dans  Paris,  lan.lis  qu'ils  dcvraien    e  re 
l,.us  à  leur  poste.  Il  est  des  compagnies  entières  de  volontaires  habilles 
.Icpuis  longtemps  .pii  languissent  dans  une  honteuse  inaction,  lors.pie  la 
pairie  app.dic  .1.-  toutes  parts  des  défenseurs.  -  (Archives  du  ministère 
.les  affaires  étrangcres,  France,  reg.  1410,  r  191.) 
a.  Ar.h.  nat.  AF  11,  carton  266  (armée  de  l'Ouest),  1"  dossier,  pièce  M. 
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sur  le  ]iarti  ([iic  les  apitaleurs  puuvaiciil  tirer  do  ccl  arle 
(riii(lis(i|)Iiiic;  cl  ilaiis  une  aiilrc  Icltiv,  datée  de  Niort, 
il  juin,  il  |iiic  le  niiiiislro  (rciivoyrr  des  eaiions  '.  Il  y  avait 
(In  iTsIr  liicn  du  uiélaiiije  dans  ces  bataillons  [)arisicns. 
J"ai  eu  l'occasion  de  montrer  ailleurs,  d'après  des  rapjiorls 
de  police,  comment  ils  étaient  recrutés  en  1793.  Parmi  ces 
volontaires,  les  uns,  «  héros  à  oOO  livres  »  ayant  reçu  leur 
prime  d'engaf^ement,  sortaient  par  une  porte  et  rentraient 
par  une  autre,  répétant  plusieurs  fois  ce  manège  lucratif 
avant  de  se  décider  à  partir;  d'autres  étaient  des  épilep- 
ti(|ues,  au  moins  des  valétudinaires.  Bodin  donne  le  droit 
de  généraliser  ce  fait,  dénoncé  par  la  police  -,  quand  il 
écrit  une  lellre  ainsi  résumée  dans  les  carions  du  Comité 
de  salut  public  : 

Bodin...  8  juin...  iircvieat  que,  dans  le.s  l)ataillons  do  Paris 
nouvellemont  levés,  les  recrues  sont  presque  tous  malades; 
qu'ils  ont  reçu  de  forts  engagements,  un  habillement,  etc., 
pour  être  encore  à  la  charge  de  la  Rcinibliquc;  demande  qu'on 
obvie  à  cet  abus  •''. 

Tandis  que  les  bataillons  de  Paris  marchandaient  leur 
concours,  les  Vendéens  battaient  les  troupes  républicaines 
commandées  par  Menou  et  prenaient  Saumur  (nuit  du  9 
au  10  juin  *).  Les  représentants  qui  y  tenaient  leur  com- 
mission centrale  s'étaient  repliés  en  toute  hàle  sur  Tours. 
Biron,  qui  s'y  trouvait  avec  eux  le  7,  était  le  9  à  Niort.  Il 
ne  sut  rien  de  Saumur  que  le  12,  étant  h  la  Rochelle, 
quand  les  Vendéens  allaient  prendre  Angers  (d'oi'i  les 
habitants  avaient  fui)  et  marcher  sur  Nantes. 

Il  était  rentré  à  Niort  à  la  nouvelle  de  la  prise  de  Saumur, 
et  le  16  juin  il  faisait  connaître  au  Ministre  comment  il 
n'avait    pu   ni  prévenir  ce  désastre  ni  répondre  à  l'appel 

\.  Dépôt  lie  l;i  (liu'irc.  armée  îles  côtes  de  la  Rochcllo.  carton  îi/;},  aux 
dates. 

2.  Ln  Révolulion  du  31  mai  et  le  féfUralisme  en  1793,  I.  I.  p.  'ûi'>. 

3.  Arcli.  nal.,  AF  H,  carton  266,  1<"  dossier,  pièce  H'.:;. 
•4.  Voy.  la  note  X,  à  la  fin  Au  volume. 
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,|,.s  ivprrsL'iihiMls  i.ntii-  en  am'l.T  les  suites.  Il  navait  ([iio 
(les  Irutipes  in.'X|M'Miinrii(r,.s  ;  >  .Iles  ne  connaissent  pas 
rucnve  assez,  ilisait-il,  ni  la  ,lis<ipline  ni  le  respect  .le  la 
pinpriété  pour  n'être  pas  regardées  comme  des  Iléaux  des- 
Iniclciirs  plus  que  les  brigands  ».  11  signale  la  <<  multi- 
ludc  (Ir  désorganisateurs  qui  prè(  lient  Tindiscipline,  le 
pillage,  la  déliance  des  généraux  -,  elc;  et  il  dit  de  quoi 
.sr  compose  son  armée  :  il  y  a  dis  halaillnns  de  la  forma- 
li(.n  .l'Orléans  qui  servent  îii.'u;  ir.'is  ..u  .pialiv  li..ns  ba- 
taillons soldés;  des  bataill.ms  .1.'  l'aris  ..  .l.uil  .>m  .rainl 
beaucoup,  dit-il.  .lonl  on  exagère  inliniment  lin.liscipline; 
ils  s.Hil  patri..lcs,  ils  se  battront  bien  »;  — enregistrons 
r.s  paroles  d'éloges,  elles  seront  bien  rares;  —  ."iOUO  à 
(;il()l)  bonunes  du  .n.ntingenl  des  300  000,  à  qui  Ton  n'a  pas 
•  larm.'s  à  .l..iin.  r;  .lucdijucs  excellents  bataillons  de  Bor- 
deaux dans  l'armée  de  Boulard,  qui  s'en  loue  : 

Nous  av..ns  euliu  les  gardes  nationales  .mi  ré.iiiisitiou  et  les 
ti.itaiUons  de  cultivateurs,  qui  formaient  plus  de  la  moitié  de 
cilte  armée  (]uaud  j'en  ai  pris  le  cnimnandement.  Ces  hommes, 
inutiles  à  l'armée,  deviennent  iiidisp.msaidcs  aux  campagnes, 
au  moment  de  la  moisson.  Ils  sont  d'aill.'urs  mal  ou  point  du 
l.uil  armés.  J'ai,  sur  l'autorisation  .les  représentants  du  peuple, 
r.'uvoyé  les  pères  de  famille  les  plus  nécessaires  chez  eux  '. 

Renvoyer  des  soldats,  quand  on  en  cherchait  partout! 
Uiron.  dans  une  lettre  du  20,  explique  cette  singulière 
siluali.ui  : 

La  désertion  de  toutes  les  gardes  nationales  en  réquisition  a 
.Hé  si  considérable  et  si  nombreuse,  qu'il  est  impossible  d'em- 
ployer la  force  armée  pour  l'arrêter;  des  bataillons  entiers 
sont  partis  de  nuit  sans  laisser  un  seul  homme  :  les  elTorts  des 
représentants  ont  éir  inutiles.  Le  besoin  de  bras  pour  la 
moisson  se  fait  sentir. 

Il  insiste  sur  l'inipossibilité  de  tirer  aucun  parti  de  ces 

1.  l),|,ùl  .!.■  la  G.iei-iv.  an.u-e  .les  .-ùlcs  .le  l.i  Uo.-liello,  <Mi-l.)n  5/3,  à  la 
.lalo. 
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Cultivat.Mirs,  pi..vs  .Ir  faniillr,  (]...■  In.r  drsrs r  .viulrail 

plus  (luii^cHMix  (iiriililfs: 

Nou^  eu  uvon-;  lait,  sur  plusieurs  points,  la  désaslrcusc  expé- 
ri.-mv,  .-ai-  ils  ont  <-.iiiiuH'ac(i  toutes  les  déroules  longtemps 
•ivuil  le  danuer.  .lo  émis  donc  lermenient  qu'on  n'a  pu  les 
"ivlenir  à  l'arniée  sans  nuire  à  la  chose  publique,  sous  idus 
d'un  rapport  important. 

11  ajoule  : 

Je  n'ignore  pas  quelle  enurn.e  responsabilité  j'attire  sur  ma 
tète  en  parlant  ainsi  ;  je  sais  bien  que,  si  nous  éprouvions  encore 
qucl.p.e  revers,  ce  qui,  j'espère,  n'arrivera  pas,  on  ne  manque- 
rait pas  de  rallribucr  au  renvoi  de  ces  timides  habitants  îles 
campagnes,  la  plupart  point  ou  mal  armés,  et  fuyant  avant  de 
pouvoir  tirer  un  coup  de  fusil.  On  les  transformerait  bien  vite 
'■n  robmt>^s  et  énergiques  agricuUeurs,  annrs  d  e.vrel/ents  fusils 
de  chasse,  mettant  une  balle  dans  un  cru  à  trots  cents  pas,  el 
déterminés  à  verser  jusque,  la  dernière  goutte  de  h-ur  sang; 
mais  je  suis  pénétré  de  ce  principe  ciu'un  républicain  doit, 
nuand  il  est  convaincu  qu'il  fait  une  chose  utile,  risquer  de 
porter  sa  tête  sur  l'échafaud,  comme  de  l'exposer  aux  com- 
bats '. 

Tous  les  représentants  étaient  du  reste  d'accord  avec  lui 
(et  il  le  fallait  bien!)  sur  cette  désorganisation  de  l'armée. 
Les  uns  y  voyaient  l'eiret  et  le  contre-coup  de  ces  désastres 
répétés  *  ■  d'autres,  raction  de  traîtres  qui  répandaient 
l'esprit   d'iusul)ordinatio.i   dans  la   troupe  \  Birou  si.^nale 


1  Nibn  -'0  juin.  Uépôl  lie  la  Uuen-c,  iOUI.,  h  la  .l.ilr,  ri  Savarv,  //-»/., 
,..275-216.-11  ron.iillc   de   nc-gocicr  aver   Uonl.aax  ,huu-  .vt..,,,,-  ses 

bnlaillons,  qui  sont  bons.  mv  ,  m  a..  l>  r.iipi-i-p    armée 

2  Creu7c  el  Thibaiulcau,  l^o.licrs,  19  juin.  (Depot  de  la  (.utue,  armie 
des  r.Mes  de  la  Roehelle,  carlon  li/S,  à  la  dale.) 

!  ,>  Tours  20  juin  liS:!.  Les  représenlanls  près  1  armée  des  Côtes,  leinis 
..„  ;„,  s:i;„  '-entrai,,  à  Tours  (Riehard,  président,  Bodui,  Bourdon 
\"Ju"l>.  Clioudieu,  !..  Turreau.  Dan,eron,  Uoi.rbolte).  au  Comité  de  salut 

''"''nous  eonlinuons  de  réunir  les  débris  de  l'armée  de  t^aumur...  Vous  ne 
,„,v."  .as  vous  faire  une  idée  .les  désordres  qui  régnent  >  ■--  ;"■■-  J 
Lue  renlern».  un  gran.l  non.bre  .le  traîtres  .pu  répandent  de  l..u»  .ôlts 
rcsP  t  . V  Ml  ,.nbnati..n.  l'iusienrs  s..l.lals  ont  jeté  leurs  armes  sans 
m-dall  e    . r.utres  se  sont  dépouillés  de   leurs   hab.ts;  plusieurs  enlin 
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aussi  n-s  a.ijciils  de  drsoidrc.  mais  il  Ir-s  dr-cniiviv  là  mi  il 
était  (l.-sa^réahlr  \>"m-  \r  luinislic  ipiil  1rs  UniivAt;  .4  .•■.■st 
L'ii  cela  surliiut  (jii'il  ris(|iiiiil  sa  liMc  : 

Les  tirji'iits  de  vos  a;/eiils,  lui  (•crivait-il,  iinM-ht-nt  partout 
riiisuliorJiii.itiDU,  rinsuri-ectinn  rt  lo  partago  dus  pmpriL-lûs. 

Kl  il  Unissait  on  disaiil  : 

Pcriui-tlez-nioi  de  vous  irinvsciilrr  ([u'en  me  refusant  tous 
1rs  moyens  iiarliouli.Ts  (juc  jo  vous  ai  demandés  et  qu'il  vous 
élait  si  facile  de  me  donner,  et  si  indispensable  pour  moi 
d'avoir,  vous  m'avez  rendu  celte  armée,  si  scandaleusement 
désorganisée,  à  peu  près  impossible  ii  commander  :  on  m'a 
refusé  les  généraux  et  les  eoniinissaires  des  guerres  en  qui 
j'aurais  pu  avoir  confiance.  Si  tous  les  désagréments  et  tous 
les  dégoills  que  j'éprouve  n'étaient  que  personnels,  je  les 
supporterais  sans  me  plaindre,  avec  une  patience  vraiment 
iV|inl.licaine;  mais  ils  nuisent  trop  au  service  de  la  Républi(iue 
pour  ne  pas  regarder  comme  un  devoir  de  m'en  plaindre  avec 
une  énergie  tout  aussi  républicaine.  Je  vous  demande  donc  ins- 
tamment ou  de  me  donner  un  cbef,  ou  de  m'employer  dans  une 
autre  armée,  ou  de  me  décharger  d'une  responsabilité  qu'il 
n'est  ni  juste  ni  possible  de  me  laisser  supp<irler  plus  long- 
temps. Je  vous  prie  instamment  de  me  réj^iiidre  promptement 
sur  cet  objet  '. 

voiiiliMl  j.MirnclIcmi'nl  leurs  armes  el  leur  équipement.  »  —  C'est  l'eflel 
d,'  la  Iraliison.  —  «  Le  Roy,  de  Baveux,  député  à  l'Assemblée  lépislalive. 
s'e-it  P'Jiié  •«ur  Cncn  avec  JUO  hommes  (pi'il  a  détaehés  du  bataillon  de 
Cajvados.  »  (Dépôt  de  la  (lucrre.  eûtes  de  la  Rochelle.  5/3.  à  la  date.)  Dans  sa 
lettre  de  Niort,  l'J  juin,  au  ministre  des  AITaires  élranKères.  Baudry,  en 
constatant  le  redoublement  d'audaee  que  les  rebelles  tirent  de  leurs 
surets  el  le  dénuement  des  troupes  républicaines  en  elTets  de  campe- 
ment, en  armes,  en  canons  surtout,  sait  faire  une  distinction  dans 
l'armée  :  «  Nos  bataillons,  dit-il,  sont  dans  les  meilleures  dispositions  pos- 
sibles; mais  ils  ne  veulent  plus  entendre  parler  des  habitants  des  cam- 
pajrnes.donl  l'inexpérience  et  la  timidité  ont  pour  mi!  dire  causé  toutes  nos 
déroules.  .,  Il  ajoute  ipie  les  représentants  sont  disposés  h  en  renvoyer 
une  partie  dans  leurs  fovers  et  il  trouve  cpi'ils  ont  doublement  raison  : 
(>>!  rendre  à  lalerre  des 'travailleurs  et  l'iterdel'armécde  mauvais  soblals. 
I.  D.pcM  de  la  (iiierre.  ihid.,  et  Savary,  t.  I.  p.  il'.K  —  Biron.  en  sollui- 
tanl  son  rappel,  désiiinail  au  ministre  le  pénéral  d'Harenbure  eomme  pou- 
vant le  remplaeer  (-M  juin).  Couslard,  qui  avait  été  l'iui  des  vaineus  des 
Ven.léens  devant  Saumur  et  disait  .pie  sans  la  làehelé  de  ses  troupes  il 
eill  repris  la  pliice.  avait,  de  son  côté,  éeril  à  Biron,  .lemandant  son  envoi 
à  rariiiée  des  Alpes,  d'où  il  avait  été  détaché,  ou  sa  mise  h  la  retraite, 
(Dipùt  de  la  (;uerre,  armée  de  la  Rochelle,  carton  5/3,  aux  dates.) 
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Le  minisiro  rcrit  on  iiiariic  dt'  la  lettre'  :  Euvoijcv  c-dtniil 

à   I,',,„su,  '. 

A  la  luiiivi'Ui'  (11'  la  priso  de  Siuiiniir.  ot  |ieul-èlre  aussi 
(Ml  ap|ir(Miaiil  le  refus  tics  Parisiens  de  mareher  sans  canons, 
la  ('.(nuMiniie  de  Paris  avait  arrêté  t\\w  ses  eanonnicrs  parli- 
laiiiil  avec  ([uarantc-liuit  pièces  cl  la  (Convention  avait 
décrété  qu'ils  voyagcraienl  en  poste  ^  Quand  on  sut  (pic 
la  Loire  était  franchie  par  les  vainqueurs,  Angers  occupé, 
Nantes  menacée  et  l'armée  en  déroute,  l'Assemblée  prit  des 
mesures  plus  énergiques.  Elle  fit  un  décret  contre  les  déser- 
teurs et  réduisit  h.  dix  le  nombre  des  re|)résenlants  en  mis- 
sion près  l'armée  de  la  Rochelle',  rappelant  tous  les 
autres  '.  Sanlerre  applaudit  au  décret  contre  les  déserteurs 
comme  à  un  acte  qu'il  avait  conseillé,  et  peut-être  en 
avait-il  eu  dans  sa  propre  troupe  plus  d'un  exemple  \ 

Dans  ces  circonstances  critiques,  un  conflit  paraissait 
imminent  entre  la  Commission  de  Tours  et  le  général  en 
chef  de  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle.  La  Commission 
avait  réuni  en  conseil  de  guerre  les  généraux  de  division 


1.  Ui'iK.1  (lo  la  (iiuMTo,  iltid.,  h  la  ilale,  cl  Savary,  (.  I,  p.  -'li). 
2    Séance  Un  12  juin,  Monileiir  ilii  l'i.  I.  XVI,  p.  I)2U. 
3!  Savoir  :   Choudien,    Ricliai-d,   (^onpilk^au   ilû   ronlcnai,  Buiirdun  do 
l'Oise,  Bourbolte,  Tiirreaii,  Uameron,  Gandin,  Anjruis,  Tallien. 

4.  Séance  dn  22  juin,  Moniteur  du  24,  I.  XVI,  p.  "16. 

5.  «  Vous  ne  sauriez  vous  dépeindre,  ajonlo-l-il,  les  maux  (|iic  clic  làclu' 
dèserlion  nous  a  causés,  tant  à  cause  du  grand  nombre  d'hommes  (|irullc 
nous  a  enlevés  ijue  pour  la  (pianUlé  immense  d'armes,  de  bagages  i|ui  ont 
été  abandonnés.  La  plupart  de  ces  fuyards  se  mutilent  on  se  coupant  les 
cheveux  et  les  sourcils,  arrachant  leurs  boutons  et  leurs  revers  pour  se 
rendre  pins  inléressanls;  ils  se  répandent  en  calomnies  atroces  contre  les 
généraux  et  disent  partout  iiu'ils  ont  été  trahis.  »  Quartier  général,  25  juin. 
Dépôt  de  la  Ciierre,  armée  des  eôles  de  la  Rochelle,  carton  .-;/:!,  il  la  date, et 
C.  Roussel,  les  Volontaires,  p.  28t.  —  On  pouvait  se  faire  une  idée  de  ces 
désertions  ;\  Paris.  Un  ordre  du  fameux  général  Ilanriot,  à  la  dale  du 
2'.i  juin,  porte  :  »  La  caserne  de  la  Courlille  n'étant  pas  suflisanle  pour 
conlenir  les  déserteurs  et  autres  militaires  (ju'on  arrête  journellement  cl 
élaut  pleine,  on  enverra  dorénavant  tous  ceux  iiu'on  arrêtera  dans  celle 
de  la  rue  de  l'Oursinc.  -  (Signé  ii  l'original  IIamuot.)  Archives  du  ministère 
des  AlTaires  étrangères  (France),  rcg.  1110  f-  222.  —  Les  rapports  de  la 
force  année  de  Paris  il  cette  époipic  S(uit  <hai|ue  jour  signalés  par  des 
arreslalions  de  soldais.  Celui  du  ^^iuillcl  porte  :  (irreslali'ins  île  solilitls 
à  [ordinaire.  (Ibid.,  f°  22^.) 
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cl  (le  liri;^adL'  (jui  formaii'iit  ce  qu'elle  appelait  l'annéL-  de 
iiiiiis;  lii,  i(  en  présence  de.s  représcntanls  du  peuple,  de 
I  ailjiiiiil  du  miiiislr(»  de  la  i;ii('rre  et  des  commissaires  du 
('.(iiisril  (•\(Miilit'  i,  il  t'iil  ili'i  iili'  (jiic  l'armée  marclierait  au 
secours  de  .\anles  par  la  rive  droite  de  la  Loire  et  que  Biron 
serait  invité  à  concourir  au  mouvement  en  [)rotéi:eant 
Tours,  et  en  faisant  une  diversion  contre  Sauniui'.  Hiion 
répondit  aux  généraux  qu'il  laisserait  volontiers  la  <livision 
dr  l'ours  aller  vers  Nantes  et  ([u'il  enverrait  3000  iiommes 
[lour  i.'ai'<ier  Tours;  mais  (jue  sa  missi(ui  principale  était  de 
couvrir  Uocliefort,  la  Uoclieile,  ÎNiort  et  Saint-.Maixent  ; 
qu'il  ni'  lui  restait  pour  cela  que  12  000  hommes  et  qu'il 
ne  iiianlicrait  sur  Saumur  ipie  s'il  en  recevait  j'oidn'  du 
ministre  ;  le  même  jour,  il  écrivait  au  ministre  et  au 
Comité  de  salul  pulilic,  leur  exposant  ses  raisons  avec  les 
pii'ccs  à  l'appui.  Il  leur  disait  que  la  Commission  centrale 
voulant  diriger  les  opérations  militaires,  il  entendait  dé- 
gager sa  responsabilité  on  renonçant  au  commandement 
(20  juin)  '. 

La  (piestion  était  posée,  il  fallait  la  résoudi'e. 
11  y  avait  alors  deu,x  tendances  bien  marquées  dans  le 
gouvernement.  Houcbotte,  élu  ministre  de  la  guerre  a[très 
la  captivité  de  Ueurnonvilie  et  la  trahison  de  Dumouriez, 
avait,  du  temps  même  des  Girondins,  inauguré  le  règne 
des  Montagnards  au  ministère.  Son  premier  souci,  c'était 
(le  r(''pul)li(ani.ser  l'armée  ;\  sa  façon.  Les  troupes  pou- 
vaient  inaïKiuer  de  chaussures,  d'armes,  de  poudre,  etc. 

1.  Ui'pùl  lie  la  Guerre,  armée  des  rotes  de  la  Rochelle,  carton  5,3,  à  la 
date,  et  Savary,  1.  I,  p.  309  et  suiv.  —  u  Le  Comité  se  convaincra  facilement 
c|iie  ma  responsabilité  ne  pouvait  plus  exister  d'après  la  manière  directe 
cl  impérieuse  dont  la  Commission  centrale  réunie  à  Tours  prétend 
inlluencer  les  opérations  militaires;  je  ne  puis  commander  plus  lonjîtcmps 
ulilcinent  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle..»  (Dépôt  de  la  Guerre.  Ibid..  ii  la 
date.)  Les  pièces  (|u'il  envoie  sont  :  1»  des  lettres  des  généraux  de  division 
et  de  brigade  au  général  Biron;  les  décisions  relatives  à  la  marche  im- 
médiate des  troupes  <|ui  sont  à  Tours  sur  Nantes;  In  demande  faite  auprès 
de  Biron  de  renforcer  les  troupes  qui  doivent  restera  Tours  et  de  mar- 
cher sur  Saumur:  2"  l'arrêté  des  représentants  <pii  requièrent  les  géné- 
raux de  marcher  sur  Saumur. 

I.  —  9 
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Ha  .,,is..  .10  munilions  il  Irur  cnvoyail  P^r  Jj»  "110  uu 
(lOOOO.U-s  num.M,,^  ,lu  /Vw  /^.r/,..»^..  L'ann  Ileborl  ..|a.l 
assuré  .le  Irouvcr  au  nùuislcro  .!.■  .inoi  «  chauffer  ses  f.mr- 
neaux  »  B..u.h..lle  lui  avait  a..im.'  un  autre  gage,  en  s  al- 
lachanl  H.msin  comme  a.l.joint  •  .•!  .m.  renvoyant  .lans 
rOuest  uh  n,.us  l'avons  vu  m.M.'  a„x  .-..présentants,  aux 
i-éuéraux,  faisant  ses  plans  .le  .ampagne  et  assistant  aux 
conseils  de  guerre  S  ayant  lui-même  .les  a.ljomts,  des 
ao-enls  .jui  se  mêlaient  des  affaires  militaires  beaucoup  plus 
nue  ne  le  voulaient  les  généraux  :  nous  avons  dit  les  phunles 
de  Biron  à  leur  sujet  et  elles  étaient  confirmées  par  celles 
des  Sociétés  populaires  du  pays^  Boucliotte  avait  son  sys- 
tème sur  la  Vendée.  La  guerre  étant  conlre-revolut.on- 
n-iire  il  fallait  la  faire  révolutionnairement  avec  des 
troupes  rév.duli.-nuaires,  des  généraux  révolutionnaires; 
les  volontaires,  les  hommes  de  la  réquisition,  avaient  assez 
,.  „  y  avait  six  adjoints  à  la  (■..urro.  Séance  du  2  février  1793,  Moni- 

'T  SJiin^duministre  de  la  .lue.-.e.  le  paUiole  Ronsin,  est  de  retour 
•ï  Sa  mur  de  a  oûrnée  qu'il  vient  de  faire  dans  tous  les  pays  voisins 
cl,  rerf-in-ilaues»  (Rapport  des  commissaires  nationaux  au  con- 
LTru^r  lI^aTo— e  l  Paris,  30  mai  il93,  Moniteur  du  8  juin  )- 
seil  P'-"'^''''  ,  ,.  ^  .,  _„  ,gg  intérêts  de  son  ami  Hébert  a  1  armée.  11 
St  S^^nc^^t,  ^r^rîre  général  du  ministère  de  la  Guerre  : 
Te"  voyez-nous  du  Père  Duchesne  en  grand  nombre.  »  (  "  août.  Depot  .le  la 
Ruerre  armée  des  côtes  de  la  Rochelle,  carton  5/4,  a  a  date.) 
3..  La  So^-îele  desamis...  et  la  garnison  des  Sables-d'Oloni.e  au  minislrc 

''VdS  quelques  mois,  les  départements  insurgés  ont  été  inondés  de 
commlssàirèrdonl  la  nomination  a  été,  sans  doute,  arrachée  à  votre 
co^dencè  trompée.  La  nullité  et  l'ineplie  sont  leurs  moindres  dé  a.its 
La  déprava. ion  de  leurs  mœurs  n'en  est  pas  le  plus  dangereux,  s.  elle  est 
con  JrTe  ;  leurs  intentions  perfides,  à  leurs  démarches  criminelles.  »  - 
S  dit  à  un  olliciteur  :  ■>  Failes-moi  quel.|ues  petites  dénonciations,  ce  a 
vo  s  ôrle  à  bonheur.  »  -  BertUier  a  délivré  .les  cocardes  blanches  h  \  er- 
I.iùe  un  e  l"  !  U  ,,.,e  po.ir  lui  retirer  sa  place.  On  le  poursuivra  a,, 
rêôir  -  OrLJi  pro.'urait  .les  femmes  aux  «"'''f'^-  -'';«—  ^^ 
pTein  ont  écrit  à  B^ulard  une  lettre  insultante.  Bou  ard  ■'''-Ue  «lonne  sa 
démission.  -  Us  insistent  pour  .|u'<.n  garde  Boulard.  -  «  Que  la  sagesse 
;  éside  dans  la  suite  à  ces  dénonciations  :  - VT^t irvU^NouV  o 
aisser  avilir  imr  tout  ce  que  le  crime  a  produit  de  plus  m1.  Nous  xoiilons 
bien  .  ue  vo.i  nous  envo  ie/.  des  patriotes  ardents,  nous  vous  le  dcnan- 
dons  ême,  mais  nous  exigeons  -m'ils  possèdent  des  vertus  civiques  et 
morales  ITùépôt  de  la  Guerre,  armée  des  côtes  de  la  Rochelle,  carton  b/*, 
ao.H  1193.) 
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mal  n'-iis.si  :  mais  ii'clail-co  |»uiiit  [larct;  (jii'ils  élaiL-iil  ntia- 
maiiili's  par  îles  aristocrates?  Or  il  y  avait  ilès  lors  à  lar- 
iiii'i'  (les  iifliciors  patriotes  qu'il  ne  s'agissait  ([Ur  ilo  |h>ii.s- 
siT  m  ;iv,iiil.  Nous  avons  nommé  le  brasscui'  SMiiln-re, 
riHiinmr  (lu  21  janvier,  le  général  «  Mousseux  »,  comme 
iiii  r;ijj|Hhul  ',  (ligne  chef  des  volontaires  parisiens,  en  ijui 
la  Commune  de  Paris,  (juand  il  parlil,  saluait  un  autre 
César  :  «  l'ars,  enfant  de  la  République,  pars,  brave  soldat, 
<'t  aussi  heureux  que  César  tu  pourras  dire  :  Je  suis  cenu, 
fui  vu.  J'ai  vaincu  '!  »  Rossignol,  ouvrier  orfèvre,  pour  le 
moment  chef  ilo  Ijataillon  parisien,  (|ui  comptait  dans  ses 
campagnes  le  14  juillet,  le  lU  août,  le  31  mai.  C'était  sur 
eux  que  Bouchotte  fondait  ses  espérances. 

Le  Comité  de  salut  public  n'était  pas  encore  gagné  à  ce 
|iarti  :  Robespierre  n'y  entra  que  le  27  juillet  1793,  un 
an,  jour  pour  jour,  avant  le  !)  thermidor;  Carnot,  le  13  août. . 
l']|  le  Comité,  dont  le  miiiislic  de  la  guerre  n'était  après 
Inut  que  le  serviteur,  [louvail  donner  encore  une  autre  im- 
pulsion aux  affaires.  11  avait  maintenu  d'anciens  généraux 
à  la  tète  des  troupes;  il  avait  fait  appeler  Biron  au  com- 
niandemenl  de  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  et  il  l'y 
siiutenail  encore  après  la  chute  des  Girondins.  Les  plaintes 
(pic  Hii'idi  lui  adressait,  confirmées  par  tant  d'autres  révé- 
latiiiiis  de  source  peu  suspecte,  l'avaient  frappé.  Un  ins- 
tant lin  put  croire   qu'il  allait  remédier  aux  maux  dont  il 


I.  Solinilill,  Tal/leau.v  de  la  Révolution  française,  t.  11,  p.  36. 

■2.  Saïui-culolle  de  la  Mayenne  du  lô  mai  1193,  cilé  par  Chaidon,  t.  1, 
p.  ;iO. 

Voici  ce  que  la  police  de  Paris  recueillait  sur  son  compte  de  la 
liuuchc  des  soldats  qui  avaient  servi  sous  ses  ordres  :  «  Que  Snnlerre  vit 
l.-i-lins  dans  un  luxe  asiatique;  qu'il  a  les  plus  belles  voilures,  les  meilleurs 
riiisinlers,  les  plus  jolies  femmes;  (|u'll  a  toujours  soin  de  se  tenir  à 
dix  lieues  de  l'ennemi;  et  pour  braver  les  accusations  et  perpétuer  des 
fautes  si  douces,  il  fait  ce  qu'ont  fait  tous  les  généraux,  il  flatte  son 
armée  par  des  largesses  et  par  le  relâchement  de  la  discipline.  »  (Rapport 
de  Perrière  à  Garât  du  11  juin  IT.IS.  Schmidt,  Ta'tleaiu-  de  la  Recolulion 
française,  1.  II,  p.  23.)  —  On  lui  fit  cette  épitaphe  {ihid.,  p.  34)  : 

('.i-all  Snnt.Tre, 
(Jut  Qcul  de  Mars  que  lu  bière. 
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irouvait  l'oxposition  si  saisissante  -la.is  toute  la  corrcspou- 

ilauce  (lu  général.  Il  lui  écrivit  le  28  juin  : 

Les  événements  et  la  correspondance  nous  ont  convaincus, 
général  nue  la  multiplicité  des  commissions  était  une  source 
continuelle  de  difficultés  et  d'inconvénients.  La  Convention 
nitionale  avait  été  d.'terminée  par  la  force  des  circonstances  a 
autoriser  un  assez  ^rand  nombre  de  ses  membres  de  se  rendre- 
à  l'armée.  On  manquait  de  généraux,  d'officiers,  on  n  avait 
point  d'armée,  les  rebelles  devenaient  redoutables;  les  événe- 
ments se  succédaient  avec  une  rapidité  alarmante.  On  ne  put 
se  refuser  au  vœu  manifeste  de  voir  plusieurs  de  nos  collègues 
se  rendre  dans  leurs  départements,  où  l'on  croyait  que  leurs 
mlluences,  leurs  liaisons,  leurs  alliances  contribueraient  autant 
,,„c    la  force  des  armes  h  faire    rentrer  les  rebelles  dans  le 

'^'LaConvention  nationale  a  rappelé  tous  ses  membres  à  leur 
noste  elle  a  fixé  le  nombre  de  ceux  qui  doivent  se  rendre  a 
l'armée  ;  ses  nouveaux  clioix  inspireront  la  confiance  et  rempli- 
ront l'attente  publique. 

Les  généraux  vont  donc  avoir  les  mains  plus  libres;  le 
Comité  lui  témoigne  à  lui-même  la  plus  entière  confiance. 
Il  insiste  pour  qu'il  garde  son  commandement,  cl  il  ajoute  : 

Nous  avons  chargé  le  ministre  de  la  guerre  de  prendre  dans 
la  plus  haute  considération  tout  ce  que  vous  demandez  pour 
l'armée  et  de  prendre  sans  délai  les  déterminations  les  plus 
utiles  au  service  et  à  l'armée,  et  la  plus  satisfaisante  pour  le 
général  *. 

Celte  lettre  était  sans  doule  écrite  quand  le  Comité  reçut 
la  dépêche  de  Biron  du  2ti  avec  les  pièces  qu'il  joignait  a 
l'olTre  de  sa  démission.  Il  lui  répondit  aussitôt  par  un  ar- 
rêté qui  la  refusait,  l'invitant  lui-même  à  suivre  son  plan, 
sans  s'arrêter  Ji  celui  qui  lui  avait  été  signifié  par  la  Com- 
mission centrale,  et  il  enjoignait  au  ministre  de  la  (Tuerrc 
de  rappeler  son  adjoint  Ronsin,  ainsi  que  les  commissaires 
nationaux,  objet  de  tant  de  griefs.  La  lellr.-  d'envoi  por- 
tait : 

1.  Anh.  n.U.,  AK  11.  .-arlon  -m,  pièce  28,  et  Savary,  t.  1,  p.  320. 
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Ne  (,'oiisiilti'z  (|U(.'  l'iiilértU  de  In  Ki'piil)li(|iie  ;  soiivciicz-vous 
(]iit;  vous  coiiimanilez  rariiiéc,  oulilii'z  ci.'  (lui  s'est  passé.  Voire 
.lutiirité  sera  respectée.  L'armée  reconnaîtra  son  chef  et 
«■xéculcra  ses  plans  '. 

(jetait  un  dur  avorli.sscmont  pour  Bnuclinlto,  cl  Rousin 
recevait  là  un  san,i;lant  affront.  Rossii:n(d  allait  être  frap|ié 
plus  dureuieul  encore. 

M  Le  2!)  juin,  dit  Savary,  le  lieuLcnant-colonel  des  chas- 
seurs à  cheval  de  la  région  du  Nord  reçut,  en  l'absence  de 
Westcrniann,  un  rapport  signé  de  plusieurs  officiers,  sous- 
nfliciers  el  soldats  de  cette  légion,  portant  que  Rossignol, 
l'ii  arrivant  à  Saint-Maixcnt  avec  sa  troupe,  avait  cherché, 
|iar  les  projios  les  plus  incendiaires,  à  mettre  la  légion  du 
.\ord  on  insurrection  contre  son  chef;  qu'il  avait  dit,  en 
luivant  avec  ses  gendarmes,  qu'il  savait  bien  que  Wester- 
inann  tenait  ses  soldats  sous  le  joug;  que  si  ces  soldats 
('■taient  de  vrais  l'épublicains.  ils  secoueraient  bientôt  ce 
jouij  el  ii'(djéiniieiit  point  aveuglément  aux  ordres  de  leur 
'chef. 

"  A  ce  rapport  se  joignit  la  déclaration  d'un  oflicier  mu- 
nicipal, portant  qu'au  premier  passage  de  Rossignol  à 
Saint-Maixent,  sur  la  plainte  qui  lui  avait  été  faite  que  ses 
gendarmes  voulaient  se  faire  donner  du  vin  [lar  force  dans 
dill'érenles  maisons,  il  en  avait  obtenu  pour  louir  réponse  : 
(Jv'il  ne  connaissait  pas  les  petits  moijens,  qu'il  n'en  con- 
imissait  que  de  grands,  qui  étaient  de  chasser  les  citoi/ens  de 
leurs  maisons  pour  y  loyer  les  soldats. 

<<  L'officier  supérieur  delà  légion  du  JN'ord  dressa  procès- 
verbal  de  ces  déclarations,  et  fit  comluire  devant  lui  Ros- 
signol, qui,  ajoute  le  procès-verbal,  bien  loin  de  disconvenir 
des  [ilainles  portées  contre  lui,  a  été  obligé  de  les  avouer.  » 

Sur  celle  déclaration  el  sur  cet  aveu,  l'officier  mit  en 
arrestation  Rossii^no!  jusiprà  l'arrivée  de  Weslermann,  ipii 
était  à  Niort. 

1.  Savary.  l.  I,  p.  318. 
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Wcstormann,  ayant  ro.ni  .'.-  i.rncès-verl.al.  l'ni'l"'""^''^  '' 
V  joignit  nn  nouvcan  f;r"'f  : 

la   mênu>  insul.onlinali.ui    couUv    le   général   Bn-on,à   N.o,l 
qu"   a  su.dté  les  soldats  contre  le  général    en  disant  r,u  , 
m.  fallait  pas  Ini  obéir,  puisqu'il  était  un  c.-devan  ;  qu  d  ,  >t 
,„.;„.nt  d-arrêterles  projets  d'une  personne  auss,  J  angereuM 
■h  tête   d'un    corps   qui  partout  ne   prêche   que  1  insuhcmh- 
nat  o     •  c'est  pourquoi  le  citoyen  Rossignol  sera  Iradu.t  dans 
"es    pri  ons  de  la  ville  de   Saint-Maixent,  pour  être  conduit 
llemL    au   quartier  général  à   Niort,   et   être  juge   selon   la 
rigueur  dos  lois  '. 

Honsin  rappelé  par  Biron,  Rossig-.iol  arrêté  par  Biron! 
Cela  devait  anienor  la  chute  de  Biron  '. 


III 

Santerre,  Rossignol  et  Ronsin. 

Ronsin  ol  Rossiunol  étaient  en  olfel  les  hommes  du  parti 
qui  dominait  alors  Commune  et  Convention  et  qui  par 
de  semblables  généraux,  voulait  avoir  toute  action  sur  1  ar- 
mée. Ce  fut  graml  scandale  à  Paris  quand  on  sut  qu  un 
lieutenant  de  Biron  avait  porté  la  main  sur  un  homme  du 
14  juillet  et  du  10  août.  Un  ordre  direct  du  ministre  de  la 

.■,;i  inn  ,  'il  adresse  à  la  Convenlion  nationale,  en  la  mol  v,,nl  p..! 
IvH  d  sa'  ànt"  Le  îl.  il  l'annonce  an  Comité  de  sain.  ,n,l,l,.-  en  Un 
,éd  ra^ll^l.ion  :  .<  Dans  hnil  jonrs.  rien  au  n,on  e  ne  m^np  - 

^';a^:.e.arnJdes..ô.sdeW.U^^ 

1. 1,  p.  4i'.;t.) 
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Giicirr  (2  jiiillcl)  iiianila  HossiLiiiol  h  Paris,  f'.c  fut  Rossi- 
gnol lui-riir'llir  (lui  ivi-lll  rnl<lir  l'I  !«•  siL.'nili,l  il  l'ofliricr 
(•(imiiiis  il  sa  j^ai-dc;  et  le-  '.)  un  déi  ri'l  ilc  la  C.hhn  ciiliini  |ir(i- 
nniuail  son  i-lari^issomonl,  on  même  It-mps  (|ii'iiii  aiilrr 
(liNT.I  niainlait  ^^■(■stl•^maml  à  la  hairo  '.  T><'  iiiinislir.  eu 
les  Iraiisiiirllaul  à  Uirnii,  l'iiivilail  à  |inmsniviv  la  |iniiilinn 
(Ir  (TiiX  illli  avairiil  vinlé  eu  la  liiTSulilH'  illl  |irriiiicr  ■  li'S 
ihulls  lir  riiuniiiH'  ri  .In  cilnyrii  "  ;  ri  |icu  a|iiTs,  un  aiilre 
.1('.(ItI  lui  iirddiiiiail  dr  vfiiirà  Paris  lui-même  rendre  ses 
(■uin|iles'.  Ses  didenseiirs  dans  le  ('.(luiilê  de  saint  jinhiie 
avaieul  dû  céder  à  ses  ennemis  el  liieiilôl  ils  y  allaient 
faire  jdaee  h  d'autres. 

In  é\énement  de  -laiide  iin|)ortanee  avait  favorisé  celte 
évidiilion.  .Nantes,  defeiulu  par  Canclanx,  avait  repous.sé 
ralla(ine  des  Vendéens.  On  pouvait  désdrmais  se  passer  de 
lîiion,  nn  allait  hientôt  se  passer  de  Canclaux  Ini-même 
piiur  appcder  à  la  lèle  dos  armées  des  hommes  .selon  le 
i(enr  du  ininisire  et  dans  l'esprit  du  parti  dominant  ': 

(lu  (limiie  des  talents  à  Hirnn.  rcrisail  Mcunorn  à  ViniTuI  ;  il 
ne  nous  les  a  pas  montrés  jusqu'ici;  Weslermann.  après  deux 
succès,  vient  de  voir  tajller  en  pièces  sa  petite  armée  cl  son 
arlillcric  prise.  Les  vrais  républicains  ne  peuvent  y  tenir  davan- 
tage; ils  n'ont  jamais  pensé  que  la  liberté  et  l'égalité  pusscnl 
être  défondues  par  des  gens  contre  lesquels  prcciscuicnt  nous 
avons  fait  la  révolution.  Des  chefs  républicains!  des  chefs  rèpu- 
blieains!  des  chefs  républicains!...  el  nous  battrons  nos  enne- 
mis M 

1.  lînr  IcUre  du  minisire  aux  rcprésentanls  du  peuple,  en  date  du 
Il  jiiillel,  leur  annonoe  trois  décrets  par  lesquels  AVestermann  est  mandé 
à  la  barre,  Sando/.  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  et  Rossignol  mis 
en  liberté,  (l)épôl  de  la  r.uerre.  armée  de  la  Rochelle. eartonci/:), il  la  date.) 

2.  Savary,  t.  1,  p.  :!10-;!T1. 

,'i.  Voy.  la  note  XI  aux  Appendices. 

4.  Savary,  t.  I,  p.  Mi.  11  écrivait  de  Niort.  10  juin,  au  Conseil  exécu- 
tif pour  lui  signaler  le  mauvais  es|uit  ipii. régnait  el  lui  dire  combien  les 
secours  étaient  nécessaires  et  les  moments  précieux  :  «  Dans  les  comnien- 
icments  de  cette  rébellion,  les  paysans  n'avaient  d'autres  armes  que  des 
bidons  et  des  faux,  aujourd'hui  ils  ont  des  fusils  et  des  canons,  des 
munitions  de  guerre  et  de  bouche:  ils  se  retranchent  dans  les  bois,  les 
châteaux  el  les  marais.  >i(LK|hM  île  l,i  Guerre,  armée  de  la  Rochelle, 
carlon  '.\''i.  il  la  date.) 
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C.sl  (In lis  coUo  voie  4110  l'oii  allait  marclicr;  cl  jamais, 
on  (Ml  ((.nviciulra,  moiiarcliie  no  procéda  en  in.-.liiTC 
.ravanceuuMU  à  Téganl  ilc  ses  princes  aussi  sonima.re- 
menl  (lue  la  République  envers  ses  favoris. 

Ronsin  était  devenu  général  on  quatre  jours  :  le  r-"  juil- 
let 1793,  d'emblée  capitaine;  le  2,  chef  d'escadron;  le  3, 
chef  de  brigade;  le  4,  général  de  brigade;  disons  pourtant 
qu'il  dut  attendre  jusqu'au  2  octobre  (trois  grands  mois!) 
[wnv  devenir  général  de  division. 

Rossignol,  si  maltraité  comme  adjudant  général  ii  la  lin 
de  juin  ',  était  général  en  chef  à  la  fin  de  juillet.  Avec  de  tels 
généraux  il  eût  fallu  au  moins  de  bons  soldats  '.  Or  on 
venait  de  faire  une  nouvelle  expérience  de  ce  qu'on  devait 
craindre  dépareilles  troupes.  Le  18  juillet,  les  républicains 
avaient  été  lionteusomenl  battus  à  Vihiers;  ol  pourtant  ils 
avaient  parmi  leurs  chefs  le  général  Monou,  qui  avait 
vigoureusement  combattu  à  l'avant-garde  et  fut  griève- 
ment blessé.  Un  autre  général.  Turreau,  que  nous  retrou- 
verons ailleurs,  dit  de  cette  bataille  où  il  fut  aussi  :  «  Un 
chercha  à  rallier  l'armée  à  (^hinon,  c'est-à-dire  à  quinze 
lieues  du  champ  do  bataille,  et  trois  jours  après  l'action 
il  ne  s'y  trouva  (pio  4000  hommes.  Il  ne   faut  pas  croire 

,    11  avait  .lélndé  comme  lieutenant-colonel  de  la  35=  division  "atonale 

la  Rochelle,  carton  5/3,  à  la  date.)  ,  ,.  ,.i.,,„  ,ii,,n^ 

2   Les  représentants  ne  se  lassaient  pas  < '«d-'esse    .U»  ■    ■. 

aux  habitaLls  des  campagnes  :  «  On  vous  trompe,      f    ;' .'''  ^'^    ,„  ^;'"„ 
„ ,,„„   :,    1,   ippre  comme    e  bœuf  (  iii   trace  vos  siiioiih- 

RUvotulioii,  p.  410,  482  et  487. 
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,juc  louL  lo  rrsli-  av;iit  .Hé  fait  iirisonnicr.  11  y  avait  .les 
fuyards  dans  loiilos  los  villes  voisines;  il  v  m  miI  .pii  ne 
s'arrèlèrcnl  tiu'ii  Paris  '.  » 

Dans  sa  corivs|„m(lanre,  sous  l'impression  loul  acluellc 
4lurév.MUMii('nt,  il  m  a  presque  perdu  la  tèlc  : 

Uudlr  an.vrr.  ,i.,rllr  annrr!  écrit-il.  Vous  avez  raison  cl 
io  n'avais  pas  lorl  du  nv  vouloir  Ijien  venir. 

Depuis  quatre  jours  je  nai  pas  dormi,  cl,  pour  comble  de 
fatigue,  j'ai  été  obligé  de  suivre  pendant  douze  licuçsla  marche 
rétrograde  de  noire  armée,  ([ui  s'est  abandonnée  à  la  plus  hon- 
teuse déroute  deiniis  Viliiers. 

Si  les  rebelles  ne  passent  pas  encore  une  fois  la  Loire, 
c'est  qu'ils  ne  le  voudront  pas  ^  Un  des  généraux  battus 
•lemandait  qu'on  rappelât  tous  les  généraux,  à  commencer 
par  lui;  comment  les  remplacer?  par  des  généraux  sans- 
culottes,  mais  »  réellement  sans-culoltes  de  mœurs  et  de 
principes  '  »  : 

Rien  de  plus  accablant  que  les  témoignages  apportés  de 
toutes  parts  sur  cette  honteuse  journée.  Les  représentants 
Bouchottc  et  L.  Turreau,  ce  dernier,  cousin  du  général, 
n'hésitèrent  point  à  en  attribuer  la  cause  aux  bataillons  de 
la  nouvelle  levée  : 

L'avant-garde  fut  repousséc  et  se  repliait  en  oraie  sur  le 
corps  de  l'armée,  lorsque  plusieurs  bataillons,  «lui  étaient  à 

i.  cTrelpomfances  du  général  Turreau  de  1792  à  1193.  Hovue  de  la  W-vo- 
lution,  I.  V,  Docunienis,  p.  .")01.  . 

3  „  2i  juillet,  au  quartier  général,  il  Rivière  prts  Glunon. 

.-  Le  général  Barbazan  au  ministre  de  la  Guerre. 

,.  J'élais  loin  de  prévoir  (lu'aprés  les  avoir  oomplètement  battus  deux  fois 
non.  .lussions  éprouver  une  déroute  aussi  lAehe  et  aussi  désastreuse, a  la 
3"  atlaciue.  C'est  pour  moi  un  problème  inconcevable  ;  mais  ce  que  je  sais 
bien  c'est  que  le  vrai  moven  de  sauver  l'armée,  c'est  de  la  composer  de 
Kèné'rauv  réellement  sans-culottes  de  mœurs  et  de  principes,  de  relabir 
rordre  et  la  discipline,  .l'cmpécher  le  pillage  et  de  chasser  loin  délie 
toutes  ces  formes  .pii  tiennent  à  l'ancien  régime,  et  je  le  dis  avec  la  fran- 
chise qui  est  dans  mon  caractère,  cilovcn  ministre,  c  est  que  tous  les 
«éncraux  .lui  sont  dans  cette  armée-ci,  à  commencer  par  moi,  ne  peuvent 
V  rcslcr  -  11  demande  à  servir  à  l'armée  des  Alpes  ou  des  Pyrénées.  (Dépôt 
4le  la  Guerre,  armée  des  côtes  de  la  Rochelle,  carton  5/3,  à  la  date.) 
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près  d'une  (leiui-licuc  de  reiineiiii,  sans  avoir  seulement  hvùUl 
une  auioree,  prirent  lu  fuite  et  entrainèrent  une  déroute  géné- 
rale. Le  désordre  et  la  terreur  se  mirent  dans  tontes  les  parties 
de  l'armée  el  aucune  jinissanoe  linmainc  ne  put  en  arrêter  le 
cours.  Les  traits  des  chevaux  de  charrois  et  d'artillerie  furent 
coupes  pour  se  sauver,  etc.  '. 

On  criait  à  la  trahison,  car  on  ne  voulait  pas  accuser 
Sanicnc  ilincapacité  :  «  Santerre  n'a  pour  consolation  ([ue 
l'estime  des  patriotes  »,  écrivait  un  commissaire  national 
au  ministre  (19  juillet)  %  mais  le  procureur  général  syndic 
d'Indre-et-Loirc,  lui,  dénonçait  et  iiénéraux  et  volontaires  : 
c'est  dans  cette  troupe  de  mauvais  soldats,  ramassés  à 
force  d'argent  et  qui  ne  marchent  aussi  qu'à  prix  d'argent, 
que  l'on  avait,  en  pleine  bataille,  crié  à  la  trahison  ei sauve 
i/iii  priit  : 

Que  l'on  envoie  dans  cette  contrée  des  troupes  de  ligne, 
s'écriait-il,  cl  qu'on  s'empresse  de  retirer  de  nos  armées  mté- 
rieures  de  prétendus  sans-culottes... 

Que  l'on  nous  donne  des  généraux  expérimentés  qui  songent 
moins  à  eux  qu'au  salut  de  la  patrie  et  qui,  dignes  de  con- 
fiance, sachent  maintenir,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  la  disci- 
pline, l'obéissance  et  les  troupes  à  leur  poste. 

On  allait  leur  donner  Rossignol  1 

Chaudron,  ahuri  et  ne  comprenant  pas  que  des  soldats 
fussent  assez  lâches  pour  se  laisser  battre  quand  on  ne  les 
combattait  pas  selon  les  règles,  ne  voyait  plus  qu'un 
moyen  de  terminer  la  guerre.  C'était  de  se  lever  en  masse, 
tous,  à  un  moment  donné  et  de  tous  les  côtés,  et  d'étoutïer 
ainsi  les  brigands  \ 

I.  lu  ji.illcl  im.  13r|,ùt  de  Iri  CiRTi-e.  armée  île.  cùles  de  l.i  Rodirllo. 
carton  S/3,  à  la  ilalo. 

i  ..  Toùl  l"  monde  sait  .[ue  la  lAchelé  <le  nos  troupes  a  causé  tous  nos 
n,all,e.u-s...  Tout  le  monde  sait  énalemcnl  que  les  bngands  ne  nous  on 
jamais  livré  .le  batailles  rangées.  Rien  <|uc  des  ,itta.|ues  de  f^'"»'  ;  '  -" 
est  temps  .lue  ce  genre  «le  guerre  finisse;  .1  faut  .|uo  la  population 
entifcre  dos  déparlements  <p.i  les  environneni  se  lève  au  même  "|'.>"c-  «^ 
lon.bc  «le  tous  les  c6lés  et  sur  tous  les  points  sur  cette  horde  de  Un- 
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L.'  cninil.:-  (le  Sailli  imblic  voulut  enlondro  des  témoins 
.niHi.rlrnts.  11  lit  Venir  à  Paris  les  généraux  l$er(liirr  .-t  l)u- 
Iruv  •  Hertliier,  rorpani.sateurdc  rarniéc;  Dutiuy,  .[ui  avait 
ronuna.i.lé  ravanl-ganle.  Ils  osèrent  dire  la  vérité  tout 
...itii.,-,.  ,.|  la  ccnsignèrent  dans  un  niémmre,  sans  m.-nagc- 
nicnl  |i<iur  les  volontaires  jiarisiciis'  : 

Pondant  celte  marclic  dans  un  pays  où  la  plus  grande  partie 
,l,.s  l.abilanls  sont  dévoués  à  la  Uéput)li.iuc,  une  grande  partie 
des  troupes  s'est  livrée  aux  vexations  et  au  pillage  le  plus 
alTreux  :  rien  n'a  été  ménagé,  patriotes  comme  les  autres,  tout 
a  été  pillé  =•  enfin,  la  discipline  a  perdu  dans  un  instant  le  peu 
qu'on  était  parvenu  à  élal)lir.  Les  bataillons  de  Tans  faisaient 
des  réclamations  iournaliéres  d'argent  et  d'autres  elTets,  con- 
traires aux  règlements  :  ils  menaçaient  de  ne  pas  marclicr. 
M  Ion  n'avait  pas  égard  à  leurs  demandes.  Beaucoup  ont  vendu 
"leurs  armes  :  arrêtés,  ils  répondaient  que  ces  objets  étaient  a 
eux.  puisque  leurs  sections  les  leur  avaient  donnés.  Sanlerre  a 
même  été  menacé  dans  si  vie  ^ 

La  Convention  pouvait  être  sûrement  informée  parles  re- 
l„ésentanls  qui  s'étaient  trouvés  près  du  théâtre  de  la  lutte 
sans  avoir  été  engagés  dans  l'action,  je  veux  parler  des 
commissaires  attachés -à  l'armée  des  côtes  de  Brest.  Dans 
leur  lolhe  dater  d'Aiicenis,  20  juillet,  au  Comité  de  salut 
public  '.  Merlin  de  Douai  et  Cavaignac  jugent  tout  à  la 
tuis  les  généraux  et  les  soldats:  ils  crili<iuent  avec  la  mémo 

K,-,n<ls  ,.-«  On  sonnera  le  tocsin  le  10  août  :  que  dans  dix  jours  l"'>*  '«^ 
rsrlaves  soient  anéantis!  »  Et  il  expose  un  plan  ImiRuement  détaille. 
(10  panes  in-f»,  Tours,  31  juillet.  Ihid.,  h  la  date.) 

1.  Savai-y.  I.  1,  p.  388.  Baiérc  l'annonça  dans  la  séance  du  2j  juillet. 
MonilPW  du  2C,  XVI.  p.  228.  . 

"  Dans  une  pi.Ve  sur  VOpèralwn  ,lu  IS  au  il  ju,llel,  on  ll■ou^e  les 
plaintes  portées  par  les  hal.itanls  contre  les  soldais  de  1  armée  qui  se 
livrent  au  pillage  et  commettent  toutes  sortes  de  desordres.  (Depot  de 
l,,(iuerre,armée  des  eûtes  de  la  Rochelle,  carlon  :;;3.)  Voyez  aussi  sur  ce^. 
,l,snrdres  les  lettres  des  agents  du  ministre  des  Affaires  étrangères,  en 
iuillcl.  {.4iTliives  du  ministère.  France,  reg.  321,  T-  "ô  et   il.) 

■i  .\ussi  Uerlliicr  fut-il  retenu  à  Paris  comme  suspect;  mais  les  meme> 
mils  .■taienl  conlirmés  par  des  commissaires  <pii  ne  pouvaient  être  ainM 
,,„alirKS.  Vov.  un  résumé  .lu  rapport  de  Berthicr  et  Dulruy,  dans  la 
unie  Xll.  aux  .\ppendices.  .      -  ,-,    i  i..  ,1.,,  . 

1.  Dep.M  de  la  Guerre,  armée  des  côtes  de  Brest,  carlon  d  12,  a  la  dalt. 
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liberté  et  leurs  roUègues  de  raraiée  des  côtes  (le  la  Uo- 
clielle  et  le  iiiinistre  de  la  guerre.  Ils  ramènent  toutes 
leurs  (.liseivalions  h  trois  griefs  ou,  comme  ils  disent,  trois 
abus  : 

Premier  "/'"s.  —  Il  nous  a  \>nva  ([ue  nos  collègues  euvoycs 
près  rarmée  des  eûtes  de  la  Hoclielle  ne  se  renfermaient  pas 
assez  dans  les  limites  de  leurs  fonctions;  qu'ils  proposaient  des 
plans  de  campagne  et  qu'ils  combattaient  ceux  des  généraux. 

Abus  d'autant  plus  grave  que  la  coniniission  des  côtes 
était  divisée  en  plusieurs  seclions,  ce  qui  lit  que  le  général 
Biron  n'a  pas  osé  suivre  son  propre  avis,  qui  était  aussi 
celui  du  général  (lauclaux. 

Deuxième  abus.  —  Il  y  a  dans  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle 
une  foule  de  commissaires  du  conseil  exécutif  qui  tousse  regar- 
dent comme  les  directeurs  de  l'armée,  qui  tous  blâment,  cen- 
surent ou  exaltent  à  leur  gré  les  opérations  des  généraux,  qui 
par  là  sèment  la  division  et  la  défiance  dans  les  troupes,  etc. 
Nous  ignorons  si  le  Conseil  exécutif  a  été  autorisé  par  un  décret 
spécial  à  envoyer  des  commissaires.  Mais  nous  savons  que, 
sans  un  pareil'décret,  il  ne  pourrait  pas  les  envoyer,  et  qu'en 
tout  cas  il  aurait  pu  ne  pas  les  multiplier  autant  et  les  choisir. 

Troisième  nhus.  —  Un  véritable  moyen  de  désogarniser 
l'armée  est  d'élever  à  des  grades  supérieurs  des  hommes  qui 
n'ont  jamais  fait  aucun  service  militaire,  et  ce  moyen  on  l'em- 
ploie dans  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  d'une  manière  qui, 
tout  à  la  fois,  viole  avec  scandale  la  loi  des  21  et  23  février,  et 
décourage  les  ofliciers  qui  joignent  à  la  connaissance  de  l'art 
de  la  guerre  la  recommandation  de  leurs  longs  services.  C'est 
ainsi  que  le  citoyen  Ronsiu  vient  d'être  fait  général  de  hrigade 
sans  passer  par  aucun  des  grades  intermédiaires... 

Ils  se  Iroinpenl,  mais  on  pouvait  s'y  tromper,  puisqu'il 
avait  passé  |.ar  tous  les  grades  en  trois  jours! 

C'est  ainsi  ((ue  le  citoyen  Grammout  vient,  de  comédifu  qu'il 
a  été  ius(iu'à  présent,  d'être  nommé  chef  de  hataillon  et  adju- 
dant général.  Il  serait  inconcevable  que  le  ministère  de  la 
guerre  se  fi"il  permis  de  tels  écarts,  si  nous  ne  savions  qu'il  a 
contracté  l'habitude  de  se  moquer  de  la  loi. 
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i;i  ils  citciil  en  |ir('iivc  Irois  commissaires  onlonnali-iirs 

réccmiiUMit  nommés,  Amlouin,  Sijas  et  Vincent,  bien  qu'ils 

n'cusscnl  aucune  dos  qualités  requises.  Ils  rappellent  les 

lil.iinles  «pi'ou  élève   tous  les  jours  contre  le  ministre  : 

Nuus  n'avons  cessé  de  le  faire  que  parce  que,  d'après  sa 
démission,  nous  avions  espéré  qu'il  serait  remplacé.  II  ne  l'est 
pas  encore  cl  tous  les  jours  le  mal  s'aggrave. 

Ils  concluent  donc  : 

...  11  est  temps,  plus  que  temps  que  vous  coupiez  la  racine 
de  tant  de  maux,  et  vous  ne  le  pouvez  qu'en  remplaçant 
promptemenl  le  ministre  de  la  guerre.  L'un  de  nous  Merlin,  de 
Douai)  est  depuis  longtemps  son  ami;  mais  il  n'y  a  point 
d'amitié  qui  tienne  quand  le  salut  de  la  patrie  nous  commande. 
Boucliotte  a  toujours  été  et  sera  toujours  un  excellent  citoyen 
et  un  très  bon  esprit,  mais  il  ne  sera  jamais  qu'un  très  mauvais 
ministre. 

Ils  i>roposenl  Veryiie,  chef  d'élat-major  de  l'armée  des 
côtes  de  Brest,  et  en  font  l'éloge  comme  administrateur 
et  stratégistc'.  C'est  un  ék^^-c  qui  ne  tarda  point  à  le  faire 
nieltre  en  arrestation. 

Il  V  avait  dans  le  paVs  un  autre  représentant  en  mesure 
de  les  renseigner  aussi  sur  les  vices  de  cette  armée  qui 
ternissait  l'honneur  de  la  République  :  c'est  Philippeaux, 
l'ami  de  Danton.  Parti  de  Versailles  pour  Chartres  le  27  juin, 
avec  une  mission  dans  les  départements  du  Centre  cl  de 
l'Ouest',  il  avait  constaté  l'insuffisance  des  troupes  com- 
mandées à  Niort  par  Biron.  Il  ne  lui  pardonnait  pas 
d'avoir  nég:ligé  les  ressources  de  la  levée  en  masse  : 

!.■)()  (MX)  habitants  au  moins  des  départements  voisins 
s'étaient  levés  pour  exterminer  cette  horde  d'animaux  féroces; 
ils  venaient  avec  du  courage,  et  des  subsistances  pour  quinze 
jours  ou  trois  semaines,  il  fallait  profiter  de  ce  beau  mouvc- 


1.  \'i<\.  \;\  noie  XIII.  aux  .\ppcndioes. 

2.  Voy.  sa  leUre  datée  de  Chartres,  29  juin.  Dépùt  de  la  Guerre,  armée 
des  ciMes  de  Brest,  carton  5/12,  à  la  date. 
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ment  qui  anniit  lenuiné  la  guerre;  ou  a  eu  le  mauvais  esprit 
,1e  les  cougédier  avec  des  formes  odieuses.  Ou  méprise  trnp  le 
paysan  '... 

Il  n'avail  pas  vu  à  {'(eavre  ees  vulonlaires,  mais  il  avail 
vu  le  camp  de  réserve  réuni  à  Tours  el  les  oflieiers  qui  y 
commamlaient;  elle  19  juillet,  le  lendcmaiu  de  la  bataille 
,1e  Viliiers,  lorsqu'on  n'en  connaissait  pas  encore  à  lours 
1,.  déplorable  résultat,  il  retraçait,  de  ce  (,u'il  y  avait  observé, 
un  tableau  qui  aurait  pu  le  faire  pressentir  : 

J'ai  été  curieux  hier,  ,  eril-il  à  la  Convention,  de  A^isiter  le 
camp  de  réserve  qui  devait  exister  sous  les  murs  de  lours  1! 
existe  dans  cette  ville  un  état-major  si  considérable  et  si  dis- 
nendieux,  qu'on  aurait  pu  croire  à  l'existence  d  un  camp  de 
-)0  à  aOOOOhommes.  Quel  n'a  pas  été  mon  étonnement  de  n  y 
Trouver  nue  1000  à  liOO  borames,  sans  exercice,  sans  aueune 
notion  de  la  tactique  militaire  et  pouvant  à  peine  temr  un 
fusil  II  existe  à  Tours  une  armée  d'ofliciers  de  tout  grade 
oui  vont  le  jour  dans  les  cafés  et  caracolent  le  sou-  sur  de 
superbes  coursiers,  mais  pas  un  seul  qui  se  donne  la  peine 
d'aller  au  camp  *... 

\  la  nouvelle  de  la  défaite  de  Vibiers,  Momoro  avait 
.■ouru  il  Saumur,  malbeureuse  ville,  prise  et  reprise  une 
biis  déjà'  et  menacée  d'un  nouveau  désastre  : 

l.  Limoges,  11  juillel.  Dépôl  de  l,i  G.ioi-re,  armée  des  eûtes  de  la 
Roihelle,  carlon  ;;/;),  à  la  date.  •-.,);•, 

■;    Ihid    à  la  dalc,  el  Arch.  nat..  Al-  11.  carton  2i,7,  pièce  83. 

Ti'  LeSO  j'dn,  le  lendemain  de  l'échec  des  Vendéens  devant  Nantes 
lionrlmlte  et  L.  Tnrreau  étaienl  rentrés  à  Saumur  avec  1  avant-garde.  Il» 
•  écrênlan  Comité  de  salut  public  le  1"  juillet  :  „  Les  membres  qu. 
avaient  lâ^^.emenl  .léserté  la  cause  de  la  liberté  et  siège  dans  le  comUe 
révôîu  io  nàire  qu'avaient  établi  les  brigands  sont  en  état  d'arrestation. 
On  a  r  le  séquestre  sur  les  biens  de  ceux  qui  ont  échappe  au.v  pou  - 
suites  Les  soldats  transfuges  sont  arrêtés;  des  cocardes  blanches  ont  et. 
iées  en  Lnc  de  reconnaissance  à  l'arrivée  des  rebelles;  des  c,-devaul 
chevaUers  de  Saint-Louis  s'étaient  empressés  de  se  décorer  de  knn-s 
croix  d'autres  avaient  écrit  sur  leurs  maisons  le  mot  royaUsU.  Nous 
a  ons  aussitôt  établi  un  comité  do  surveillance  charge  de  découvrir  etc.  .. 
(Dep"uTe  la  Guerre,  armée  'les  côtes  de  la  Rochelle  car  on  W-ML- 
Pété  qui  établit  le  Comité  révolutionnaire  de  Saumur  est  eu  ttlLt  du 
l-r  juillet.  (Areh.  nat.,  AF  11,  carton  119,  Maine-el-Loire.) 
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N<iii>  Jivdiis  Iniiivr  les  boutiques  fermées,  écril-il,  la  vill(; 
évacuée,  les  auloritcs  consUluécs  parties,  à  l'exception  du 
maire  et  du  procureur  de  la  commune,  et  un  membre  du  dis- 
ti-irl.  Point  de  députés,  point  de  généraux,  point  d'administra- 
tions militaires,  ni  de  vivres,  et  cependant  seize  cents  soldats 
résolus  k  défendre  le  château  au  milieu  de  cette  désorganisa- 
tion désolante;  nous  avons  donné  des  ordres  aussitôt... 

La  conduite  des  généraux  est  inconcevable.  La  terreur 
panique  était  si  grande  (lue  tout  aurait  fui  à  cent  lieues,  si  Ion 
n'eût  tout  arrêté  '. 

El  il  ajoute  en  posl-acviplum  : 

Cet  échec  retarde  le  succès  de  nos  expéditions  et  la  fin  de 
cette  guerre. 

On  peut  l'en  croire. 

Bourbolto,  Ricliard  el  Ruelle  s'étaient  rendus  à  Cliiuon, 
où  ils  ralliaienl  les  débris  île  l'armée;  ils  écrivaient  de 
Tours  (23  juillet)  qu'il  y  arrivait,  à  chaque  instant  (de  gr(i 
ou  (le  force),  des  soldats  *.  Mais  quels  soldats?  Ceux  qu'(Ui 
venait  de  battre  et  qui  ne  songeaient  guère  à  la  revanche. 
Il  s'ag-issait  de  défendre  les  Ponts-de-Cé  et  d'empêcher 
iju' Angers  ne  relomb;rt  au  pouvoir  des  Vendéens.  Les 
Ponls-de-Cé  furent  emportés!  Momoro  ne  peut  contenir 
son  intlignation.  Il  écrit  aux  administrateurs  du  départe- 
ment de  Paris  (26  juillet)  : 

Nos  troupes  ne  veulent  pas  se  battre  ;  je  ne  conçois  rien  à 
nos  bataillons  de  Paris,  ils  perdent  leur  réputation.  Il  est  bien 
facile  aux  rebelles  de  vaincre  des  gens  (jui  ne  veulent  pas 
résister  ^, 

l.l)r|MMilo  l.iCiiierre,  armée  <Ies  cùles  de  la  Hnchollc,  <arton  3  3.  Sauimn-, 
il  iiiilli'l.  —  .Momoro  est  itevenu  un  personnage  orilciel.  On  trouve  à  la 
ilaie  lin  28  .juillet  une  lettre  au  Comilé  de  salut  public  sur  les  niesui-cs 
dr  défense  prises  à  Saumur,  signée  :  Ronsin,  adjoint;  Rossignol,  comman- 
dant de  Saumur;  Momoro,  Hasard,  Laporte,  .Millien,  Félix  (tous  com- 
missaires nationaux),  et  Parein  ((lui  ne  prend  pas  ce  titre),  Ibid.,  à  la 
(laie. 

2.  Aivh.  nal.,  AF  II,  carton  26-,  pièce  101. 

;t.  Ui'imM  de  la  Guerre,  ibid.,  a.  la  date,  et  Savary,  I.  I,  p.  110. 
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Et  le  même  jour  au  Conseil  exécutif  : 

Nos  revers  ne  sont  pas  étonnants  :  nos  sohUils,  pour  la 
maieure  partie,  sont  des  traîtres  ou  îles  hVches  qui  ne  se  bat- 
tent absolument  point;  il  est  bien  aisé  aux   rebelles  de  les 

vaincre. 

Prenez  donc  de  grandes  mesures,  nous  vous  en  conjurons; 
qu'un  bon  décret  autorise,  à  vingt  lieues  à  la  ronde,  les  muni- 
cipalités à  sonner  le  tocsin  et  à  réunir  une  masse  imposante 
d'iiommes  armés  de  toutes  armes,  pour  soutenir  un  corps  de 
dix  mille  hommes  de  bonnes  troupes  et  fondre  enfin  sur  ces 
rebelles,  qui  jettent  la  désolation  dans  tous  ces  pays... 

Il  parait  encore  que  leur  intention  est  de  se  porter  sur 
Nantes  et  Niort.  Ils  font  leurs  moissons  et  reviennent  aux 
combats  '. 

Philippeaux  en  accusait  aussi  les  bataillons  parisiens, 
«  qui  poussent  la  perfidie  jusqu'à  faire  rétrograder  les  ci- 
toyens qui  viennent  réparer  nos  désastres;  qui  mettent  le 
désordre  partout  et  dont  l'un  a  crié  :  «  Vive  le  roi'!  » 
Chaudron  et  Richard  (28  juillet)  imputent  particulièrement 
cet  échec  à  la  lâcheté  du  cinquième  bataillon  de  Paris 
(des  Lombards)  ^  et  Bruslé,  qui  avait  fait  appel  aux  Pari- 
siens pour  rétablir  les  affaires  en  Vendée,  parait  un  peu 
revenu  de  sa  coniiance  : 

Citoyen  ministre, 
Nous  vous  annonçons  un  événement  qui  n'est  que  la  consé- 
quence de  la  lâcheté  ordinaire  de  nos  bataillons.  Le  27  '  le  Pont 
de  Ce  fut  attaqué  par  les  rebelles.  Quinze  cents  hommes  retran- 
chés dc/fendnits  les  hauteurs  on  avant  du  pont,  dites  les  roches 
d'Erigné;  ils  pouvaient,  au  moyen  de  leurs  retranchements,  se 
défendre  contre  60  000  hommes.  Eh  bien!  ils  n'ont  pas  attendu 
l'ennemi. 

Us  ont  frappé  d'un  coup  de  baïonnetle  un  général  qui 
voulait  les  retenir  : 

1.  Dcpùl  do  la  r.iioi-re,  ;/,/,/.,  :i  la  (laïc. 

2.  .Vni-'crs,  21  juillet.  .\rcl..  nat.,  AK  11,  .•arlon  26",  pièce  12o. 

3.  DépAl  (le  la'.Giierre,  ihid..  h  la  <late. 

4.  Non  le  27,  mais  le  26. 
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L'un  a  enlendu  ilin-  ii  |ilusieurs  d'entre  eux  qu'ils  n'étaient 
pas  venus  pour  se  battre  '. 

El  poiinjnoi  donr?  (tn  no  lo  sait  quo  trop  par  tout  ce 
(|iii  est  dit  des  pilleries.  (|ui  ii'cpari^iiaicnt  personne*. 

Deux  autres  commiss.iii'fs,  Leiioir  et  Lemaire,  avouent 
qu'ils  n'y  eoinprennent  plus  rien  : 

Nous  ne  pouvons  concevuii-  p.ir  ([uelle  fatalité  nos  batail- 
lons prennent  l'épouvante  di'vaut  un  amas  d'enfants  et  de 
paysans  mal  armés.  Si  nos  volontaires  voulaient  combattre,  un 
seul  des  nôtres  en  vaincrait  au  moins  trois  des  leurs.  Ce  pro- 
bli'uie  se  résoudra  sans  doulc  (judipir  jmir  '. 

Le  problème  n'était  pas  résolu  quand  deux  autres  agents 
écrivaient  au  ministre  (août  179.'^)  : 

l^e  même  plan  de  désorganisation  existe  toujours  parmi  les 
bataillons  de  Paris.  Il  semble  que  l'on  ait  envoyé  tous  les 
motionncurs  de  la  capitale.  La  loi  relative  aux  femmes  qui 
suivent  l'armée  ne  s'exécute  point,  les  états-majors  se  sont 
emparés  de  tous  les  chevaux  de  luxe,  tout  est  au  pillage.  On 
va  tâcher  d'épurer  les  bataillons  de  tous  ces  contre-révolution- 
uiiirrs  '. 

(lar  c'étaient  des  coiUre-révolulionnaires! 


1.  Les  citoyens  commissaires  Besson,  Barre  et  Bruslé,  au  ministre  de 
In  Guerre.  Dépôt  de  la  Guerre,  i/jid.,  à  la  date. 

2.  Témoin  celte  leUre  du  comité  de  surveillance  d'Angers,  qui  adresse 
au  citoyen  Philipeaux  l'interrogatoire  de  deux  pillards,  et  lui  demande 
vengeance  :  «  Le  pillage  a  eu  lieu  à  II  heures  du  matin,  sous  les  yeux 
<lu  commandants  temporaire  du  ponct  de  Ce,  qui  semble  l'avoir  favorisé... 
Républicain,  il  est  temps  enfins  de  donner  un  grand  exemple;  apprenée 
aux  soldats  de  la  Républicpie  a  respecter  les  i)ersonnes  et  les  propriété... 
Qu'avons-nous  bcsouin  de  ces  hommes  assez  vils  pour  fuir  devant  un 
ennemi  méprisable,  mais  qui  l'est  moins  qu'eux  et  qui  lui-même  a  res- 
pecté nos  propriétés?  Les  habitants  de  Mayenne-ct-Loire  ne  connoisseni 
les  déroutes  que  depuis  l'instant  (|u'ils  sont  avec  eux.  »  (Arch.  nat..  AF 
11,  carton  146,  dossier  Pliilippeaux.) 

3.  Savary,  t.  I,  p.  420. 

i.  Bruslé  et  Besson,  ibid.,  t.  Il,  p.  43. 
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IV 

Rossignol,  général  en  chef. 
La  situation  .les  roprésoulanls  allait  .l-venir  <l'^lirate  et 
même  périlleuse.  Ils    étaient  pn-s^ue  tous  .nontaj;naHls, 
mais  avec  des  nuances  qui  pouvaient  aller  d  un  exlren.e  a 
Taùtre,  du  bourreau  à  la  victime.  Ils  avaient  des  pouvou-s 
ans  limites  et  des  circonscriptions    quelquefois   si    mal 
■.l.-.finies.  que  tel  général  fut  mis  en  arrestation  par  un  re- 
■s.nlant  pour  avoir  quitté  un  poste  d'où  un  autre  re- 
■sonlant  non  moins  omnipotent  l'avait  rappelé.  Même 
mis  dans  une  commission  centrale  à  Tours  ou  a  Sau- 
;        ils  ne  s'entendaient  pas  toujours   entre   eux  sur  le 
Zk  se  proposer  ou  sur  les  moyens  d'y  atteindre  ;  et  des 
Ï^lon    pe  so'nnelles  pouvaient  les  incliner  de  préférence 
rrtel  ou  tel  des  généraux  dont  les  avis  ou    es  intere 

différaient.   Les   uns   étaient   «y^'--^^-!-;-" /j^^^^t 
officiers    sans-culottes.  D'autres   trouvaient   que  la  sans 
Srie  avait  du  bon,  mais  que,  pour  les  clioses  mili- 
taires, les  connaissances  valaient  mieux  . 

C;I;t  à  propos  de  Rossignol  que  ces  divergences  allaient 
nroduirc  un  scandale  inouï. 

^Rossignol,  nommé  général  en  chef  par  le  mm.slre  de  la 
guerre  le  24  juillet,  avait  vu  sa  nomination  conhrmee  pa 
Ee   delà  Convention  le  27 -,  le  ministre,  en  lui  envoyant 
ce  dtrel,  lui  signalait  le  but  à   atteindre  et,  parmi  les 

Rochelle,  écr>va.enl  .le   rour»     t  «  •'«  l^"  ^        comilc  de  ce  «lu'ils  ne 

aans  les  carions  «^u  ComU    .  ^J^^^^^J'^f;»;^'  ^."Commissaires  près  de  celle 

sont  po.nl  consul  es  ^""^  '^^^^^V'^'^^^'^^es  sonl  plus  nécessaires  dans  le 

armée  cl  assnrenl  que  le.  ^°""*  ^'''""!,',°oUenc.  «  (U  pièce  oripinaie 

..ommandcmenl  des  7"'f;,.„T'V,'^.u    "al    AF  li   carlon  2'n,  pièce  2'..) 
manqnc;enrcp.  sousIen«lt.82.Ar    '      ai    Ar      ,  ^^^^^ 

2.   L'armée   avail  été   commandée  J   7'  ;  "    ';  J'^'    ,,  ,,^,,,éra   Chall-s 
dépari,  le  général  La  BaroUère  commanda  l.<lo       U  U,  h  ^,^_  _,^ 

la  gauche.  Rossignol  enlra  en  fond  on»  le  .11.  (Vo>.  U.  l 
armée  des  côlcs  de  la  Rochelle,  carlon  b/J.) 
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cniscs  (|iii  rii  ,i\aii'iil  (''carlé  iii.s(|uo-lii,  «  la  présence  (h; 
iiial-iiilriiliiiniH's  siMiIlcrls  ilaiis  l'armée;  enfin  une  absence 
luiile  réiailjliiaiiie  dans  les  f;éiiéraux  qui  ont  coniluit  en 
clief  les  mouveiiienls  <>.  Rossiirnol  avait  toute  rai.son  de 
|iailaL:er  les  vues  du  luinislro;  il  le  prouvait  en  réclamant 
lidhsin  nmiine  chef  d'idal-iuajor  et  en  ilemaiidanl  le  brevet 
de  i:c'neral  divisionnaire  pour  Santerre'.  Ronsin  déclina 
la  cliar^i'  de  chef  délat-majur,  aiiuant  mieux  agir  conmie 
général  et  comme  adjoint  au  ministre  de  la  guerre  : 
«  J'aurai,  disait-il,  bien  plus  d'occasions  de  me  battre  et 
(le  déjouer  les  traîtres  »,  <'e  dont  les  prétendus  traîtres 
a\  aient  jdus  à  s'elTrayer  ijue  les  ennemis  ■;  et  du  reste  le 
ministre  se  montre  peu  (>mpressé  à  ré[iondre  au  désir  de 
|{ossignol  :  il  aurait  fallu,  disait-il  rlans  sa  lettre,  «  lui 
adjoindre  un  sujet  qui  l'aidât  dans  le  détail  des  mouve- 
ments luilitaires  »  :  c'était  avouer  sans  artifice  que  ni 
llonsin  ni  Rossignol  n'y  suffisaient.  Quant  à  Santerre,  il 
eut  son  brevet  de  général  de  division,  et  Boucbotte  était 
disposé  à  donner,  pour  ce  genre  de  nomination,  toute 
satisfaction  à  Rossignol  : 

l'iiisieiirs  LTiMiçraux,  (lites-vous,  ne  sont  pas  i/nns  le  si'us; 
li(iur(|iioi  ne  me  les  faites-vous  pas  connaître?  Il  est  indispen- 
sable d'en  purger  les  armées.  Prenezdonc  sur  leur  compte  tous 
les  renseisineiucnts  convenables  et  ne  dill'ércz  pas  à  me  les  trans- 
met tre  ^. 


1.  LcUre  «le  Bouchelte,  2'J  juillet  :  de  Rossignol,  31  juillel.  (Dépùt  de  la 
(liicrre,  arméi-  des  côles  de  la  Rochelle,  rarlon  5  .3,  aux  dales.) 

2.  Savarv,  Guerres  des  Vendéens,  t.  II,  p.  6.  A  propos  d'oflioiers  à  nommer, 
I.'  Ministre  éeril  en  marge  de  la  lettre  de  Rossignol  :  ><  J'examinerai  ses 
jn-oposilions,  mais  il  y  a  déjà  bien  des  nominations  de  faites  dans  cette 
armée  »;  et  comme  Rossignol,  signalant  des  officiers  suspects,  écrivait  : 
«  Je  suis  étonné  ([u'un  prince  étranger  (Charles  de  Hesse)  soit  chargé 
d'.irganiser  à  Orléans  l'armée  ipie  commande  un  sans-culotte  ».  une 
.Mih-e  note-  du  Ministre  porte  :  <.  C'est  un  étranger  ipii  a  servi  assez  bien 
la  révolution  et  cpi'on  ne  peut  destituer  quant  à  présent.  Il  faut  attendre 
qu'une  mesure  générale  soit  adoptée.  »  (Dépill  de  la  Guerre,  armée  des 
ci'iles  lie  la  Rochelle,  carton  5/3,  à  la  date  du  8  août.) 

3.  Savary,  t.  Il,  p.  fi.  Rossignol  voulut  le  rassurer  à  cet  égard.  En  lui 
l'uvoyant  ses  propositions  pour  les  officiers  de  son  étal-major,  il  ajou- 
tait :  Il  Ils  sont  tous  de   ma  trempe!  »  l/tid.,  p.   15.   Il  écrivait  au  jeune 
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Celte  nouvelle  sorte  -le  f^énéraux  ne  fui  pas  au^^i  bien 
reçue  de  rarméo  .,ue  l'aurait  voulu  1.  numslre  et  qu  on 
raurait  ,.u  croire  aux  Jacobins.  La  p.ouu.Uon  exlraonU- 
„:  .-e  de  Rossignol  eu  particulier  avait  él.^  n.al  anue.lhe 
des  ofliciers  placés  sous  ses  ordres.  Ou  ui  reprocbaU 
d'avoir  l..léré  et  autorisé  par  son  exemide  les  pillages 
comuHS  par  ses  soldais,  et  ou  le  jugeait  à  ce  titre  mca- 
pable  de  maintenir  la  discipline  parm,  ses  troupes.  Un 
eprésentant  du  peuple  en  mission  .  ^^^^^  ^^^^ ^ 
son  collèouc  Gasparin,  qu'il  croyait  encore  du  Comité  de 
ZrX  (2  ao^ùt.),  l'a  -n-se.et  le  mécontenlemen 
causés  par  sa  nomination,  et  il  ajoutait  .  .  Vous  sa^ez 
Ime'moi,  mon  cher  collègue,  qu'il  faut  qu  un  scd  a 
ait  confiance  dans  son  chef,  et  que  ce  chef  soit  au  mm 
Învesli  d'une  certaine  estime;  sans  cela  nous  no  de^ons 

^^R::S:i':^t  tlgi^é  un  singuUer  moyen  d'effacer 
cette  impression  et  de  se  mettre  en  harmonie  avec  son 
armée  :  l  Rossignol,  écrivaient  les  commissaires  Brusle  et 
Be^son  en  parkint  de  la  fête  du  10  août  a  haumur  a 
cl    lies  aiil  patriotiques,  et  touterarméeafaitciox-us.» 

Mais  il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  chansons,  et  les 
pisentants  ^n  mission  prés  l'armée  des  côtes  de  La  Ro- 
chelle étaient,  quoique  presque  tous  du  même  parti,  fo  t 
divisés  sur  le  cJmpte  d'un  pareil  général;  leur  resp  nsa- 
bilité  était  engagée  dans  ses  succès  et  dans  ses  rtveis.  A 
la  fin  le  conflit  éclata. 

Le  22  août,  GoupiUeau  (de  Fontenay)  et  Bourdon  (<le 
rOise),  dont  le  jacobinisme  violent  avait  pourtant  fait  ses 

.     .     1   ,1,.  I-,   Cui-rri'    ^011  dicno  r\mi  "•  "  -'i'  ''^  f''"' 
Vinccnl,  le  secréUirc  t^^nu^iM  nt  ''^  '"^       •         .  conU-ibiié  ."i  la 

cite  d'avoir  fail  tomber  CusUne;  P"  "•"''''     'ô,     les  nobles  une  pros- 

Duchesne  en  grand  uniiiliH  .       (i 

déens.  t.  11,  p.  «.  ,     ^  ,,^    i^^cc  à  Robespierre. 

1.  r.aspann  en  ctail  sorti   <•  -'  ,1"'. 

2.  Sav'irv,  Guerre  des  Vendent.  1.  H.  !>•  S  ol  9. 
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jircuYos,  usant  tir  iriiis  |H]ii\(iirs  illiiiiilrs,  [irii'onl  un  ariiHô 
lioiir  le  siis(u'iiilrr  : 

Consitlrranl.  ilis;u(iit-il<.  ([ur  Ir  |iri'iiiicr  île  nos  devoirs  est  de 
110  laisser  à  la  Idr  di'  nos  arniùos  (|ir'  di's  cilovens  qui,  par  une 
(unduitc  sans  roproclic,  se  rendent  dij^ncs  de  la  confiance  des 
troupes;  que  le  citoyen  Rossignol,  nommé  commandant  en 
ilii't  i\r  ntic  armée,  s'y  est  comporté  antérieurement  d'une 
maniric  ([ui.  loin  d'inspirer  de  la  confiance,  l'en  rend  indigne... 

Kl  ils  (■crivircMl  au  i;énéral  divisionnaire  C.lialljos  do  ne 
le  plus  reconnaître,  (lelte  lettre  nous  apprend  même  une 
rurieuse  particularité.  Uossij;nol,  donné  pour  successeur  à 
Biron,  avait  trouvé  tout  naturel  de  lui  ]irendre  ses  chevaux, 
^lais  Hiron  n'était  encore  ([ue  mandé  à  Paris  : 

ll.is>i,L;uol,  (lisaicul-ils,  liurleMpicuirnt  devenu  général,  s'est 
permis  d'alniser  de  sa  nomination  pour  mettre  en  réquisition, 
les  chevaux  de  Biron.  11  n'était  sans  doute  pas  nommé  général 
pour  cette  opération.  .\u  surplus,  il  ne  l'est  pa.<  maintenant: 
ainsi  faites  arrêter  les  chevaux  '. 

(JnanI  à  la  suspension  du  nouveau  général  en  chef,  une 
dépêche  à  la  (lonvcntrion  en  expliquait  les  motifs  : 

Nous  ignorons,  disaient-ils,  si  Rossignol  a  (.ks  talents  mili- 
taires; mais  si  nous  le  jugeons  par  les  hommes  dont  il  s'est 
entouré,  nous  sommes  fondés  îi  les  révoquer  en  doute.  Nous 
avons  ,i;émi  de  voir  élever  aux  grades  de  généraux  de  brigade 
et  d'adjudants  généraux  des  hommes  qui  n'ont  peut-être 
jamais  monté  la  garde  ^ 

Mais  en  attendant  de  voir  l'ennemi,  1  étram.;!^  général  en 
ehefavail  poursuivi,  sur  le  pays  même  qu'il  était  charg(''  de 
ih'fendre,  les  nn'-mes  exploits.  L'n  rapport  du  président  du 
trihnnal  do  Parihenay  et  un  procès-verbal  de  la  commune 
de  l-'ontiMiav  signalaient  les  menaces  d'inceinlie  et  les  faits 
lU'  réquisition  ou  de  Vol  dont  il  s'était  rendu  coupable,  si 


1.  SavMiy.  I.  II,  |i.  ii5-:i6. 

2.  Vuy.  celle  leUrc,  i'jid.,  p.  37. 


450  l.ES   HKPHÉSKNTANTS   KN    MISSION 

hi.M.  <iii.'  1rs  .l.'.ix  mnncs  iTi.résonlanIs  ,i.ii  l'iivainil  s.is- 

pondii  prirrnl  l'niTrté  s.iiviuil  (2'i.  août)  : 

VnvbMit  qiir  l.'.lil  ltns>iunnl  ri  SCS  complicos  seront  mis  en 
élal  .larrostalion,  p-un-  .Hre  livr-'s  au  Iriln.nal  criminel  mii- 
ïa  re  étaHi  imh's  l'arnu'.c  des  côtes  de  la  Rochelle,  a  N.ort;  ci.ar- 
Lent  le  .^on.'ral  divisionnaire  Chalbos  .le  rexéculion  du  présent 
arrêté,  et  .le  faire  suivre  et  saisir  la  voiture  et  eflets  voles  pour 
servir  de  pièces  de  conviction,  et  d'employer  la  force  armée  en 
cas  de  besoin. 

Fait  fv  Chantonnay,  ce  24  août,  eli-.    . 

|l,„nM,so,ucnt  pour  Rossignol,  il  avait  sur  les  lieux  dos 
compIx-^-s  parmi  les  représentants  en  mission,  et  il  en  avait 
plus  haut  encore.  Bourbotte  défendit  d'arrêter  1rs  ciievaux 
qu'il  faisait  coMauire  à  Saumur  et  ordonna  de  le  mettre  eu 
liberté  : 

Considérant,  aisail-il,  que  si  deux  représentants  ont  pu  se 
nermctU-e  do  suspoudre,  sans  motifs  plausibles,  un  gx'neral  en 
deîil  serait  îi  la  disposition  de  leurs  collègues,  Choud.eu, 
Rich'ard  et  Bourbotte,  de  le  continuer  dans  1  exercice  de  ses 
fonctions,  puisque,  investis  des  mêmes  pouvon-s,  ils  sont  en 
majorité  d'opinions  par  leur  nombre... 

Chalbos  ot  son  adiudant  général  Dosmarres  no  savaient 
plus  à  qui  entendre,  et  les  représentants  eu.x-memes 
étaient  assez  embarrassés  .lo  leur  conflit.  Goup.lleau  o 
Bourdon  (de  l'Oise)  décidèrent  ,,uo  l'un  .l'eux  (Goupil leau 
irait  à  la  Convention  pour  lui  rond.v  compte  des  faits;  et 
d'autre  part  Bourbotte.  amenant  Bossignol  à  Tours,  obtint 
des  autr.'s  r.^prés.Milanls  qui  s'y  trouvaient,  de  sif^ner  avec 
,„1   „„   ;,nvté  qui,  sans  annuler  l'ado  .l.>  leurs  doux  co- 


•  1" 


do 


H-nos    on  suspendait  les  otïols.  .  Considérant 
laisser  l'armée  sans  cbef  on  présence  do  l'ennemi ,.,  on  don- 
nait provisoirement  le  commandement  à  Santerre      et  l  on 

1.  Savarv,  l.  11,  |..  01,  .1  h  IHIiv  .los   mOn,,..   n.,..vs,.„lanl>  :h,   Co.nitr 
(le  sah.t  public,  iiirf.,  p.  «2.  ,.,,■,,.    arMiunlail  .m'""  I''  '''■'''■"- 

2.  Disons  que  Santerre,  se  rrndanl  .l"^l"    •    '.'    ',  "  ,"   .„.,,,,,„,  de  mes 
geàl  lie  ce  cumniandemenl  gênerai  p^uM^Mlll  .  «  n  . . 
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(lri-iil,iil  i[ia>  Jiuurliultr  irait  ox[io.scr  rafTairt'  au  Cuniil,'  dr 
sailli  |ml)!ic'.  Le  rôsullat  ne  pouvait  être  doulcu.x.  La  ('...n- 
vciitiuii  décréta  (28  anùf)  que  k'  général  Uiissigiiul  rcluur- 
iiriail  à  son  poste  et  (|iic  les  deux  représentants  Bourdon 
cl  (ioupillcaii  seraient  ra|ipidés. 

ll.issi-ii(d.  avant  de  repartir,  parut  à  la  harre  de  rAssoni- 
hlér,  (là  il  reciut  une  véritable  ovation  '. 

Cftle  ovation,  Uossii;nol  pouvait  espérer  ipreile  se  Irans- 
iMinierail  en  Iriinnplie. 

.Vprl'S  avoir  eu  en  Vendée  des  j^énéraux  sans  soldats, 
la  lléi.ulilique  allait  v  avoir  des  soldats  sans  généraux. 
Les  revers  essuvés  aux  frontières  pouvaient  servir  à  pro- 
iinei-drs  sui-cès  .sur  la  Loire.  Les  capitulations  île  Mayence 
ri  de  Valeiuiennes  avaient  imposé  aux  garnisons  des  deux 
places  l'obligation  de  ne  pas  servir  avant  un  an  ronliv 
rciinenii  du  delinrs.  On  les  dirigea  contre  renneuii  du 
(Ird.ius  :  la  i^arnisnii  de  Valencieiines  fut  acheminée  sur 
Lyuii,  ctdle  de  Mayence,  beaucoup  plus  considérable, 
Taruiée  de  Mayence,  comme  on  disait,  sur  la  Vendée ''.  La 
Convention  avait  ordonné  ([u'elle  y  serait  amenée  en  poste  : 
c'était  l'article  premier  du  décret  du  l"^-- août  sur  les  mesures 
à  prenilro  contre  la  Vendée.  Mais  la  Convention  comiitait 
sur  d'antres  moyens  pour  en  venir  à  bout.  Le  même  décret 
préludait  à  la  destruclinii  ut  à  la  dépopnlatinn  du  pays  :  il 

forcfs  et  ih-  mes  lalenls;  ne  me  le  laissez  pas  lonstemps,  je  vous  |)rie. 
sur  le  dos.  »  (Saumur,  29  août.  Dépôt  de  la  Guerre,  armée  de  la 
Roehelle,  earlon  5/4,  à  la  date.) 

I.Savary,  I.  II,  p.  63,  (ifi  el  68,  et  les  leth-es  de  Choudieu  et  Richard 
(Tours.  2"  aoi'il),  de  Bourdon  de  l'Oise  (eamp  des  Roches,  30  août).  Dépôt 
de  la  (iui-rre,  i/jiit.,  earlon  :i/V,  aux  dates.  Voye/.  aussi  ce  qu'en  dit  Beau- 
lieu  dans  son  Diiirnal,  à  la  date  .lu  29  août  :  il  n'est  guère  favorable  à 
Hossi^rnol! 

2.  //<«/.,  p.  Ci).  Le  ;U  août.  Rossignol  reprenait  son  commandement  : 
riiilérini  de  Santerre  n'avait  duré  cpie  du  26  au  30;  mais,  auparavant, 
Rossi;.'nol  l'.ivail  Ini-méme  chargé  d'un  intérim  à  Saumur,  comme  San- 
terre l'annonce  au  ministre  par  sa  lettre  du  22  août.  (Dépôt  de  la  Guerre, 
ibid.,  il  la  date.) 

3.  Dès  le  l"  août,  Tallien  et  L.  Turreau.  apprenant  les  comlilions  de 
la  lapilulation  de  .Mavence,  demandaient  tpie  l'armée  ipii  avait  défendu 
la  place  leur  fill  envoyée  contre  les  rebelles.  (Cliinon,  1"  août.  Dépôt  de 
la  Guerre,  armée  des  eûtes  de  la  Roehelle,  carton  3/4,  à  la  date.) 
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élait  ordonné  d'y  porlcr  dos  niatii'ies  combusliblos  iiour 
incendier  les  boi"s  et  d'ahallre  les  forêts,  d'enlever  les  ré- 
eoltes  et  d'emmener  les  femmes,  les  enfants,  les  vieillards 
dans  l'intérieur  de  la  Franee. 

Dès  le  3  septembre,  Cavaignac,  L.  Turreau,  Ruelle  et 
MéauUe  annoncent  à  la  Convention  ([u'ils  ont  commencé 
d'incendier.  Ils  assurent  qu'ils  y  procèdent  avec  toutes 
sortes  de  ménagements,  ménagements  dont  on  n'usa  plus 
guère  dans  la  suite  '.  A  ce  décret  du  1"  août,  spécial  à  la 
Vendée,  succédèrent  les  décrets  des  d6  et  23  du  même 
mois,  applicables  à  toute  la  France,  le  dernier  réglemen- 
tant la  levée  en  masse,  dont  la  Vendée  devait  aussi  se 
ressentir.  Rossignol  écrivait  iiu  Ministre  de  la  guerre 
(Saumur,  14  septembre)  : 

Le  tocsin  a  sonné  partout.  Les  hnbitants  des  campagnes  ont 
pris  les  armes;  plus  de  150 000  liommes  armés  de  fusils,  piques, 
haches,  faux,  etc.,  se  sont  réunis  à  nous,  tant  à  Angers  qu  a 
Thouars,  Doué  et  Saumur  '. 

Avec  la  garnison  de  Mayence,  la  Convention  envoyait 
en  Vendée  les  deux  représentants,  témoins  actifs  de  ses 

{  «  Nous  exécutons  à  la  leUre  votre  décret.  Ce  grand  acte  de  sévérité 
nationale  jette  dans  l'Ame  des  rebelles  une  salutaire  terreur  Des  mon- 
ceaux de  cendres,  la  famine,  la  mort,  s'olTrenl  de  tous  côles  a  leurs 
regards.  Au  milieu  de  celte  elTrayante  et  nécessaire  leçon,  qu  il  nous  est 
doux  de  voir  nos  braves  frères  d'armes  donner  les  soins  les  plus  alTcc- 
tueux  aux  femmes,  aux  enfants  des  révoltés!  Us  les  meUent  eux-mêmes 
sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  et  de  l'human.le  française,  ils  par  agent 
souvent  leurs  subsistances  avec  les  malheureuses  v.c  imcs  de  la  réhel Won. 
(Dépôt  de  la  Guerre,  armée  des  côtes  de  Brest,  carlon  o/13  à  la  date.)  - 
GiUct,  l'hilippeaux  et  Ruelle,  un  des  signataires  de  la  lettre  procédente. 
semblent  indiquer  dans  une  autre  lettre  (Nantes,  30  septembre)  <|u  ils 
ont  renoncé  à  celle  exécution  odieuse,  dont  ils  ont  reconnu  les  déplo- 
rables ciïels  :  «  L'incendie  des  repaires  de  brigands  commençoit  a  iiilio- 
duire  dans  notre  armée  l'amour  du  pillage  et  le  pillage  amenoil  les 
défaites,  parce  cut'un  soldat  chargé  de  butin  ne  pouvoit  et  ne  vouloit 
pas  se  battre.  Pour  rétablir  l'ordre,  nous  avons  adressé  à  I  armée  ces 
deux  proclamations  ci-jointes,  etc.  >.  (Arch.  nal.,  AF  11,  carton  267, 
2°  dossier,  pièces  95-97.)  ,    „     .    „  ,       t,.    ^  in 

2.  Dépôt  de  la  Guerre,  armée  des  côtes  de  la  Rochelle,  carlon  ,,  >,  a  la 
date.  -  Sur  la  levée  en  masse  dans  les  Deux-Sèvres  et  da.is  1,,  \eudcc, 
vove/.  les  proclamations  de  Fayau  et  de  Bellegarde.  (Areli.  nal.,  Al<  11., 
cartons  1'..)  et  1  ili,  G  et  M  septembre.) 


PI,     ,,.   _   [,\   GL'EURE   EN   VENDf.E  loH 

lic-inuiucsdlnrls  SIM'  l("  liliiii  :  Mcrlindc  Tliiouville  cl  U.mi- 
bell  '.  Les  deux  conventionnels  l'y  avaient  même  piécédéo  : 
on  les  a  vus  signer  avec  Ghoudien,  Ricliard  et  Bourbolle 
1  an-iHé  qui  pourvoyait  à  la  situation,  en  allondant  la  solu- 
linn  du  conllii  élcvù  à  propos  de  Rossignol.  Un  autre  con- 
llil  hicn  jdus  -rave  pouvait  se  produire  au  sujet  de  l'em- 
ploi de  ces  troupes  éprouvées.  A  quelle  armée  les  rallaclier? 
A  l'armée  des  côtes  de  Brest  commandée  par  Canclaux 
ou  à  l'armée  d(>s  côtes  do  la  Uu.lielle  que  venait  de  retrou- 
ver Uossignol? 

Le  témoignage  que  Rossignol  avait  ..l)teiiu  du  Cnniité 
cl  de  la  Convention  semidail  devoir  trancher  la  question 
en  sa  faveur,  et  les  rei)résentants  (]ui  venaient  d'avoir  gain 
•  le  cause  avaient  beau  jeu  de  l'emporter  encore,  surtout 
lors(iue  leurs  princii.aux  adversaires  avaient  été  rappelés. 
La  décision  était  subordonnée  à  celle  que  l'on  prendrait 
sur  le  plan  de  campagne  à  suivre.  Birou  avait  proposé  d'as- 
suier  les  communications  dans  la  basse  Vendée  entre  Ro- 
chefort,  La  Rochelle  et  Nantes,  d'isoler  les  Vendéens  de  la 
mer  et  de  [.artir  de  Nantes  pour  les  refouler  h  l'intérieur; 
létal-major  de  Saumur  voulait  partir  de  cette  ville  pour 
rejeter  les  Vendéens  v'ers  la  mer.  Le  plan  de  Biron  avait 
été  adopté  par  firouchy,  par  Canclaux  et  soutenu  par  Cavai- 
un:»e  et  l'hilipiieaux '.  Ronsin  était  pour  l'autre  yUn,  qui 
donnait  la  direction  supérieure  à  Rossignol,  el  aliii  de 
l'imposer  à  ses  a.lversaires.  il  courut  à  Paris  '  :  car  c'était 

1.  Savarv.  ///«/.,  p.  14.  -  Le  23  aoùl,  ils  sont  déjà  à  Tours  et  ils  font 
,.onnalti-c  "au  Comité  .le  salut  public  la  mesure  prise  par  Rossignol  pour 
séparer  la  division  de  .Mayenee  en  trois  corps;  .1  fallait  conime  on 
l-avail  promis  aux  soldats,  réunir  les  trois  divisions:  «  Il  faut  en  nnir,  ce 
n'est  qu'en  tombant  en  force  sur  les  rebelles  que  nous  pouvons  espérer 
un  succès  délinilif.  »  Le  31  août,  ils  annoncent  de  Saumur  1  arrivée  des 

'  '■'>"  Une' k'ilre  du  ministre  de  la  Cuerrc  à  Canclaux.  en  date  du  2fi  août, 
lui"  annonçait  que  l'armée  de  Mayence  était  mise  à  sa  disposition.  (Depùl 
,!,■  la  Guerre,  armée  des  eûtes  de  Brest,  carton  5/12.  a  la  date.) 

3  11  écrit  de  Paris,  29  août,  au  Comité  de  salut  public  :  «  Je  vous 
envove,  .itovens.  le  plan  tracé  pour  l'attaque  des  rebelles  sur  tous  les 
points,  et  je"  pense  que  l'avantage  .pie  présentent  ces  dispositions  vous 
fera  sentir  la  nécessité  de  révoquer  l'arrêté  qui  enjoignait  a  I  armée  de 
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au  (lomilr  de  siiliit  jiulilic  iiiic  iciirôsciilaiils  cl  géiii'iaiix 
smimcUaiciil  leurs  plaus  de  cauiiiaiiuc  ',  mais  il  y  availété 
liivct'-dé  par  cctlc  Ictlrc  de  Ucubcll,  qui,  altaclié  à  l'arméo 
^i'  .MaytMK'c,  avait  uiu'  voix  l)ion  aulorisùc  au  ciia|iilrr  : 

.|-,n  lu  av tVnii,  iiioii  rluT  liaivrc,  dans  (Iimin  jdurnaux  de 

la  Mdiilagnc,  (|iic  Vni\  s'rtail  cliargr  ft  llallé  d'dhlciiir  du  ComiU- 
du  sa  hit  public  que  Riissi^nnl  seul  aurait  la  direction  des  opù- 
ralioiis  de  la  Vendée.  Que  Honsin  le  désire  !  cela  n'est  pas  sur- 
prenant, puisifue  c'est  lui  qui  gouverne  Rossignol,  qui  n'est  que 
son  mannequin.  Mais  quand  il  n'y  a  pas  un  homme  dans  l'armée 
qui  ne  convienne  que  Rossignol  n'est  pas  général;  que  ce  n'est 
(pi'un  homme  de  paille  ipie  tous  les  intrigants  qui  l'environnent 
font  mouvoir  à  leur  gré;  quand  Rossignol  avi}uc  lui-même  qu'il 
n'est  qu'un  orfèvre,  et  ([u'il  n'a  pas  la  moindre  des  qualités 
nécessaires  pour  un  commandement  de  celle  inqiortance,  ou  ne 
peut  le  lui  confier  sans  trahison  ou  sans  .se  rendre  complice  de 
son  ineptie. 

S'il  est  décidé  qu'on  veut  éterniser  la  guerre  de  la  Vendée, 
pour  enrichir  des  pillards,  ou  s'il  est  donc  vrai  que  tous  nos 
braillards  sont  vendus  à  Pitt  et  que  notre  patrie  doit  succomber 
sous  leurs  efforts,  mettez-moi  au  moins  du  secret,  afin  que  je 
puisse  terminer   pnnnpliMuent  ma   carrière,  pmu-  ne  pas  être 

Maycnce  «le  se  poiHei-  à  NanU^s.  BourljolU'  a  ilù  vous  exposer  Ions  les 
daiisers  (iiii  résulteraient  de  cette  mesure,  et  je  reçois  à  l'instanl.  des 
représentants  .Merlin  et  Reubel,  une  lettre  qui  m'annonce  que  le  «•'"'•'«l 
de  liriRade  Joly  a  été  envoyé  par  eux  prés  de  vous,  à  l'elTet  de  vous 
inviter  h  donner  contre-ordre  sur  la  marche  de  l'armée  de  Maycnce.  » 

Le  plan  comprend  Ti.j  000  hommes,  distribués  en  cinq  colonnes,  et 
indique  leur  marche.  (Dépùt  do  la  Guerre,  armée  des  c(Mes  de  la  Rochelle, 
carton  u/4,  à  la  date.) 

1.  En  voici  un  exemple  du  31  juillet  :  «  Les  représentants  du  peuple 
près  l'armée  des  ciMes  de  la  Rochelle,  réunis  à  Tours,  arrêtent  ipie  le 
plan  de  campagne  eoni'erlé  aujourd'hui  entre  eux  soit  soumis  au  ComUé 
de  salut  public  de  la  Convention  nationale  et  i|ue  le  citoyen  La  Chevan- 
dière,  vi.'i-président  du  département  de  Paris,  se  rendra  sans  délai  ii 
Paris  pour  le  lui   présenter.  —  A  Tours,  le  :!1  juillet  1793,  2'  de  la  Répu- 

«  P.  Ciiiii  hiKi  ,  Rii;ii.\nii.  ■> 

(Arch.  nal..  Al'"  11,  cart.Mi  HH,  armée  de  l'Ouest,  juillet,  pièce  lit.)  — 
Les  agcnls  du  Conseil  exécutif  faisaient  aussi  leurs  plans,  «pi'ils  adres- 
saient il  leur  ministre.  Voy.  les  Mémoire  et  observalionx  sur  l'emploi  des 
forces  qui  doivent  être  dirigées  contre  les  rebelles  de  la  Vendée  par  le 
citoyen  Baiidry,  commissaire  national  (août  1793).  Anliives  du  ministère 
des  affaires  étrangères,  France,  rcg.  329,  f"  G'i. 


f.„.    ,,.   —   LA   GL'ERRE   EN   VENDKE  iSS 

,,-.„„,i„  ,lr  t.iMl  ,ll,nrrc.urs.  On  a  .m  lo  fn-nt  .le  v.ius  ,-.,Tiro  ,\m^ 
H„..i.Mial  a  h.  .•„n(iance  des  In-upcs  :  il  ira  pas  n.L-mc  celle  .le> 
In.um-  là.-hos,  nillanles  ot  .•rai.ulciisi's.  et  il  n'aura  jamais  cello 
,lo  rarméc  ve.iant  de  Mavenee.  Kossign..!  esl  lollemenl  en  hor- 
reur <lans  le  pavs  que  nos  troupes,  à  qui  l'on  a  lail  par  .lan^, 
la  traversée  de  tous  ses  hauts  faits,  ont  conçu  pour  lui  et  pour 
tous  ses  alentours  un  si  grand  niéi-ris,  qu  il  nous  aurait  ete 
impossible  de  les  retenir  sous  ses  drapeaux. 

Au  reste,  ees  mensonges  dont  <m  vous  herce  ne  "ous^  éton- 
nent pas.  (luand  on  a  eu  rimpudeur  de  vous  écrire  -luc  ChoUel 
el  Mortagne  sont  pris,  qu'on  a  tué  "20  000  brigands;  qu  il  n  en 
reste   plus  qu'une   poignée  ii   .lissiper ;  que   cette    poignée  est 
réduite  au  désespoir,  sans  vivres  (tandis  qu  ils  en  regorgent  >, 
sans  munitions  (tandis  que  la  belle   armée  de  la  Horhe  le  ne 
|,.ur  en  l'ournissail  .(ue  trop\  que  Nantes  et  les  baldes  étaient 
hnv<  de  danger,  que  l'armée  des  cotes  de  Brest  avait  repousse 
les  rebelles  à  plus  de  huit  lieues  de  Nantes  (tandis  qu  ils  n  en 
étaient  (Ui'à    une   portée   de   fusil   et   qu'ils  auraient  fini   par 
prendre  cette  iilace  importante  sans   notre  arrivée),   on  peut 
tout  se  permettre.  On  ne  vous  faisait  part  que  de  victoires  sur 
victoires  de  la  part  de  ces  généraux  à  .p.i   on   veut  confier  la 
guerre  de  la  Vendée,  et  au  même  moment  ils  perdaient  des 
canons  et  leurs  caissons...  Ils  ne  s'occupent  «ju  à  déguiser  leurs 
défaites,  qu'il  mentir,  et  ils  se  dédommagent  de  tous  leurs  cha- 
grins à  table  el  dans  les   bras  de  très  sales  Vénus  avec   les- 
quelles ils  concertent  leu^s  plans  de  calomnie  contre  tous  ceux 
„ui  ne  leur  ressemblent  pas.  Quand  je  m'aperçois  ensuite  .pte 
ees  calomnies  sont  saisies  avec  la  plus  grande  ardeur  pour  des 
vérités  certaines,  je  désespère  du  salut  de  la  République.  Je 
finis  ici,  mon  cher  Barère  :  car  si  je  ne  m'arrêtais  pas,  je  pour- 
rais écrire  un  volume  entier.  (Joupilleau  et  Bourdon,  de  ll^l^o, 
n'étaient  pas  pour  le  plan  de  campagne  qui  a  été  adopte,  qui 
seul  cependant  est  vraiment  militaire  et  bon,  et  cependant  je 
„,en  rapporte  à  eux  sur  mes  peintures...  .le  sais  tout  ce  qui 
m'atleml    si    cette   lettre,    (lui   n'est   que   pour   loi,  mon  cher 
Barère,  parvient  à   la   connaissance  de    ces  gens...  Mais   que 
m'importe!  je  porterai  ma  léte  sur  l'échafaud  avec  une  coiis- 
,-i,.nce    pure,  et    elle   ne    sera   tombée  (pi  avec   le   poids   de    la 
calomnie. 

Salut  el  fraternité! 

Reuiieli.  '. 

1.  l.,.u,e  .!.■  Ucvibell,  reprosenlanl  du   peuple,   l'un   des  «■û"'";;**;''''''::; 
noninus  pour  conduire  la  garnison  de  Mavence  contre  les  rebelle»  de  la 
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RoiihcU  s'adressail  liinidiMiiciU  ii  Baièro.  l'n  autre  rcpré- 
soiilanl  «lui,  dciuiis  la  lin  tlo  juin,  avait  été  envoyé  comme 
ctimmissaire  dans  les  déparlemenlsdu  Centre  et  de  l'Ouest, 
et  (jui  avait  déjà  donné  des  jneuves  de  son  franc  parler, 
iMiili|iiM'aux.  écrivail.  sans  tant  de  ménagements,  au  (luiuilé: 

Citoyens  collègues, 

Depuis  ma  dernière  missive,  expédiée  par  le  courrier  ordi- 
naire, une  lettre  de  Ronsin  nous  annonce  que  ceddant  aux 
observations  de  Bourbotte,  vous  avez  changé  de  fond  en  comble 
le  plan  de  campagne  du  23.  J'ignore  si  Bourbotte  a  pu  des- 
cendre jusqu'à  protéger  une  ligue  infâme  qui  veut  déshonorer 
et  perdre  la  République;  mais  en  tout  cas,  votre  rétractation,  si 
elle  existe,  ne  peut  ijue  vous  compromettre  essentiellement  et 
vous  faire  soupçonner  même  de  vouloir  favoriser  nos  ennemis, 
qui  certes,  dans  cette  hypothèse,  auraient  tout  l'avantage.  Celte 
nouvelle  nous  a  pétrifiés  comme  si  on  nous  eiU  appris  la  perte 
de  deux  batailles.  Nos  deux  collègues  Merlin  et  Reubbel,  péné- 
trés des  vices  absolus  du  plan  de  Choudieu,  ne  conçoivent  plus 
rien  à  votre  tergiversation.  Si  elle  est  réelle,  vous  pouvez  dire 
adieu  à  la  ci-devant  Bretagne.  Vous  ne  pouvez  concevoir  dans 
quel  abîme  vous  aurez  plongé  toutes  les  contrées  occidentales 
de  la  Républiipie  Quant  à  moi,  j'attendrai  que  cette  nouvelle 
sinistre  ait  été  conlirmée  ou  détruite  pour  décider  quelle  doit 
cire  ma  marche  ultérieure.  Il  est  bien  cruel  ipi'on  veuille  éter- 
niser la  guerre  de  Vendée  pour  nous  empêcher  de  voler  au 
secours  de  nos  frères  du  Midi  avant  que  le  mal  soit  irrémédiable. 
On  vous  fabrique  à  Saumur  des  nouvelles  qui  feraient  rire  de 
liitir,  si  leur  insigne  fourberie  pernu-tloit  un  autre  sentinent  que 
crhii  (if  l'indignation  '. 

Celle  lettre  ne  procédait  guère  par  insinuation.  Le  Comité 

Vunik'P,  à  liariTe.  —  Narilcs,  Vi  st-plonibrc  r,n.  tlm|>riino  juir  i>i-.1it  de 
la  Convcnlion  nalionale  ilii  8  veiiaémiaiiv  an  III.)—  M.  L.  Blanc-,  llhbiin: 
,lr  la  Rémlulion,  t.  I.\,  |i.  'XM  et  siiiv.,  a  enlropris  de  faire  \ou-  ce  qiu; 
siKiiiliail  la  noniinalion  de  Rossignol  comnic  général  en  chef:  ■<  C'clail, 
ilil-ll,  un  coiiii  d'État  révolutionnaire.  Il  fallait  montrer  qnc  l'énergie 
|.alriolii|iie  est  sii|iériciire  ii  riiabilcté  des  généraux.  »  — Mais  cela  n'a  pas 
(lé  montré  du  tout.  Tenons-nous-en  à  l'appréciation  d'un  témoin  Ici  (|(ie 
Reuliell. 

t.   Tours,  :iO  aoiM,   :i    h.   après   midi.   (.Xrcli.    nal.,  AK  II,  carlon    21)7, 
1"  dossier,  pièce  .'il.) 


en.   II.   —  h\   GUERRE  EN   VE.NDÉE  1S7 

;ii  i'ul  .issrz  jiislemeiit  clio((in''.  En  tiHft  do  la  pii-ce  origi- 
lali',  un  lit  celte  rmle  de  la  main  iTiin  des  ni.'inhres  : 

Répondre  que  le  Coniilé  de  salut  publie  est  étonné  du  ton 
l'aigreur  et  de  reproehe  qui  règne  dans  la  lettre  du  collègue 
Philipeaux.  Nous  n'avons  rien  changé  au  plan  de  campagne 
irrèté  sur  sa  proposition,  mais,  comme  il  nous  aurait  paru 
imprudent  et  injuste  de  saeritier  à  l'opinion  isolée  d'un  de  nos 
•iiUègues  celle  ili'  plusieurs  autres  qui  demandent  le  contraire, 
nous  avons  cru  convenable  qu'il  y  eût  une  réunion  de  représen- 
tants du  peuple  et  de  généraux  à  Saumur,  pour  qu'ils  arrélas- 
5enl  définitivement  entre  eux  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  et 
qu'ils  missent  de  l'ensemble  dans  leurs  opérations. 

Adressé  au  représentant  du  peuple  Philipeaux  à  Saumur. 

El  II'  brouillon  de  la  lettre  écrite  à  Pliilippeaux  csl  dans 
le  même  sens,  avec  un  peu  plus  de  hauteur  (pièce  32)  : 

Si  tel  était  le  caractère  de  nos  communications  réciproques, 
bientôt  le  concours  de  nos  efforts  ne  présenterait  qu'une  lutte 
fâcheuse  qui  substituerait  les  résultats  de  la  mésintelligence  à 
ceux  d'une  heureuse  et  nécessaire  harmonie... 

Le  Comité  de  salut  public  eut  la  sagesse  de  s'en  remettre 
cette  fois  au  conseil  de  guerre  que  les  représentants  en 
mission  se  proposaient  de  tenir  avec  les  généraux,  et  là  le 
plan  de  Caiiclanx  prévalut  (2  septembre)  '.  Philippeaux,  en 
l'anii'HHanl  au  Comité,  s'excuse  du  ton  blessant  de  sa  lettre  : 

1.  Gamrlaiix.  dans  iino  loUio  au  minisUo  (Angers,  !<='  scplembrc),  parle 
de  la  conféreiu-e  tenue  l'avanl-vcille  à  Saumur  pour  concerter  les  ope- 
rations  entre  les  deux  armées.  {Dépôt  de  la  Guerre,  armée  des  côtes  de 
Brest,  carton  ii/13,  à  la  date.)  —  Une  pièce  du  3  septembre  donne  la  liste 
des  volants  au  Conseil  de  guerre  de  Saunuir,  tenu  la  veille,  pour  faire 
agir  la  garnison  de  Mayence,  soit  par  Saumur,  soit  par  Angers. 

Volèrent  pour  Saumur  :  Richard,  Choudieu,  Fayau,  représentants; 
Rossignol,  Sanlerre,  Duhoni,  .Menou,  Salomon,  Chalbos,  Rey,  généraux. 

Volèrent  pour  Nanles  :  Ruelle,  Reubel,  .Merlin  (de  Th.),  Philippeaux, 
L.  Turreau,  Cavaignac,  Méaulle,  représentants;  Candaux.  Mickouski, 
Auberl-Uubayet,  généraux.  (Dépôt  de  la  Guerre,  armée  des  cotes  de 
Urcsl.  carlon"5,13,  à  la  dale.)  — C'est  ce  jour-là,  3  seplembre,  cpie  le  plan 
de  campagne  fut  arrêté  entre  les  deux  généraux  en  chef.  Rossignol  cl 
Canclaux.  (Ihid.,  armée  des  côtes  de  la  Rochelle,  carton  5,4,  h  la  dale.) 
Choudieu  cl  Richard,  contraires  à  l'avis  (jui  prévalut,  furent  éloignés  du 
lhoi\lre  des  opérations  et  envoyés  à  Poitiers.  (Arch.  nat.,  AF  II,  car- 
ton 261.  Letlres  et  actes  émanés  du  Comité  de  salut  public,  etc.,  pièce  1.) 
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J'ai  mis  HlVdiv.M.u'1.1  l.,'aucou|.  .lait^rour  dans  ma  arrnirrc 
lellre-  ic  trouve  on  la  ivlisanl  de  sang-fn-id  (iu'(dic  a  ,U\  l)lcsser 
vos  ftmVs  gùnùrcuses,  cl  celte  pcns^'C  nrallligc,  mais  mollcz-vous 
à  ma  place  '... 

Le  plan  (le  Uonsin  avail  donc  élé  rejeté.  Les  amis  de 
Rossignol  ne  se  consolaient  pas  de  ce  conlrelemps.  IJnislé, 
.le  plus  en  plus  revenu  de  sa  confiance  dans  les  bataillons 
do  Paris,  qui  reslaienl  le  iléau  <le  Farmée  ^  déclarait  que, 
commandées  par  Rossignol,  les  troupesde  Maycnce eussent 
fini  la  guerre  en  quinze  jours  3. 

Rossignol  avail  dû  souscrire  au  plan  arrêté  par  le  Con- 
seil, el  il  le  notifia  à  ses  lieulcnanls.  Mais  sa  correspon- 
dance prouve  qu'il  ne  s'y  résignail  guëre  cl  quil  ne  devait 
pas  in(>ttre  beaucoup  de  zèle  à  y  coopérer  ». 

1  Ardi  nal.  AF  II,  carton  2fi7,  2'  dossier,  pièce  11.  -  H  aj'>ule  <iu'il 
a  clé  ironipc  par  une  lettre  officielle  de  Ronsin.  Il  ne  s'agissait  j.as, 
comme  elle  le  faisait  croire,  d'une  rélraclalion  formelle,  mais  seulemcn 
de  la  réunion  d'un  Conseil  de  guerre  pour  en  délibérer.  Ce  Conseil  s  est 
tenu  la  veille  h  Saumur.  Sur  onze  représentants,  huit  ont  soulemi  le  plan 
du  Comité  <lu  23,  qui  était  de  faire  descendre  l'armée  de  Mayence  a 
Nantes.  Les  généraux  seuls  des  côtes  de  la  Rochelle  y  étaient  contraires: 
c'était  leur  cause  personnelle...  L'étal-major  a  fini  par  se  rallier  au  plan... 
Choudicu  cl  Favau.  deux  sur  vingt-lrois,  ont  été  seuls  à  sy  opposer.  - 
Dans  sa  réponse"  (pièce  12),  le  Comité  accepte  les  excuses  de  l'hilippeaux  : 
„  Amour  de  la  République,  confiance  réciproque,  et  on  arrive  a  Uuulc 
,les  moyens  et  au  triomphe  de  la  liberté.  Le  Comité  est  persuade  (pM! 
V  contribuera  par  son  zèle,  etc.  »  . 

■  ■->.  Besson-Barre  et  Bruslé,  commissaires  du  Pouvoir  exccilif  pris 
I -irmée  des  c.Mes  de  la  Rochelle,  au  Président  du  Comité  de  salut  public  . 
,.  Nous  devons  vous  instruire  ,|ne  les  désordres  et  les  excès  es  plus 
condamnables  régnent  encore  parmi  nos  troupes  et  surlout  dans  les 
1,-iliillons  de  Paris.  Les  soldais  (|ui  sont  cantonnes  a  Doue,  formanl 
riiv'anl-gardc  de  l'armée  de  Saumur,  s'écartent  jusqu'à  Ir.jis  lieues  p..in 
Miller  loul,  depuis  les  effets  les  plus  précieux  jus,|u'à  de  la  vaisselle  ,1c 
faïence...  Ces  résultats  sont  trop  funestes  pour  n  avoir  pas  ete  calcules 
par  Pilt  cl  Cobourg.  Les  bataillons  de  Paris  renferment  des  révolution- 
naires, des  émigrés,  des  voleurs,  formés  en  compagnie.  »  -  Ne  laisser 
,lans  les  balaillons  que  ceux  doni  le  domicile  est  connu;  pour  es  autre> 
les  envoyer  dans  les  places,  par  crainle  qu'ils  ne  corrompenl  les  soldats 
de  Mavence  et  de  Valenciennes.  (Saumur,  20  août.  Dépôt  de  la  Guerre, 
armée  "des  c.Mes  de  la  Rochelle,  carton  5/4,  il  la  date.) 
3.  Saumur,  3  septembre.  (DépAt  de  la  Guerre,  armée  des  cotes  de  la 

Rochelle,  à  la  date.)  ,         ,   ,    ,„    „.v.„i,,i;,,,, 

/,.  Le  jour  même  oii  il  vient   d'arrêter,  conformenient  i>  la  resolulio, 

du   Conseil   de  guerre,  le  i.lan   de  campagne  avec   Canclaux,  Rossignnl 
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r/i-sl  ce  il.'limt  lie  concours  qui  dcvail  le  faire  «'"diouer. 
Plus  ilim  revers,  celui  de  hi  division  de  Tuiicq  ii  Ciiatnnay 
|,;n-  exemple',  y  prcludi-renl;  et  les  plaintes  qui  venaient 
,1e  liirmée  de  Brest,  soit  du  f^énéral  en  chef,  soit  des  repré- 
seiilanls  attachés  à  celte  armée,  dénoïK^aient  le  péril  : 

S'il  t.uit  i)arlcr  avec  celle  franrliise  .lui  seule  peut  sauviT  la 
|{e|,ublique,  ccrivaicnl  ces  derniers  le  8  septembre,  c'est  que 
unus  ne  connaissons  peut-être  pas  deux  généraux  dans  l'armée 
de  Saumur  et  qu'il  nous  a  paru  (jue  l'on  ne  s'y  occupait  que 
des  moyens  de  rejeter  sur  autrui  les  défaites  ([u'on  n'a  cessé 
.réprouver  dans  celle  partie.  On  dirait  ([ue  cette  armée  n'a  été 
euvi.vé.'  que  piiur  fiuirnir  des  canons,  des  armes,  des  vivres  et 
tics  uuiuilions  aux  i-eln'lh^s  -. 

Canclaux  avait  appelé  h  lui  lannée  de  .Mayence  .  .le 
disais  qu'après  avoir  eu  des  généraux  sans  troupes  on  allait 
avoir  des  troupes  sans  généraux  :  ce  n'est  pas  dans  ces 
premiers  moments.  Canclaux  en  ellet  était  un  bon  général 
et  l'armée  de  Mayence  avait  d'excellents  oflicicrs  à  sa  tète, 

adresse  an  ministre  ses  remontrances  :  Le  décret  de  la  Convention  a 
place  l'armée  de  Mayence  sous  son  commandement;  or  le  ministre,  sans 
que  ce  décret  soit  révoqué,  a  envoyé  l'armée  de  Mayence  h  Nantes,  sous 
le  général  Canclaux,  commandant  de  l'armée  des  côtes  de  Brest.  C'est  un 
préjudice  aux  intérêts  de  la  République  :  «  L'armée  de  Mayence  en 
Vendée  marchcra-t-elle  sons  ses  ordres  ou  sous  ceux  d'un  général  dont 
les  pouvoirs  ne  s'étcn.lent  qu'à  l'armée  de  Brest?  »  (Dépôt  de  la  Guerre, 
armée  des  côtes  de  la  Rochelle,  carton  5/4,  à  la  date.)  —  Evidemment  d 
espère  encore  que  l'on  reviendra  à  lui. 

1.  Note  XIV.  aux  Appendices. 

2.  Signé  :  Rcnlicll,  Gavaignac,  Gillel,  Philippeaux,  Merlin  de  Thionvdlc, 
Ruelle.  Nantes,  8  septembre.  —  Leurs  collègues,  Méanlle  cl  L.  Tnrreau, 
étaient  à  Ancenis.  (Dépôt  de  la  Guerre,  armée  des  côtes  de  Brest, 
lurton  5/13,  a  la  date)  —  Gillel  avait  clé  remplacé  à  partir  du  l""-  août; 
mais  comme  son  successeur  n'élail  pas  arrivé,  il  était  resté,  et  il  en 
informait  le  Comité  de  salut  public  le  23  août.  (J6iV/.,  à  la  date.) 

;i.  Elle  fui  réunie  les  0,  7  cl  8  septembre  à  l'armée  des  côtes  de  Brest, 
lout  en  gardant  son  nom.  Le  U,  Canclaux  annonçait  déjà  les  succès  de 
son  avanl-garde,  commandée  par  Kléber,  et  se  réjouit  de  la  bonne  har- 
monie des  deux  armées.  (Dépôt  de  la  Guerre,  iOUL,  aux  dates.)  Il  y  a  un 
«Lissier  pour  les  campagnes  de  l'armée  de  Mayence  aux  Archives  natio- 
nalps  (AF  H,  carton  267,  2"  dossier),  mais  les  pièces  originales  en  ont 
été  reprises  pour  le  ministère  de  la  Guerre.  —  L'armée  des  côtes  de 
Brest  avait  un  bulletin  dont  on  retrouve  des  numéros  dans  les  cartons 
qui  lui  sont  alTcclés  au  Dépôt  de  la  Guerre, 
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AiiluTl-Dnl)iiyct,  et  en  sous-ordre  Klébor;  mais  ces  vrais 
soldats  (il  yfaiiljoindre  Marceau),  par  leurs  (lualités  inênies, 
faisaient  ombrage  aux  généraux  sans-culoltes,  et  tous  les 
elTorts  de  ces  derniers  tendirent  ou  à  les  éloigner  ou  ii  se 
les  assujettir.  Ce  fut  à  son  cor[)S  défendant  que  Kléber. 
adjudaiil  général  à  Mayence,  accepta  le  titre  de  général  dr 
brioade  :  »  (rétail,  dit-il,  dans  ce  temps-là,  comme  on  sait, 
un  brevet  pour  marcher  à  Técliafaud  »;  —  et  il  y  a  des 
apologistes  de  la  Terreur  qui  prétendent  que  Téchafaud  était 
un  moyen  de  faire  marcher  à  la  victoire!  —  Cusline  en 
était  un  exemple.  Birou,  Marcé,  Quétiiieau,  Beysser,  même 
AN'estermann,  pour  nous  en  tenir  à  l'armée  de  Vendée,  en 
allaient  fournir  d'autres  preuves  '.  Kléber  faillit  voir  ses 
appréhensions  justifiées  dès  le  premier  pas  :  l'armée  de 
Ganclaux  s'était  mise  en  marche,  comptant  sur  l'entrée  en 
campagne  de  Rossignol;  mais  Rossignol  lui  fit  dire  qu'il 
n'était  pas  prêt,  et  il  dut  s'arrêter'.  Il  n'y  eut  donc  alors  que 
des  engagements  isolés  avec  un  ennemi  compact,  tous  aux 
dépens  des  républicains.  La  plus  remarquée  de  ces  défaites 
fut  celle  de  Coron  (18  septembre),  où  4a  000  patriotes, 
envoyés  par  Rossignol  et  commandés  par  le  fameux  San- 
terre,  ayant  avec  lui  les  généraux  Ronsin  et  Turreau  et, 
pour'que  rien  n'v  manque,  les  représentants  Choudieu  et 
Bûurbotle,  furent  mis  en  déroute  par  3000  Vendéens,  qui 
leur  enlevèrent  toute  leur  artillerie,  »  enfournée  (c'est  l'ex- 
pression naïve  de  Sanlerre)  au  fond  d'un  ravin  »  !  " 

Ainsi,  même  avec  les  Mayençais  on  était  battu  !  A  qui 
s'en  prendre?  Aux  généraux  nécessairement,  mais  aux- 
quels? C'est  ici  que  les  tendances  diverses  devaient  se  pro- 
duire.   IMiilippeaux.   témoin    des    bonnes    dispositions   de 

1.  Cusline,  condamné  à  mori  le  27  ao.U  1-93;  Biron.lO  nivôse  an  11 
(30  décembre);  .Marcé.  9  pluviôse  an  H  (28  janvier  1194);  Q"'-''"-''^'' 
20  venlôsc  (16  mars);  Westcrmann,  16  germinal  (o  avril);  Beysser,  24  ter- 
minal (13  avril);  el  la  noie  XV,  aux  Appendices. 

2.  Philippeaux,  Mb.,  3«  partie,  p.  56;  4"  parlio,  p.  -i. 

3.  Séance  du  19  vendémiaire  (10  octobre  n9;t)-  M'J'titru,-  du  21,  t.  .WH. 
p.  91,  el  la  note  XVI,  aux  Appendices. 
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1  ;u  iiiiM'  (lo  Maycnce  cl  tic  ses  succès,  ii'hésilc  point  à  cliar^cr 
Uossif,'-iiol  et  particiilicrcmcnt  Uoiisin.  Dans  son  rai.jxjrt  an 
Comité  de  salut  public,  il  écrit  (22  septembre)  : 

Nous  n'accusons  pas  ilirectemcnt  Rossignol  d'une  perfidie 
caractérisée,  mais  Hunsin,  qui  diriso  cl  ffouvernc  en  maître 
absolu  tous  les  mouvements  militaires,  peut  encourir  ce  re- 
proche; et  il  nous  semble  qu'un  homme  sans  expérience,  sans 
la  moindre  notion  du  commandement,  qui  ne  désempare  pas 
de  sa  chambre  depuis  son  retour  de  Paris,  et  que  le  premier 
intrigant  fait  mouvoir  dans  tous  les  sens  possibles,  fera  périr 
la  république,  s'il  continue  à  être  dépositaire  de  sa  destinée  '. 

Et  Fhilippeaux  ne  fut  déinciiti  par  ancun  des  représen- 
tants atta<'liés  il  l'armée  de  Brest.  Tous  au  contraire  s'étaient 
joints  il  lui  pour  écrire  au  Oimité  de  salut  public  : 

Aujourd'hui  que  le  général  Rossignol  paraît  revenu  de  la  sur- 
prise ((uc  lui  avaient  causée  les  deux  défaites  successives  qu'il 
avait  essuyées,  rien  ne  doit  l'empêcher  de  marcher  de  son  côté 
jiour  l'exécution  du  plan  commun. 

Nous  ne  pourrons  être  rassurés  sur  nos  craintes  que  quand 
vous  nous  aurez  fait  connaître  que  vous  avez  donné  l'ordre 
jiositif  :i  Rossignol  de  marcher  de  son  coté  et  de  faire  tout  ce 
qui  dépendra  de  lui  pour  la  destructicm  d'un  ennemi  si  dange- 
reux. Ce  n'est  pas  en  faisant  reculer  toutes  ses  divisions, 
comme  il  l'a  fait  jusipi'à  ce  jour,  à  mesure  que  notre  armée 
avançait  dans  le  pays  ennemi,  que  nous  pouvons  espérer  de 
vaincre  ' . 

Mais  les  deux  représentants  de  l'armée  de  La  Rociielle, 
Clioudieu    et   Richard,    intéressés    à   justifier    Rossignol, 

1.  Savary.  I.  U,  \>.  \9i.  Dans  un  iciit  poslérioiir.  Philippeaux  disait  : 
..  Rossiijnoi  A  80  OUO  livres  do  Irailomcnl  non  coni|>iis  le  tour  du  bâton, 
pour  n'avoir  été  i|uc  le  bourreau  des  patriotes.  Honsin,  c|ui,  de  son  aveu, 
n'avait  que  cinq  livres  pour  toute  fortune  le  10  aoOl,  roule  aujourd'hui 
dans  l'opulence  et  le  faste;  sa  cour  est  celle  d'un  prince  :  le  lil  seul  où 
repose  son  auguste  personne  a  coulé  22  000  livres.  Vincent,  qui  enlève 
des  400  000  livres  d'un  coup  de  filet,  est  un  despote  arrogant  qui  a  fait 
revivre  dans  les  bureaux  de  la  Guerre  toute  la  morgue  et  l'insolence 
de  l'ancien  régime.  «  (Réponse  de  Philippeaux,  Œuvres  posthumes,  p.  83.) 

2.  Nantes,  24  septembre.  Signé  :  Reubcll,  Gillel,  Philippeaux,  .Merlin  de 
Thionvillc,  L.  Turreau,  Cavaignac.  (Dépùl  de  la  Guerre,  armée  des  cotes 
(le  Brest,  carton  5/13,  à  la  date.) 

I.  —   Il 
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s-olTorci-iTul  (!.■  réfi.l(M'  et-  .lanK.'.cMix  ré.iuisiluiro  '.  llonsin, 
raiMM'U-  à  Paris  l'our  coininu.ul.T  rarniéc  révolutionuairo 
(^eùl  coinnuin-lcment  au.iud  il  fût  rropro),  ..c  manqua  pas 
1,  j,,,„,l..o,  eu  maiu  une  rause  qui  était  auss.  la  sienuo.  h 
,,i,;„ùl  ou  vil  le  résnllal  do  ses  inln^nes.  Aul.erl-Dul.ayet, 
le  solide  général  de  Tannée  de  Mayeue.-.  tut  .apjM-le; 
Gronchy  et  plusieurs  autres  généraux  fur...!  suspendus". 
Quant  au  brave  Canclaux,  occupé  alors  i,  .elablir,  ave 
raide  des  représentants,  la  discipline  dans  l  armée  ou 
trouva  un  autre  moyeu  de  le  mettre  de  côte.  Sans  tenu- 
compte  de  ravis  des  représentants,  qui  étaient  sur  les  heux, 
mais  à  la  satisfaction  de  Carrier  qui  arme  ',  le  deparle- 
„,oni  de  la  Loire-Inférieure,  où  il  avait  -»'!"-;- 
général,  fut  rattaché  [i  l'armée  des  eûtes  de  la  Uochel  e 
L  rec;it  le  nom  d'armée  de  l'Ouest  (2  octobre)  Ce  ne  fu 
pas  au  profit  du  général  qui  la  commandait  :  Rossigno 
fut  transféré  à  l'armée  des  côtes  de  Brest  -  mais  ce  ne  fut 

2:IS:NI;:;:i^8la';.,iv.  s..  .,-o„..,>.  v...  u  ,„„o  xvn.  aux 


TLc^iKU.iUnns  .1,.   Soinc-ot-Oise  .lonnaion,   à  l,.,,,-  l->r  d,,  s„u,i  a,^ 
représenlanl? 


'■  •■"  .^"i":i;s*;  ^£Sz:°rZ::^:  ;»;:  r,;;.,,  ,.«,.. . 


-Le  «ùéral  Canclaux  .lui  les  faire  cerner,  ne  leur  laissant  que  c 
..^^We  :  «;-cr  jus.,;â  la  Hn  ou  .|c,.^r  les  ^^^^^-'^^   -';; 

lixe    au  1"  novembre.  Les  represenlauts  .'onM'i  lenl  de  "=  1   ""     "   '     , 
nrol,àT.U.nuM,l  la  ,'uerre  sera  liuic  el  on  aura  le  lem,-  .lau.c.  (A.,  h. 
nal     AF  U.  <art.>n  2(iS,  pièce  29;  cf.  pitee  .)...) 
/,.  Vov.  la  uolc  XVlll,  aux  appendices.  .n-lcibrc 

, ,..  nnc  "-^^1^7 --f-^":^i  :  ':  :^'i"f:i;'  i,;^:;:.;.;:  a;;';;nseii 

"'"''■'^'^:^;,   rne;^o  s  1   Tcr  en  ce  moment   aux  opcralions  de  la 
''"'         r      .  V  mKe    Eir.'onsé<iucn,c,  il  vous  a  nomme  Kcnéral  en  chel 
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[i;i>  iiiiii  jiliis  au  [irulil  de  (luucluux.  Cauclaiix  (icrdil  son 
commaiidcincnt  sans  lelrouver  l'autre  '.  Ce  cominaiidr-- 
mi'iil  a^aandi,  ce  commandement  iirincipal,  on  le  donnait 
à  lin  nouveau  général  sans-cnlntlc,  à  l'ancien  maître 
iraniirs  LiM-liclIe. 


V 

Léctielle  général  en  chef. 

Le  ilc'cii'l  i{iii  réorganisait  ainsi  les  armées  dirigées 
contre  Irs  N  endéens  avait  été  précédé  d'un  rapport  de 
Barèrc;  l'orateur  est  encore  sous  le  coup  du  désastre  de 
Coron  : 

I/inexplicahle  Vendée  existe  encore,  s'écrie-t-il...  La  Ven- 
dée, ce  creuset  où  s'é[)ure  la  population  nationale,  devrait 
être  brisée  depuis  longtemps  et  menace  encore  de  devenir  un 
volcan  dangereux. 

Vingt  fois  depuis  l'existence  de  ce  noyau  contre-révolution- 
naire, les  représentants,  les  généraux,  le  comité  lui-même, 
d'après  les  nouvelles  officielles,  vous  ont  annoncé  la  destruc- 
tion proi'liaine  de  ces  fanatiques. 

Et  de  petits  succès  ont  été  suivis  de  grandes  défaites. 
(<  Les  brigaiuls  de  la  Vendée  n'avaient  ni  poudre,  ni  canons, 
ni  armes;  »  et,  non  seulement  l'Anglais,  mais  nos  troupes, 
((  tantôt  par  leur  défaite,  tantôt  par  leur  fuite,  leur  ont 
fourni  de  l'arlillerie,  des  canons,  des  fusils  ».  L'aven  nr 
saurait  ètri'  jdus  solennel! 

On  n'a  cependant  rien  négligé.  A  la  levée  en  masse  des 
Vendéens,  ou  a  opposé  la  levée  en  masse  du  pays  tout 
entier  : 


avec  les  autres  et  de  marcher  sur  deux  lignes  formidables  sous  le  même 
commanilciiienl,   c|ui,    de    concert,   débus(iucront   les    rebelles    de    leurs 
repaires.  »  (Saumur,  23  septembre.  Dépôt  de  la  liuerre,  armée  des  côtes 
de  la  Uochelle,  carton  5/t,  à  la  date.) 
1.  Voy.  la  note  XIX,  aux  Appendices. 


1(54  I.r.S   UEPllKSENTANTS   EN   MISSION 

Jamais,  depuis  la  folie  .l.s  Croisades,  on  n  avait  vu  aulanl 
d'ho.umos  so  rùunir  s,,«i.la.K-.ucnl  qu'il  ny  en  a  eu  tout  à  coui. 
sous  le  drapeau  .le  là  liberté,  pour  éteindre  à  la  fois  le  trop 
long  incendie  de  la  Vendée. 

Kl  à  ([uni  cela  a-l-il  servi? 

La  terreur  panique  a   tout  frappé,  tout  elTrayé.  tout    dis- 
sipé comme  une  vapeur;  la  journée  du  18  a  été  désastreuse 
Quarante  mille  citoyens  ont  fui  devant  cinq  mdle  brigands  et 
la  Vendée  s'est  grossie  de  cet  incroyable  succès. 

\ni-ès  nu  exposé  un  j-eii  confus  de  la  dernière  campagne, 
il  retrace  rapidement  les  causes  des  progrès  de  la  Vendée  : 
les  conspirations  des  nobles  et  des  prêtres,  mais  aussi  le 
choix  de  généraux  traîtres  et  ignorants,  la  lâcheté  de  quel- 
ques bataillons  qu'il  dit  composés  d'étrangers,  «  l'envoi  trop 
fréquent  et  trop  nombreux  de  commissaires  de  la  Conven- 
tion l'insatiable  avarice  des  administrations  de  nos  armées 
qui  agiote  sur  la  guerre  ».  La  Vendée  est  l'espoir  des 
ennemis  du  dehors;  c'est  le  point  de  ralliement  des  fédé- 
ralistes. Veut-on  les  frapper  tous  d'un  même  coup,  c  est  là 
qu'il  faut  viser  : 

Détruisez  la  Vendée,  Valenciennes  et  Condé  ne  sont  plus  au 
nouvoir  de  l'Autrichien.  i    .     i, 

^    Détruisez    la    Vendée  ,    l'Anglais     ne    s  occupera    plu^    d. 

^'ottruisTz  la  Vendée,  et  le  Rhin  sera  délivré  des  Prussiens. 

Détruisez  la  Vendée,  et  l'Espagne  se  verra  mo-'c^lee,  conquise 
par  les  Méridionaux  joints  aux  soldats  victorieux  de  Mortagne 
et  de  Cholet. 

Détruisez  la  Vendée...  T^ninn 

Détruisez  la  Vendée,  et  Lyon  ne  résistera  pus  Toulon 
insurgera  contre  les  Espagnols  et  les  Anglais,  et  l  espr  de 
Marsdlle  se  relèvera  à  la  hauteur  de  la  réyo  ulnm  -Pub  « 

Enfin  chaque  coup  que  vous  porterez  a  la  \cndee  retcnt    a 
dans  la  ville  rebelle,  dans  les  départements  federahsles,  da 
les  frontières  envahies.  La  Vendée  et  encore  la  Vendée,    oila 
le  charbon  politique  qui  dévore  le  cœur  de  la  Repuhluiuc  Iran- 
çaise.  C'est  là  qu'il  faut  frapper. 
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C'est  \h  qu'il  faut  Irappcr  d'ici  au  16  oflubrc,  avant  l'iiiver, 
avant  les  f;laci's.  avant  rinipralicaljilitt",  avant  que  les  brigands 
trouvent  une  sorte  d'inipunilé  dans  le  climat  et  les  saisons  '. 

Et  la  ('.onventioii  faisait  do  co  vœu  même  (sauf  ciiiqjours 
do  gr;\cc)  un  arlielc  de  sa  loi  : 

La  Convention  nationale  compte  sur  le  courage  de  l'armée 
de  l'Ouest  et  des  gc'néraux  qui  la  commandent  pour  terminer, 
d'ici  au  20  octobre,  l'exécrable  guerre  de  la  Vendée  '. 

La  Convention  connaissait-elle  le  général  ;i  qui  elle 
venait  de  coiilier  le  principal  rôle  dans  cette  guerre,  et 
(juelques-uns  s'étaieut-ils  fait  illusion  sur  sa  personne?  Un 
peu  auparavant,  comme  il  avait  été  nommé  au  comman- 
dement de  la  Rochelle,  le  représentant  Bellcg-arde  avait  écrit 
au  ministre  de  la  guerre,  le  17  septembre  1793,  que  sa 
conduite  à  l'affaire  de  Luçon  lui  eût  mérité  un  emploi  plus 
actif,  et  Kossignol  le  29  :  «  Il  est  redemandé  par  l'armée 
composée  presque  ontii^rement  de  ses  concitoyens,  qui  ont 
conliauce  en  lui  '  ».  Mais  Boucliolte  avait  bien  plus  de  con- 
fiance encore  dans  le  personnage,  comme  on  le  voit  par 
la  note  inscrite  de  sa  main  en  marge  de  la  lettre  de  Belle- 
garde  : 

Le  patriotisme,  le  courage  cl  la  capacité  du  général  Lécbelle 
n'ont  pas  échappé  au  conseil,  qui  vient  de  le  nommer  général 
en  chef  (h;  l'armée  révolutionnaire  de  l'Ouest  ^. 

1.  Ce  rapport,  lu  le  I'^''  orlubrc,  csl  reproduit  in  extenso  dans  le  iVoni- 
tettr  du  l(i  du  l"  mois  do  l'an  II  (7  octobre  1793),  t.  XVIIl,  p.  .^0-34. 
Voy.  la  note  XX,  aux  Appendices. 

2.  l«f  octobre,  Moniteur  du  i,  t.  XVIII,  p.  16. 

3.  La  ChàtaiRnerale,  11  septembre  1"93.  (Dépôt  de  la  Guerre,  armée 
des  ciMes  de  la  Rochelle,  carton  5/1,  à  la  date.) 

4.  Ibid.,  h  la  date. 

5.  JUd.  Une  lettre  de  Bouchottc  à  Léchelle  (30  septembre)  lui  ordonne 
de  se  rendre  à  Nantes  pour  conférer  avec  Carnot.  (Dépôt  de  la  Guerre, 
Registre  »/,,  h  la  date.)  Notons  à  titre  de  simple  curiosité  ce  que  Da- 
nican  dit  de  Léchelle  el  de  son  répondant  Bellcgarde  :  «  Ce  Léchelle  était 
un  maitre  d'armes  de  Xaintes,  aussi  ignorant  que  révolutionnaire.  Le 
député  Bellcgarde,  spadassin  el  escroc  (tout  le  monde  peut  regarder  sa 
main  ipion  lui  a  clouée  sur  un  tapis  de  jeu),  l'avait  amené  h  l'armée  en 
l'annonçant  comme  le  génie  qui   devait  sauver  la  France  el  surtout  la 
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KIrlicr,  (jui   ne  Tu  qiK'  lio|i  cumm,  en  fiiil  im  toul  autre 

piirlrait  : 

„  Le  Comité  de  salut  inil)li(%  dit-il  dans  ses  IM^moircs  ', 
annonça  Léciielle  comme  irunissant  l'audace  et  les  talents 
nécessaires  pour  terminer  cette  trop  longue  et  troi)  cruelle 
guerre;  mais  voici,  sans  exagération,  le  témoignage  (luc  lui 
doivent  ceux  qui  l'ont  connu  et  apprécié. 

«  11  était  le  plus  lâche  des  soldats,  le  plus  mauvais  des 
officiers,  et  le  plus  ignorant  des  cliefs  qu'on  eût  jamais 
vus.  Il  ne  connaissait  pas  la  carte,  savait  à  peine  écrire 
son  nom,  et  ne  s'est  pas  une  seule  fois  approché  à  la 
portée  du  canon  des  rehellcs;  en  un  mot,  rien  ne  pouvait 
être  comparé  à  sa  poltronnerie  el  à  son  ineplie,  que  son 
arrogance,  sa  hrutalité  el  son  entêtement  -.  » 

Son  arrivée  fut  annoncée  à  larmée  jiar  deux  nouveaux 
représentants  qui  vont  se  montrer  avec  Carrier  sur  le 
théâtre  de  la  Vendée  :  Hcntz  et  Prieur  (de  la  Marne),  ce  der- 
nier membre  du  Comité  de  salut  public,  envoyé  dans  ces 

V,n,l,c.  Cp  frr.m.l  Kénéral  disait  avec  complaisance  :  11  faut  iin  Echelle 
pour  nu.nler  .sur  Charelle.  (Damcax,  les  Bno<mds  démasques,  1 ,96,  p.  169. 
Complétons  celte  cilalion,  tiui  n'est  pas  d'un  ami,  par  ce  que  1  auteur  dt 
de  Bouchotte  et  de  ses  créatures  :  ..  Dans  le  cours  de  sept  -"O'  O'^''  ; 
octobre  1793),  les  habiles  généraux  royalites  avaient  mis  toutes  no^ 
armées  en  déroute,  fait  30  000  prisonniers  el  s'étaient  rendus  ma>  res 
de  300  bouches  à  feu.  Les  Vendéens  ne  devaient  leurs  «'"■^^^  1"  f  "  ^- 
mémes,  car  ils  ne  recevaient  aucun  secours  de  l'étranger;  mais  le  min.st  c 
Bouchotte  les  seconda  puissamment  en  faisant  diriger  '  «T""^,';  "'7  '  ; 
caiue  par  Ronsin  et  Rossignol,  qui  empoisonnèrent  1  armée  d  une  fouit 
de  scplembriseurs  et  de  généraux  pour  lesquels  le  massacre  ctail  une 
récréation.  {Ibid.,  p.  166.) 

1.  Savarv,  I.  Il,  223-22'..  .  .,. 

2.  «  Kléber,  dit  un  peu  plus  loin  Savarv,  remit  au  gênerai  eu  ••  <  f  '  ^t^l 
de  l'armée,  cl,  sur  l'invitation  de  Merlin,  il  expliqua  succinctement,  la 
carie  sous  les  veux,  ce  qui  avait  été  fait  et  ce  qui  reslait  à  fan-e,  d  après 
le  plan  du  général  C.anclaux,  pour  arriver  sous  peu  devant  Morlagne  e 

■  Chollel.  L'Kchelle  écoula  toul  sans  faire  aucune  observation  cl  >«">  .l.e'c' 
les  yeux  sur  la  carie;  puis,  se  levant  tout  à  coup,  il  se  borna  a  .lire  . 
oli  Tp,vjel  esl  fort  de  mon  uoùt;  mais  c'est  sur  le  terram  <,u  d  .s'«.,<<  de 
s^mlntJe^.H  faJt  marcher  en  ordre,  majestueusement  <^' -' »'--  ^  «s 
mots,  Kléber  serre  froi.lemenl  sa  carte;  .Merlin  .lit  en  f_«  J^  ^  ";  "  ; 
Je  crois  quon  a  pris  à  tâche  de  nous  envoyer  ce  qu  ,1  y  a  ''f/"  "";""; 
cl  .-hacun  se  relire  .•he^  soi,  ne  sachant  que  penser  .le  I  homme  .|ui 
commaii.lail  en  ihcf.  "  (Cucrre  des  Vendéens,  l.  Il,  p.  --.o.) 
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parages  .(.imn.'  i-our  y  i.orlor  .-l  y  maintenir  toujours  pré- 
sent Tespril  du  Comité.  Leur  prn.la.nalimi  est  iléja  un 
cliant  (le  triomphe  : 

I.,.  souvenir  des  Lafavettr,  des  Dumourir/.  des  Ciistiiir,  (lui, 
i.our  mieux  voiler  leur  tratiison,  ont  sij;nal6  les  comnience- 
jiients  de  leur  carrière  par  des  victoires,  donne  à  la  nation  de 
justes  in(iui.-ludes  sur  les  hommes  d'une  caste  qui  a  soulevé 
IKuropc  contre  nous  et  qui  grossit  les  bataillons  de  nos  armées. 
CanclauY  cl  Duhavcl,  ci-devant  nobles,  sont  rappelés  :  L  licliclle, 
lu,mmc  du  peuple",  ancien  soldat,  est  votre  f-^éncral  en  chef. 

Soldats,  un  bomme  n'est  ricu,  la  République  est  tout;  vous 
n'êtes  pas  l'armée  dun  général,  mais  l'armée  de  la  Repu- 
blique... Ce  ne  sont  pas  les  généraux  quijusqu  ici  ont  remporte 
les  victoires,  c'est  votre  audace,  c'est  votre  seule  bravoure... 

La  "uerre  a  formé  des  républicains,  nous  pouvons  nous  passer 
des  nobles  dont  la  plupart  n'étaient  que  des  conspirateurs. 
Tout  a  les  yeux  sur  vous;  les  traîtres  sont  livrés  à  la  justice,  les 
i;/normils  sont  éloignés,  les  inlrigants  sont  connus  et  ckassrs  '. 

/.('.•,•  If/norftnls  sont  éloignés  :  et  Léchclle  arrivait  (8  oc- 
tobre) "!  La  proclamation  du  nouveau  général  à  l'armée 
était  sur  le  même  ton;  c'est  l'intronisation  de  la  sans- 
culolterie  : 

Braves  soldats, 

Le  moment  est  enfin  venu  où  les  sans-culottes  vont  triompher 
de  leurs  ennemis,  vous  marchez  sur  les  brigands,  la  Repu- 
blique est  sauvée. 

Braves  compagnons  d'armes,  marchez  dans  le  sentier  de 
riionnenr.  Les  généraux,  sans-culottes  comme  vous,  ne  recu- 
Irrniit  pas.  Vous  les  verrez  îi  leur  place  de  bataille  '. 

i.  Nantes,  9  octolirc  nil3;  S.ivarv,  Guerre  des  Vemléens.  I-  ".  P-  524. 

2.  Le  général  Turrea.i,  qui  regarde  .omme  une  faute  la  ileslilulion  de 
Canelaux,  dit  de  Léchelle  pour  tout  compliment  :  «  Heureusement  le 
nouveau  Ronéral  Léchelle,  incapable,  dit-on,  de  commander,  eut  du  moins 
I,.  lion  esprit  de  suivre  la  marche  tracée  par  son  prédécesseur.»  {Mémoires, 

livre  m.  p.  m.)  ,  .  ,.      .,„„,, 

3  Disons-le  à  son  honnc-ur.  il  ron.l  hommage  a  ses  prédécesseur!,, 
il  écrit  nu  ministre  (Montaigu.  11  o,  lol„e»  :  «  J'ai  visité  le  camp.  Quoique 
l,.s  troupes  eussent  été  étonnées  du  rappel  des  généraux  Canelaux  et 
Diihavet  je  n'ai  qu'f.  me  féliciter  du  l.on  accueil  -pi  elles  mont  fait;  01^ 
^,Ml  i.ion  .,ue.  pour  les  vrais  défenseurs  de  la  patrie,  le  personnel  n  est 
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Klôbcr  nous  a  dit  que  colle  place  pour  lui  u'élail  jias  h 
la  portée  du  canon.  Ignorant  et  hlclie,  c'est  ainsi  qui!  la 
dépeint.  Ir/norant  :  on  a  vu  les  grainles  formules  (hnil  il 
voilait  son  incapacité.  Voici  unirait  <ini  nous  la  révèle  plus 
naïvement.  A  la  nouvelle  de  la  prise  de  Noirnioutiers  par 
Cluirette,  ccminic  on  s'en  inquiétait  dans  la  crainte  qu'il  ne 
se  mil  l'ii  cuiimiunicalion  avec  l'Angleterre,  LéchcUe,  dil 
Klcher,  ne  proféra  pas  un  seul  mol  ;  mais,  fatigué  d'en 
entendre  parler,  il  demanda  avec  impatience  :  «  Qu'est-ce 
donc  que  ce  Noirmoutiers?  Où  est  cela  '?  » 

Lâche.  Kléber  ne  lui  madie  jjoint  cette  qualiiication,  et 
Léchellc  l'a  justifiée  en  toutes  circonstances,  notamment 
dans  les  deux  combats  livrés  devant  Cliollet  les  IS  et 
d7  octobre  : 

((  Si  dans  ces  dispositions,  dil  Kléber  en  parlant  de  l'ordre 
de  la  bataille,  il  n'est  pas  question  du  général  Léclielle, 
c'est  que  sa  nullité  avait  déjà  déterminé  les  représentants 
à  me  charger  seul  de  la  conduite  des  opérations,  dont  je 
devais  toutefois  rendre  compte  à  ce  général  avec  les  égards 
d'usage.  Toutes  les  dispositions  arrêtées,  j'allais  en  rendre 
compte  à  Léchelle,  qui,  sans  autre  examen,  se  borna  à  me 
recommander    de   faire   marcher   majestueusement   et  en 

masse. 

I(jnoranl  et  lâche  :  pour  que  rien  n'y  manque,  on  poiu'rait 
y  ajouter  menteur,  après  avoir  rapproché  du  récit  de  Kléber 
et  du  rapport  de  Beaupuy  à  Léchelle  sur  cette  bataille  le 
rapport  de  Léchelle  lui-même,  que  Savary  a  donné  à  la 
suite  et  annoté  '. 

rien  et  l'amour  de  la  rcpublique  est  tout.  Je  dois  rendre  une  juslicc 
aulhcnliiiue  aux  «cnèraux  Canclaux  cl  Dubayet.  ils  m'ont  laissé  des 
troupes  bien  organisées  et  (jui  paraissent  dans  les  meilleures  disposi- 
tions. (Dépôt  de  la  Guerre,  armée  de  l'Ouest,  carton  5/5,  à  la  date.)  Donné 
en  partie  par  Savary,  t.  II,  p.  229. 

1.  Savarv,  t.  Il,  p.  231. 

2.  T.  11,  "p.  215  et  282.  —  C'était  une  habitude.  Kléber  dit  que  les  rap- 
ports de  Léchelle  étaient  déf/oii tants  de  mensonge.  (Und.,  p.  285.)  Léchelle 
n'en  prenait  pas  moins  les  airs  île  commandement.  Il  faisait  dire  à  Kléber 
<le  donner  l'ordre  aux  divisions,  comme  Us  en  étaient  convenus.  Or  ils 
n'étaient   convenus   de   rien.   (Voy.  Savary,  Gucn-e  des   Vendéens,  t.  11, 
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A|iri'S   avilir   (■•|)Uié  k's   généraux,  la  (loiivi-iitidn   viii.iil 

(If  rciiniivclcr,  en  partio  du  moins,  les  rcprésenlanls.  lient/. 

t'I  l'iiciir  ('■laii-nt  ilc  retour  :  «  Ils  conlirment,  dit  Barèrc  dans 

un  iveau   iM|i|Hiii    du    1  ii  octobre,  que  la  Convention  a 

trouvé  un  moyen  de  linir  la  guerre  en  réunissant  les 
années  sous  un  seul  clief  (LéchcUe).  »  Cinq  commissaires 
sufliront';  et,  sur  la  proposition  du  Comité  de  salut  pu- 
hlio,  la  Convention  désignait  Cairicr,  IJourbolte,  Fran- 
castel,  IMnet  aîné  et  Louis  'liirrrau;  tous  les  autn's  étaient 
rappelés  '. 

Les  débuts  de  ce  nouvel  ordre  de  clioses  n'avaient  pour- 
tant pas  été  heureux.  Avant  l'afTaire  de  Cbollet,  dont  nous 
avons  dit  un  mot  par  anticipation,  les  républicains  avaient 
encore  éprouvé  un  échec  sérieux.  Cbalbos,  chargé  de  1  in- 
térim du  commandement,  avait  dû  évacuer  (ihàtillon.  Les 
représentants  étaient  démoralisés.  Bellegarde  et  Fayau  en 
étaient  sûrs,  Pitt  et  Cobourg  avaient  passé  par  là  : 

Nous  ne  pouvons  plus  douter  que  Vor  de  nos  ennmis  ait  coulé 
dans  notre  armée  :  car  comment  concevoir  que  16  000  liommes, 
ijui  avaient  vaincu  la  veille,  aient  fui  devant  un  ennemi  dont  ils 
n'ont  connu  la  présence  ce  jour-là  que  par  le  bruit  de  son 
canon'? 

Choudicu  cessait  de  s'en  prendre  aux  troupes;  il  accu- 
sait «  la  lâcheté  et  l'impéritie  des  représentants  et  des  géné- 
raux »,  et  consentait  à  s'immoler  lui-même  : 

.le  demande  avant  tout,  disait-il,  que  le  décret  (|ui  rappelle 
tous  les  représentants  du  peuple  soit  promplement  exécuté  et 
([u'on  examine  promplement  la  conduite  de  chacun  de  nous. 

p.  299.)  A  plus  forte  raison  s'appropri.iil-il  tuvis  les  succès  obtenus  sous 
son  nom.  Voyez  ses  rapports  sur  la  bataille  de  Chollet.  (/6i</.,  p.  2"5-2n). 
Il  ose  se  vanter  d'avoir  délivré  les  «000  prisonniers  auxquels  Boncliamp 
nioiiranl  lit  donner  la  vie.  (Ibid.,  p.  282.) 

1.  Si.uiir  du  21  du  1"  mois  (13  octobre).  Moniteur  du  21,  I.  XVlll. 
|..   1211. 

2.  Ihid.  et  Areh.  nat.,  AF  II.  carton  268,  pièce  86. 

;j.  Bressuirc,  i:i  octobre.  (DépOt  de  la  Guerre,  armée  des  cotes  de  la 
Rochelle,  carton  5/5,  à  la  date.) 
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Mais  c'était  pour  toinbor  sur  son  iirinripal  contradic- 
lour.  H  fait  uno  cliarjic  ;\  foml  contre  lMiilii)pcaux,  contre 
Canciaux  aussi   : 

Si  j'olais  iiiciiilin'  du  Cniiiilr  de  salut  puljlic,  Canrlaux  serait 
m;(iutt>nant  en  état  d'arreslalidii  ;  je  m'assurerais  aussi  de  la 
personue  de  Tuucq. 

El  il  dcmaudait  cpfou  le  mil  eu  présence  de  tous  ceux 
qu'il  avait  dénoncés  '. 

Les  deux  combats  de  Cludiet  (Iti  et  17  octobre)  répa- 
raient amplement  récliec  de  Cbàtillon  \  Les  Vendéens 
n'avaient  pas  attendu  les  vainqueurs  dans  Beaupréau,  où  il 
les  vint  cbercbcr  le  lendemain.  Ils  avaient  pris  une  résolu- 
lion  désespérée.  Ils  abaiulonnaicnt  la  Vendée  et  ils  allaient 
porter  la  guerre  au  delà  de  la  Loire. 

Ce  fut  un  acte  bien  imprévu,  le  U)  octobre,  à  Anjicrs.Lcs 
représentants  ne  doutaient  pas  que  tout  ne  fût  tini.  L.  lur- 
reau,  Bourbotte,  Francastel  et  Cboudieu  écrivent  au  Comité 
de  salut  public  : 

La  Convention  nationale  a  voulu  que  la  guerre  de  Vendée  fût 
terminée  avant  la  fin  d'octobre,  et  nous  pouvons  lui  dire  qu'il 
n'existe  plus  de  Vendée,  encore  bien  que  tous  les  rebelles  ne 
soient  pas  exterminés  '. 

1.  Saumin-.  13  ociobre.  (Drpôl  ilo  In  Guerre,  armée  de  l'Oiiesl,  earton  u/5, 
à  la  (laie.  .     , 

2  Le  prineipal  récit  sur  la  d"  journée  de  Cliollet  esl  le  rapport  de 
Beaupuy  il  Léehelle  (Ifi  octobre).  Léclielle  Ht  le  même  jour  son  rapport 
au  ministre.  La  journée  du  lendemain  fut  l'objet  d'une  lettre  sit;née  par 
tous  les  représentants  présents  :  Bellcijardc.  Choudieu,  Bourbotte,  L.  Tur- 
reau.  Carrier,  Merlin  de  Thionville  (18  octobre),  et  d'un  second  rapport 
de  Beaupuv  à  Léclielle  (19  octobre).  —  Le  20,  Beaupuy,  ipii  a  suivi  les 
Vendéens  h  Saint-Florent,  annonce  leur  passage  de  la  Loire  :  u  Si  les 
nôtres  eussent  tenu  (i  Varade,  la  France  entière  en  serait  purgée.  » 
(Dép.M  (le  la  r.uerre,  armée  de  l'Ouest,  carton  îi/u,  aux  dates.) 

3  Dépôt  de  la  C.ucrre.  ibid.,  h  la  date;  cf.  leur  lettre  à  la  Convenliou, 
Angers,  30'  jour  du  1"  mois  (21  octobre).  Moniteur-  du  3  brumaire,  an  II. 
«  Plus  "de  Venilée.  ilit  Pliilippeanx  en  rappelant  le  mot  de  Barère.  Il 
en  existait  deux  au  lieu  d'une  ilcpiiis  (|u'on  avait  laissé  prendre  .\oir- 
moutiers,  .Machccoul  et  l'ile  Boin  par  l'armée  de  Charetlc,  et  (pie  le 
surplus  des  rebelles  se  trouvait  seulement  transféré  d'un  pays  alTamé 
par  la  dévastation  et  l'incendie  dans  une  contrée  fertile.  '■  (Lellre  au 
Comilé  (le  salut  public,  16  frimaire,  p.  7.) 
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Mais  à  NanU'."^,  !<■  1'.),  <>n  était  mieux  informé.  Los  loiiré- 

scnlants  près  l'armée  <ie  l'Ouest  écrivent  au  commainlaut 

jircivisoire  de  la  place  : 

.Nidis  vous   prévenons,  citnyon   riMiiinanilaiil,  i|u'inii'  iiiiilli- 

lu«le  (le  brit;anils  a  passé  sur  la  rive  ilruitc  de  la  Loire,  ([ue  tous 

nos  postes  se  replient  sur  Nantes;  que  nous   présumons  que 

nous  serons  bientôt  attaqués. 

Et  ils  ailressenl  à  la  garde  naliuiial.'  cettr  pniclamation  : 

Citoyens, 
Les  brigands  de  la  Vendée  sont  battus  ;  ils  fuient  devant  notre 
armée  victorieuse...  Dans  leur  désespoir,  ils  ont  forcé  nos 
postes  sur  la  rive  droite  de  la  Loire.  Ils  oseront  peut  être  encore 
attaquer  la  ville  de  Nantes.  .Mais  vous,  qui  les  repoussâtes  quand 
ils  étaient  victorieux,  vous  allez  les  e.vterminer  dans  leur  fuite... 
Au  nom  du  salut  publie,  nous  vous  requérons  de  vous  rendre 
il  vos  bataillons  respectifs  en  armes...  Bientôt  nous  crierons  : 
Viitoire  '! 

Celte  confiance  était  de  rigueur  dans  une  proclamation. 
Dans  une  lethe  au  Comité  de  salut  public,  en  date  du  len- 
demain, Carrier  atTecte  la  même  attitude.  Après  avoir 
retracé  les  derniers  combats  livrés  sous  ses  yeux,  et  ce  pas- 
sage de  la  Loire  qui  en  tivait  été  la  suite,  il  aime  à  croire 
(juc  la  Loire  l'a  déjfi  débarrassé  d'une  partie  des  ennemis. 
Beaucoup  de  fugitifs  y  ont  été  noyés.  A  Nantes,  les  patriotes 
sont  dans  la  joie,  les  contre-révolutionnaires  dans  la  cons- 
Irmatiou;  et  ici  se  manifeste  déjà  l'humeur  sanguinaire 
du  proconsul  : 

Comme  je  vais  faire  triompher  les  uns  el  porter  de  grands 
coups  sur  ies  autres,  je  tâcherai  de  rester  ici  quelques  jours;  je 
vais  faire  en  sorte  aujourd'hui  de  faire  fusiller  les  grands  Coupa- 
bles, ceux  qu'on  a  trouvés  nantis  des  instruments  de  la  rébel- 
lion. Tout  ira,  mais,  t'outre,  il  faut  des  exemples  terribles  et  la 
poursuite  vigmireuse  des  brigands,  que  nos  troupes  et  nos  géné- 
raux désirent  aussi  ardemment  ipie  nous. 
Salut  et  fraternité. 

Carruciî  ' . 

1.  né|ii'il  ilo  la  Guerre,  ihitl..  à  la  date. 

2.  Dipùl  (le  la  Guerre,  armée  de  l'Ouest,  carlon  5/3,  a  la  date. 


CHAPITRE  III 

LES    REPRÉSENTANTS    EN   MISSION 

ET    LES    GÉNÉRAUX    DANS   LA    GUERRE    DE    VENDÉE 

LES    VENDÉENS    AU    NORD    DE   LA   LOIRE 


Les  défaites  de  Léchelle. 

Une  campagne  toute  nouvelle  allait  en  effet  commencer; 
et  c'est  ici  que  la  rare  incapacité  de  Léchelle  et  sa  hVlieté 
allaient  plus  tristement  encore  se  protluire. 

Les  Vendéens  avaient  franchi  la  Loire,  sans  qu'on  eût  rien 
fait  pour  les  en  empêcher.  Ils  étaient  maîtres  d'Ancenis. 
Léchelle  rapi)renait  le  20  en  arrivant  à  Nantes,  et  l'on  ne 
savait  encore  où  ils  iraient.  Quelles  mesures  avait-on  prises 
pour  les  arrêter  '?  Quel  fut  l'ordre  du  général?  Poursuivre 
les  lirir/ands  sflw.s  relâche  et  scnis  les  perdre  de  vue.  C'était 

1.  Sur  toute  celte  campagne  d'ouIre-Loirc,  depuis  !e  passage  du  fleuve 
à  Saint-Florent  jusqu'au  désastre  de  Savenay,  on  trouve  des  renseigne- 
ments précieux  dans  le  Rapport  du  citoyen  Benaben,  commissaire  du 
département  de  Maine-et-Loire  près  des  armées  destinées  à  combattre  les 
rebelles  de  la  Vendée,  au-r  administrateurs  du  même  département,  oit 
Récit  exact,  etc.  Angers,  Marne,  an  III,  xvii  et  Hl  pages  in -8».  (Bibl. 
nal.,  Lb»',  1350.)  C'est  un  résume  des  lettres  qu'il  a  écrites  au  cours  do 
cette  campagne,  où  il  suivit  d'abord  le  général  Ologner,  puis  le  général 
Marceau.  Voyant  Philippeaux  envoyé  à  l'échafaud  pour  avoir  ose  dire  la 
vérité,  il  se  borna  ii  déposer  son  rapport  au  secrétariat  du  déparlemenl. 
Il  le  lit  paraître  aprfcs  le  9  thermidor.  Ses  lettres,  qui  offrent  plus  d'in- 
térêt encore,  comme  écrites  au  cours  des  événements,  ont  été  reccramçnl 
publiées  dans  la  très  intéressante  Itevue  de  ta  Révolution  (1884),  t.  Il  et  111. 
Nous  en  citerons  quelques  fragments  par  la  suite. 
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<|(,in'  ;ni  successeur  de  Bi>ncliarnps,  à  La  Roclieja(|uclein, 
lie  ilii-i:;ci-  Im  iiiarclie. 

Cejiciidaul  les  Vendéens  rlalnil  iMilrés  à  (",li;\leau-(lon- 
tier  et  à  Laval  '.  C'était  là  qu'il  fallait  les  attaquer  et  l'on 
[Kiuvait  les  aborder  par  plusieurs  cùlés.  Cette  fois  Léclielle 
«ionna  un  ordre  précis  :  tous  les  corps  étaient  mis  en  marche 
par  un  mémo  chemin.  "  Yini.'-I  mille  hommes,  dit  Kléher, 
filant  sur  iiiir  rnh.iiiic  pour  alhupiiT  un  poste  accessible  par 
plusieurs  grandes  rouh^s,  sans  faire  aucune  fausse  attaque, 
aucune  diversion!  ..  Qu'arriva-t-il?  C'est  (juc  les  Vendéens 
(|u'nn  prétendait  poursuivre,  profitant  do  cette  lourde  faute, 
liicnt  tin  retour  offensif  contre  les  poursuivants  et  les 
culbullM-enl  à  Entrâmes  malgré  Kléber,  malgré  Marceau 
(27  octobre).  Léclielle,  (|ui  n'avait  point  paru  dans  la  bataille, 
était  déjà  avec  les  fuyards  à  Chàteau-Gontier  quand  on  se 
battait  encore  ',  et  il  s'en  prenait  aux  soldats  :  Quai-je 
donc  fait  pow  commander  à  de  pareils  lâches!  Un  soldat 
<le  Mayence  blessé  lui  répondit  :  «  Qu'avez-vons  fait  pour 
lire  commandé  par  un  pareil  Jean  f.  !  » 

Lorsque  ses  trou{)es  furent  ralliées  après  celle  déroule  et 
([ue  Léclielle  osa  les  passer  en  revue  avec  Kléber,  il  n'y  eut 
qu'un  cri  :  A  bas  Léchelle!  Vii^e  Duhaiiet.  qu'on  nous  le 
rende!  Vive  Kléher! 

a  A  deux  pas  de  là,  dit  Kléber  dans  la  suite  de  ce  récit, 
je  rencontrai  Choudieu,  Merlin  et  Turreau.  Le  premier  me 
dit  :  «  Je  suis  bien  fâché  que  les  soldats  aient  crié  :  Vive 
<<  Duhaiiet.  —  Je  leur  passe  d'avoir  apostrophé  Léclielle, 
«  repart  Choudieu,  ils  l'ont  vu  fuir,  il  ne  mérite  pas  leur 
«  confiance;  mais  ils  auraient  dû  s'en  tenir  là'.  » 

1.  Sur  ces  premiers  mouvcmenis  des  Vendéens,  voy.  les  Lettres  de 
Francastel,  Ruelle  et  Gillel  à  Prieur  (io  octobre);  de  Vergnes,  chef  d'état- 
niajor  de  l'armée  des  côtes  de  Brest,  à  Rossignol  (même  date);  de 
Pocholle  k  Prieur  (26  octobre).  (Dépùt  de  la  .Guerre,  armée  des  eûtes  de 
Brest,  carton  5M3,  aux  dates.) 

2.  «  Bientôt,  ajoute  Kléber,  la  déroute  se  met,  non  dans  ma  division, 
(|ui  se  batlail,  mais  dans  celle  de  Chalbos,  qui  ne  se  hatlail  pas;  et 
Léchelle,  le  lAche  Léchelle  donne  lui-même  l'exemple  de  la  fuite.  » 
(Savary,  Guerre  des  Veniléen.i,  t.  11,  p.  301-303.) 

3.  Savary,  t.  11,  p.  307,  cl  la  note  XXI  aux  Appendices. 
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Ainsi  rii'ii  nr  ilrvail  rcli'vcr  le  Itravc  cliof  de  I'iuiikt  ilc 
Miivnirc  (le  sa  dis^  làrc.  L':illai-licinciil  iiitMiic  di's  .Al.iycn- 
(•ais  puiir  loin-  -(•iirial  allait  hiciilùl  les  romlrc  susi.ocls 
aussi.  Mais  LtViu'Ilc .  mi  le  ivcnimaissait,  était  ilovenii 
imi)()ssil>l(>.Oiiolïril  le  (■(imiiiaii(l<Miifnl  à  Kléher,  ([iii  refusa 
cl  \c  (il  (loiuicr,  ])rovis(iin"m(MU  au  moins,  à  Ciialbos  '.  Quant 
à  Léclicllo,  il  aurait  volontiers  jiassé  l'éiionge  sur  tout  cela. 
Apri's  un  premier  rajiport,  oui!  rendait  comiile  île  la  Ijalaille', 
répondant  au  ministre  dont  la  lettre  avait  croisé  la  sienne, 
il  lui  disait  "  : 

J'avais  ctrcclivement  atteint  les  rebelles  et  je  croyais  avec 
fermeté  leur  défaite  aussi  prochaine  que  notre  attaque,  lorsciue, 
par  une  fatalité  inconcevable,  mes  espérances  furent  trompées. 
Vous  connaissez  les  détails  de  cette  malheureuse  aiTaire.  Vous 
les  retracer  serait  renouveler  des  plaies  qui  déchireraient  et 
votre  cœur  et  le  mien.  Oublions  donc  cette  infortune  et  songeons 
à  la  réparer  par  de  nouveaux  efforts. 

On  les  lui  épargna.  Il  fut  décidé  qu'il  prendrait  un  congé 
pour  le  rétablissement  de  sa  santé.  Léclielle  s'y  résigna  non 
sans  récriminer  calomnicusement,  attribuant  sa  défaite  à 
l'or  de  Pitl,  qui  avait  séduit  larméc  de  Mayence;  »  mais. 
ajouta-t-il,  je  découvrirai  le  comidot,  et  malheur  aux  traî- 
tres! »  Ce  congé  de  santé  fut  mortel  pour  Léchelle.  Retiré 
à  Nantes,  il  y  mourut'.  Si  ce  fut,  en  effet,  de  honte  et  de 
douleur,  c'est  ce  qu'il  y  eut  de  [dus  honorable  dans  sa  vie. 

1.  Chalbot,  le  28  octobre  (7  bnimaire).  ileniande  an  Coinilé  de  salul 
piiblic  de  l'en  décharger,  alléguant  sa  santé. 

2.  C'est  la  lettre  donnée  par  Savary,  t.  11,  p.  :ilO;  du  l.ioii  a  .•\ii,.,'rr». 
28  octobre. 

3.  Angers,  28  octobre.  .  „    /,» 

4.  Une  lettre  particidiéro  de  Nanlcs,  le  22  bruman-e  an  "  (  2  no- 
vembre 1193),  attribnait  sa  mort  ix  un  suicide  :  ..  Le  général  Leclielle,  .lui 
conimaiidail  en  chef  l'armée  de  l'Ouest  contre  les  brigands  et  (|ui  esl 
cause  de  la  déroute  de  Laval,  s'est  empoisonné  hier  au  soir.  Il  es^t  muiM 
den.\  heures  après.  Les  scellés  ont  été  mis  sur  les  pa(iucts.  »  (Depùl  de  la 
Guerre,  armée  de  l'Ouest,  carton  o/o,  à  la  date.)  -  Louis  Blanc,  //<Wo«v 
de  la  liévolulion,  t.  X,  trouve,  dans  les  égards  témoignes  a  Léchelle,  la 
preuve  (lUc  la  Répiiblifiue  ne  punissait  donc  pas  toujours,  fomme  on  la 
dit,  la  défaite  de  ses  généraux  par  la  mort.  Sans  doute,  et  aux  généraux 
éminents  mais  suspects  de  n'être  pas  Jacobins  qu'elle  immola,  comme 
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Lr  C ile  ili'  salut  inil)lic,  ne  vniilaiil  pas  se  (lé|iailir  lii' 

son  syslL'iiic,  avail  domu'  |Hiiir  siii<r>sriir  à  Lécliclli'  un 
aiilrc  liéïK-ral  é^alcuicnl  lii\(iri  il.'s  .lacdhins,  le  j;énéral 
I  iiiirau.  riiusiii  du  ii|ii(''seiilaul  Turn-au,  (jni,  liculcuaul 
(le  Saulrrrc,  avail  |iarla;;é  à  Coron  la  lioiili'  <!<•  sa  défailo 
et  \\w  l'on  avail  envoyé  comme  général  m  cIm  1  à  l'armée 
des  l'yrénées-Orienlales.  Triste  cadeau  |i(.ur  celle  armée! 
cl  (Ile  sut  d'ailleurs  s'en  passer.  Il  était  loin,  ce  n'était  pas  un 
mal;  mais  il  y  en  avait  un  tout  proche,  le  commandant  en 
chef  de  l'armée  Av>.  iôIin  de  Unsl,  Rossignol,  et  c'est  à  lui 
ipir  l'un  donna,  par  surcroît,  le  conimandement  provisoire 
(le  I  aiilre  armée.  L'incroyable  Boucholle,  (pii  avail  envoyé 
dis  ciiinplinients  à  Lé(  Indle  a|irès  sa  honteuse  défaite,  ([ui 
lui  disail  :  .c  Tâchez  de  me  faire  connaître  les  traîtres  cl 
h's  intrigants  et  mettez-les  entre  les  mains  du  tribunal  ci'i- 
niiiud  '  »,  Boucholle  ne  jurait  toujours  (pie  par  Rossignol, 
Riiiisio  et  Sanlerre.  Il  avail  écrit  à  Rossignol,  après  la 
driduli'  d'Enlrames  :  <<  Vous  savez  à  présent  (jue  l'armée 
de  rOuesl,  travaillée  [lar  i|iir|i|iies  désorganisaleurs,  s'est 
repliée  au  delà  de  Chàteau-Gonlier,  après  une  légère  attaque 
de  l'avanl-garde.  »  Et,  pour  être  mieux  instruit  des  affaires 
de  la  Yenilée,  il  appelait  à  lui  Santerre,  employé  alors  à 
Orléans.  Sa  cniiscience  ne  |iouvail-ellc  pas  être  en  repos 
(piand  il  recevait  des  représentants  L.  Turreau  et  Bour- 
holle  une  lettre,  du  20  brumaire  (16  novembre),  qui  le  re- 
nierciail  de  celle  nomination? 

Nous  ne  connaissions  guère  que  Rossignol  qui  eût  pu  fixer 
notre  clmix  el  nous  croyons  avec  plaisir  que  le  Comité  ait  été 
d'accord  avec  nous  à  cet  égard  '. 

Ciisliiu'  cl  Uircin,  il  aurait  pu  opposer  encore  d'aiilres  incapables,  mais 
palrioles,  coniniu  Sanlerre  et  Rossignol,  (ju'elle  laissa  vivre  el  honora.  Si 
Honsin  périt,  ee  fui  comme  ultra-révolutionnaire,  ami  du  Père  Ducliesne, 
ennemi  de  Robespierre  et  de  Saint-Just. 

1.  Savary,  1.  Il,  p.  312-313. 

2.  Dép6t"dc  la  Guerre,  armée  des  c6tes  de  Brest,  carton  a/Il,  à  la  date. 
Rossignol  prit  le  commandemenl  le  14  novembre.  Le  16,  Uouyer,  adju- 
daiU  général,  écrivait  au  ministre  :  «  Les  deux  armées  de  Brest  el  de 
l'Ouest,  à  la  tcHe  dcscpiclles  Rossignol  va  marcher  contre  les  brigands. 
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On  so  (lôliMil  .les  Mayeiiçais,  .loiil  Léclu'llc  s'élail  plaint 
;,j,ivs  les  iniurcs  qu'il  en  avait  reçues,  cl  le  Comité  .le  salut 
public  les  amalgama  avec  les  autres  troupes,  moins  pour 
former  ces  tr.)upes  aux  habituiles  de  soldats  réguliers  que 
pour  les  sans-culoltiser  eux-mêmes.  On  suspectait  surtout 
leurs  généraux.  Kléber  raconte  .[ue  le  représentant  Tur- 
reau  lui  conuiuini<iua  une  lettre  du  Comité  de  salut  j.ubhc, 
adressée  aux  représentants  près  l'armée  et  les  invitant  à  se 
défier  de  lui,  Kléber,  et  de  Haxo,  comme  de  royalistes,  a 
les  observer  .le  très  près  et  à  les  mettre  hors  d'état  de 
nuire.  —  «  Turreau,  ajoute  le  général,  voulut  bien  me 
donner  lecture  de  sa  réponse,  et  nous  échappâmes  pour 
cette  fois  à  la  destitution,  aux  fers  et  à  la  guilloliue,  qui  en 
était  la  suite.  » 

Ces  craintes  de  Kléber  étaienl-elles  sans  fon.lement? 
C'était  le  temps  où  la  Convention  ra|)portait  la  loi  <iui 
.lonnait  aux  généraux  la  garantie  de  n'être  traduits  au  tri- 
bunal révolutionnaire  que  sur  un  décret  rendu  par  elle 
(24  octobre);  c'était  le  temps  où  Barère,  qui,  le  1"  octobre, 
fixait  au  lo,  {lour  tout  délai,  l'extermination  des  Vendéens, 
disait,  à  l'occasion  de  la  défaite  d'Entrames,  dans  un  nou- 
veau rapport  sur  ce  (lu'il  appelait  \ix  fuite  des  rebelles  : 

11  approche  le  jour  terrible  où  le  flambeau  de  la  vérité  viendra 
éclairer  toutes  les  profondeurs  de  ces  repaires  de  la  Vendée; 
ce  jour  où,  d'une  main  assurée,  nous  déchirerons  le  bandeau 
épais  qui  couvre  encore  quelques  instants  toutes  ces  intrigues 
l.rintaines,  toutes  ces  manœuvres  locales,  toutes  ces  trahisons 
militaires,  ces  ambitions  diverses  des  chefs.  Administrations 
départementales  ,  administrations  militaires  ,  états-majors  , 
généraux,  conseils  de  guerre,  intrigues  de  tous  genres,  aris- 
tocrates de  l'intérieur,  recrutements   eontre-révolutionnaires 

oomi'lenl     10  1)00    lioiiimes    cl    oOÛ    chevaux.    Un    laliloau,   h    l;i    .laie    Un 

20  novembre,  purle  : 

,„f„,uene  en  g.rni,o„ 16^^ 

Cnnlonncs 17  JM 

Présents  sous  les  armes 

Total  général  (inexact) 2B  398 
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tiiul  si'ra  iiiar(|ii('  ilii  sceau  de  la  réprobation  inii-riti'i'.  <■  Vii> 
loirus  colorées,  demi-succès  exagérés,  récits  fabuleux,  tout 
aura  sa  place  et  la  nation  sera  vengée  '.  » 

( '.ciiriiilanl  lis  Vcndériis  Nuvaiciil  la  lerrcur  inarclior 
devant  eux  ".  lis  fuv<iieMt,  disait-on,  et  aucune  troupe  ne 
Iciiait  à  leur  approche,  à  Mayenne,  à  Ernéc,  à  Fougère.s. 
Oh  allaient-ils?  Que  voulaient-ils?  V(iiilaiciit-ils  relever  et 
alliicr  il  soi  ceux  ([ui  naguère,  an  nom  de  la  Convenlion 
violée,  avaient  ])ris  les  armes  contre  la  révolution  nouvelle 
de  Paris?  On  craifiiiail  pour  Caen,  lorsqu'ils  arrivèrent  à 
Mavenne;  pour  Rennes,  (juand  ils  allèrent  à  Fougères. 

(Vest  un  curieux  spectacle  (|ue  nous  otîrent  les  repré- 
sentants [ilacés  coiniin;  en  sentinelle  autour  des  lieux  où 
l'invasion  des  Vendéens  a  transporté  la  guerre  :  Tliirion 
dans  la  Sartlie,  Laplanche  dans  le  (>alvados,  Garnier  de 
Saintes  dans  l'Orne  el  dans  la  Manche,  Le  Carpentier  dans 
la  Maïuhe,  Jean  Bon  Saint-André  et  Prieur  de  la  Marne  dans 
rille-el-Yilaine,  Carriei-  dans  la  Loire-Inférieure,  Fran- 
raslei  en  Maine-el-Loii'c  ;  cl  rien  de  plus  instructif  que  leur 
correspondance  '■'.  Le  désarroi  est  à  son  comhle.  Les  dépê- 
ches les  plus  alarmantes  viennent  de  toutes  parts  au  Comité, 


1.  Si'ance  «lu  'j  novembre,  Moniteur  du  7.  t.  XVIII,  p.  353. 

i.  Le  23  octobre  (4  du  2"  mois),  le  Comité  <le  salut  public,  éorivanl  aux 
représentants  du  peuple  Lindel  et  Oudot,  leur  annonçait  l'invasion  des 
Vendéens  jusipi'ù  Laval.  On  les  poursuit,  mais  il  leur  recommande  de 
former  une  armée  de  réserve  :  il  faut  tomber  sur  eux  de  toLites  parts. 
(Arch.  nal.,  AF  II,  carton  268,  brumaire,  pièce  56.) 

3.  Voyez-en  de  nombreux  échantillons  aux  Arch.  nal.,  AF  II,  carton  268, 
armée  de  l'Ouest,  2''  dossier,  brumaire  an  II  :  pièce  3",  proclamation  de 
Garnier  de  Saintes  aux  citoyens  des  départements  de  \a  Hanche,  Calvados, 
Orne  et  Sarthe  (10  du  2°  mois);  —  pièce  43,  levée  des  bataillons  de 
i'=  réipiisition,  dans  les  districts  de  Cherbourg,  Valogncs  et  Carenlan;  — 
pièce  02,  Laplanche  h  la  Convention,  Caen,  15  du  2"  mois:  les  citoyens  ont 
un  vif  désir  de  s'enrôler;  —  pièce  0",  Vire,  20  du  2'=  mois  :  Laplanche  va 
prendre  des  mesures  terribles  pour  exterminer  les  brigands;  —  pièce  68, 
Le  Carpentier.  Granville,  20  brumaire  :  sur  i'échec  essuyé  entre  lîrnce  et 
Fougères,  dispositions  prises  à  Granville;  —  pièce  "0,  l'rf.,  même  date;  — 
pièce  18,  Prieur  de  la  Manche.  Pontivy,  23  brumaire,  la  levée  du  .Morbihan 
est  faite,  les  jeunes  gens  ne  demandent  (pi'à  marcher;  —  pièce  19, 
Laplanche,  Thorigny,  21  brumaire  :  l'armée  (pi'il  accompagne  partira,  dans 
une  heure,  vers  Granville. 

I.  —  12 
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Ci  riiisuU(Miu-..n  vjrll,.  ;,  l'rnn.'ini  ,ini  s'nvMUO'  i.'.'st  Ir  plus 

soiiv.-iil  .|u'mH'  i.iTiivrdr  hi  [iriir  .|nnn  CM  ;.. 

Lr  ('MrjHMili.M-  sim.alc  «lans  Illlr-cl-Vilaii.c  le  (•..mmcii- 
oMurnl  a-un  iMr.M..ll.Miui.à  l'ai-iu-n,!,,.  .les  Vomléons,  |.our- 
rail  s'élo.ulro  à  loule  la  Br.-la^n.',  H  il  y  vit  la  >nain  dos 
(léimlés  iiroscrils  tiui  s'y  sont  réfuj;i(''s  '. 

Ganiior  «le  Saintes  (Granvillo,  4  .lu  1''  mois,  2o  txlol.r.') 
décTil  losj.rofiirs.lcsYontléons  dans  la  Mayenne,  la  terreur 
de  Ren.u's,  rembarras  où  il  esl  lui-nièn.o  de  savoir  où  se 
porter,  et  il  ajoute  de  sa  nuiin  : 

11  est  bien  étonnant  que  Laval,  pris  depuis  plusieurs  jours,  ne 
nous  ait  encore  donné  aucun  signe  de  vie.  Les  districts  envi- 
ronnants sont  aussi  insouciants;  que  pouvons-nous  donc  atten- 
dre du  patriotisme  d'un  pareil  pays? 

Le  28  octobre,  il  laisse  entendre  puiirqnoi  Laval  n  a  ])as 
donné  .le  ses  nouvelles.  Les  Ven.léens  y  n'stent,  ils  s'y  con- 
centrent. Que  faire?  la  chose  est  simple  :  les  y  envelopper; 
mais,  ajoiite-l-il  assez  naïvem.^nl.  les  moyens  ne  sont  pas 
encore  arrèl.'"s  '. 

Ils  n'étaient  pas  près  de  l'.'-trc  si  l'on  .m  juge  par  le  mes- 
sage presque  désespéré  qu'il  adresse,  le  0  .lu  deuxième  mois 
(30  octobre),  au  Comité  : 

Je  vois  avec  douleur  qu'il  ne  s'établit  aucun  ensemble  dans 
les  mesures  contre  les  l.rigauds  .lui  nous  nitoureut.  ^e  vous 

4  „  O.mnt  !i  moi,  je  crois  qu'il  faut  attribuer  ce  nouveau  foyer  .le  révolte 
^  a  Scnes  scélérats  qui.  après  avoir  souillé  la  Convention  nat.n- 
Llê  ■;;  soufné  le  fédéralisme\lans  le  Calvados,  se  -"^^ -;^,"f-- ,'^«-,. 
ci-devant  Bretagne  pour  y  exciter  de  nouveaux  "''"'''l^^,  ^  ,'  '""j^  ^l 
était  possible,  leur  tète  à  l'é.^hafaud  .|u>  les  attend,  le^  ""'f  '  7„  "^  .^\ 
pourrl.nl  restl-r  longtemps  impunis.»  (ValoKnes,21  octob,-e,30  '""•"'; 
Gf  une  lettre  du  24  octobre  Ji  la  Convention  sur  le  même  suje  .  (Ucpnl 
de  la  .iuerre,  armée  -les  eûtes  de  Cherbourf.',  carton  ;i/n,  aux  dales  ) 

0  Uép,M  de  la  Guerre,  armée  des  cites  de  Cherbourg,  carton  ;>/n,  a  a 
da'te.  i.e  même  jour,  il  écrit  Ji  la  Convention  que  les  paysans  des  cnMron^ 
se  i.iKuent  aux  révoltés.  11  v  a  parmi  eux  des  prêtres  déguisés  e,. 
em  s  "  Je  ous  préviens,  ajoute-t-il,  que,  dès  que  les  uns  et  les  autres 
e  on  pris,  ils  ne  fatigueront  aucun  tribunal  de  ''■"^"'"^  '"''.f.,  ,",^^ 
procès.  Je  ies  ferai  fusiller,  chacun  dans  '''%-•"■"''"'"'';"'  '^,,X,"rc 
produils...  Nous  n'avons  plus.  ..joulc-t-il.  que  deux  ■;";"^^;^;\.V';f  ;;;,';,' 
pour  assurer  le  triomphe  de  la  liberté  :  Icgoisnic  ilc  >  i  i 
lisme  des  prêtres.  » 
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lliitli'z  |),is  d'avoir  dijlniit  la  Venilée  ;  elle  n'a  fait  (|iic  (•liaii^er 
de  piisilion;  ce  n'csl  pas  qu'il  soit  bien  dil'ficile  aujourd'luii  de 
les  oxl(  rinincT,  mais  il  faut  d'autres  plans  que  des  plans  par- 

lirl-. 

H  ajoute  : 

Rennes  veut  à  toutes  lorees  les  troupes  que  nous  avons  pu 
lever  dans  le  département. 

Ce  serait  dé^ariiii-  Vitré  ol  Fougères.  Lui-nièiiie  (Inuaielr 
(1rs  siTouis  an  r.al\ai|iis  et  n'en  obliciil  pas  : 

Je  >uis  éloniié  que  de  petites  niunieipalilés  limitrophes  du 
déparliMuenl  de  la  Manche,  parce  qu'elles  appartiennent  ;i 
celui  du  Calvados,  méconnaissent  la  voix  du  représentant  du 
peuple  que  leur  fait  connaître  ses  besoins. 

El  il  fait  appel  au  Comité  : 

Portez  un  rcf^ard  sérieux  sur  le  nouveau  tliéàlre  de  la  guerre'. 

ilaiis  iiiir  Irllic  du  lendemain,  il  dit  qu'il  va,  selon  les 
i  II!  III  lions  il  M  (',iiiiiili',[iartag-er  avec  Le  (jarpoutier  les  quatre 
di'|iailrments.  11  parle  des  efforts  heureux  qu'il  a  faits,  avec 
son  collègue,  pour  réunir  des  troupes.  On  est  bieu  disposé, 
mais  on  manque  de  munitions. 

Mais  les  Vendéens,  q'ue  Garnier  rêvait  d'envelopjicr  dans 
Laval,  n'y  étaient  pas  restés,  et  Thirion,  en  signalant  la 
nianlie  d'une  de  leurs  eoloiines  sur  Mayenne,  les  voit  déjà 

IliaillTs  lie    hi    Alaiirlir    : 

l'ius  de  forces  (jui  puissent  les  empêcher  d'aller  jusqu'à  la 
mer  et  même  d'enfder  le  département  de  la  jManche  jusqu'à  la 
hauteur  de  l'Ile  de  Jersey.  Gare  i\  notre  port  de  Cherliourir! 

El  voici  comme  il  s'en  console  : 

.\n  surplus,  j'estime  que  cette  guerre,  qui  a  déjà  beaucoup 
I  liaiigé  de  nature,  sera  bien  moins  redoutable  lorsqu'elle  sera 
iiienliliéc  avec  la  guerre  étrangère  et  que  les  brigands  se 
trouveront  soumis  au  commandement  anglais'. 

i.  Avrainlu's.  !)  du  2"  mois  (30  octobre).  (Dépiil  de  la  Guerre,  armée  des 
côlcs  ili'  Cliorliourt,',  carlon  o/l",  à  la  dalc.) 

•i.  Snlilf,  11'-  jour  du  2»  mois  (1»'  novembre  1193).  (DépiM  de  la  Guerre, 
armée  de  l'Ouesl,  carton  5/7,  à  la  date.)  «  Les  iilémes  renseignements, 
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Il  romi.lait  .l..iu-  bien  ].(ni  sur  1rs  lumnurs  .pi.-  Lr  Ciir- 
ncnlior  apiu-lail  aux  armes  ol  sur  la  l.v.r  ,,.  uw.ss,-  ,lu 
IléparlenuM.l  qu-il  ,.n..noUait!  Les  tnmpes  .le  la  Mayenne 
avaient  .lisparu  eonnne  par  enehantenient.  Le  général  Le- 
noir  annonçait  au  ministre  (11  .lu  .leuxième  mois,  1"  no- 
vembre) eonunent  son  armée  se  fonilait  en  .pieLiue  sorte 
(l'henn-  en  h.'ur.'  .'ulre  ses  mains  : 

Celle  arm.'e  élail  hier  malin  nomljrouse  d'au  moins  17  000 
hommes,  mais  six  c-avaliers  de  celle  des  rebelles  qm  se  sont 
montrés  du  eût.--  de  Martigny,  .)ù  j'avais  un  poste  de  douze  ccnU 
hommes,  leur  ont  fait  une  telle  impression  que,  p(3ur  fmr  plus 
vite  ils  ont  jeté  leurs  armes,  sacs,  cartouches  et  habits,  dans 
la  p'ersuasion  que  ceux  qui  en  sont  revêtus  sont  massacres  par 
les  rebelles,  qui,  encouragés  par  celte  terreur  panique,  les  ont 
chargés  et  leur  ont  fait  quelques  prisonniers.  Celle  frayeurs  es 
communiquée  au  reste  de  l'armée  hier  au  so.r,  et  toute  la  nui 
les  routes  étaient  couvertes  de  fuyards.  Il  ne  reste  sûrement 
pas  six  mille  hommes.  Ceux-là,  à  la  première  vue  de  1  ennemi, 
prendront  le  même  parti. 
Il  ajoute  : 

J'ai  fait  battre  la  générale  à  4  heures  du  malin;  il  en 
est  8  et  tout  au  plus  500  sont  réunis,  je  ne  sais  ce  que  le  reste 
est  devenu.  ,  ,  ,. 

Les  corps  administratifs  sont  partis  à  -4  heures  du  malin. 
La  désertion  continue,  malgré  les  précautions  prises  pour 
l'empêcher;  nos  gardes  sont  forcées.  Cinquante  hommes  de 
gendarmerie,  sur  les.iuels  seuls  je  puis  compter,  sont  employés 
l  faire  des  patrouilles  avec  ordre  de  faire  rentrer  les  fuyards. 
Je  crains  bien  qu'avant  la  fin  .lu  jour  nous  nous  trouvions  seuls   . 

Le  représentant  Leiournenr  (2  novembre)  confirme  ces 
tristes  nouvelles  à  ses  collègues  Le  Carpentier  et  Garnier  : 

L'ennemi  est  à  Mayenne  et  dans  ce  moment  on  me  l'annonce 
à  Ribay.  Je  n'ai  bienl.'d  plus  d'armée  à  Mayenne.  Tant  que  1  eu- 

ajoulc-l-il,  évaluent  à  30  000  ou  40  000  comballanls  l'armée  des  b  ri  garni  s 
sans  compter  un  grand  nombre  de  vieillards  el  d'hommes  hors  dotal  de 
servir  et  plus  de  8  000  à  10  000  femmes.  »  11  croit  .,ue  c'est  exagère. 

î!  Dtp.H  Je  '»  Guerre,  armée  des  côtes  de  Brest,  carton  5/14,  a  la  date. 
Voy.  Savary,  l.  Il,  p.  325. 
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nomi  ii'ji  pas  paru,  ils  ('laient  bien  disposés.  Dès  qu'ils  ont 
entendu  parler  de  lui,  ils  ont  tous  fui.  J'avais  encore  hier 
environ  dix  mille  hommes,  h  présent  je  n'en  ai  pas  deux.  Les 
bataillons  d'.Mençon,  d'Argentan  et  tous  les  désorganisateurs, 
ofliciers  et  soldats,  s'en  vont  comme  des  lâches  '. 

La  route  était  donc  ouverte  au.x  Vendéens,  et  les  repré- 
sonlanls  les  suivent  avec  anxiété,  non  sans  quelques  ré- 
flexions sur  les  étrang-es  nianmuvres  des  nriiK'es  ré[)ul)li- 
caincs.  Garnier  écrit  de  Rennes,  le  18  du  ilruxii-nie  mois 
(8  novembre)  : 

Il  parait,  citoyens  collègues,  que  les  brigands  renoncent 
dans  ce  moment  à  se  porter  sur  la  ville  de  Rennes;  ils  s'éten- 
dent vers  Antrain,  Dol  et  Pontorson  et  menacent  également 
Cancale.  Saint-Malo  et  Granville.  L'armée  de  l'Ouest,  toujours 
derrière,  empêche  que  celle  de  Brest  ne  se  mette  à  leur  pour- 
suite. Nous  ne  pouvons  d'ailleurs  savoir  au  juste  les  véritables 
]iositious  des  brigands.  La  gendarmerie,  qui  est  détestable,  ne 
fait  aui'une  des  découvertes  qui  lui  sont  ordonnées.  Ses  rap- 
ports, toujours  insignifiants,  nous  prouvent  qu'elle  n'aime  pas 
trop  à  voir  l'ennemi. 

Qu'espère-t-il"? 

Lorsque  nos  forces  seront  réunies,  la  marche  de  nos  troupes 
sera,  je  l'espère,  plus  confiante,  et,  si  décidément  elles  veulent 
se  battre,  nous  devons  compter  sur  des  succès.  Mais  si  vous 
voulez  voir  finir  promptement  cette  guerre,  procurez-nous, 
sans  perdre  de  temps,  de  la  cavalerie.  Tombons  sur  ces  scélé- 
rats avec  une  armée  imposante  et  terrible.  Knveloppons-les 
dans  le  détroit  où  ils  s'enfilent,  avant  qu'ils  aient  eu  le  temps 
d'opérer  une  communication  avec  l'Angleterre. 

Il  demande  des  cavaliers  :  il  snuhailrrail  l)i('n  plus  encore 
qu'on  lui  envoyât  un  général  : 

Il  f.uil  tiiut  vous  dire  :  nos  revers  sont  le  fruit  du  défaut  de 
talent    ili-    nos   officiers  généraux.   Les   soldats    le  voient,    le 

1.  ni'pi'it  (le  1.1  Oiierre,  armre  îles  ((.Mes  do  Brosl,  carUin  "i/ll,  à  la  «laie. 
Par  uni'  antre  lellre,  datée  île  Rennes,  4  novetnhrc,  (îarnier  annonce  an 
Comité  lie  salut  public  i]ne  les  Vendéens  ont  pris  Ernée,  Mayenne,  Dom- 
fronl  et  Foiif!ères. 
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disent  et  se  découragent,  malgré  w  s  elVorts  pour  les  rassurer. 
Chcrclioz  done.  .'i  toutes  forées,  un  homme  qui  ail  quelcine  expé- 
rience et  (pii  réunisse  suri. ml  l'aetivité  à  l'amour  dr  sou  état. 

El  iiuil  (fia  lo  ranii'nc  à  des  (-(.mparaisons  (pii  ne  soiil 
pas  an  di''sav;uiiat:r  des  Vcndoi'ns  : 

11  faut  vous  dire  toute  ma  pensée,  je  ne  vois  de  vraiment 
ivv.dulionnaire  dans  leur  conduite  que  les  brigands  que  nous 
combattons.  Nous  sommes  loin  d'avoir  leur  énergie....  S  les 
représrntauts  du  peuple  étaient  retirés  d'auprès  des  armées, 
nous  ne  compterions  plus  que  des  revers.  Car  ce  ne  sont  cpi  eux 
qui  soutiennent  encore  la  confiance. 

Il  ne  répudie  pas  Rossignol,  loin  .1(-  là!  Mais  il  lui  vou- 
drait plus  d'un  aide  : 

Les  intentions  de  Rossignol  sont  toujours  pures.  Je  crois 
même  qu'il  se  battra  bien;  mais  il  a  besoin  d'avoir  auprès  de 
lui  un  bon  ingénieur,  un  bon  tacticien  :  il  a  la  probité  d'en  con- 
venir lui-même  et  il  le  fait  avec  franchise.  Ainsi  entoure,  il 
rendra  de  grands  services  '. 

Quant  aux  populations,  on  no  pouvait  gui^re  conipL-r  sur 
elles  pour  opposer  aux  Vendéens  une  résistance  qu'ils  ne 
trouvaient  pas  dans  les  soldais.  Le  Carpentier  écrivait  le 
21  brumaire  (11  novembre)  au  ('oinilé: 

J'apprends  qu'avant-hier  huit  brigands  seulement  se  portè- 
rent à  Pontorson.  qu'ils  Y  abattirent  l'arbre  de  la  liberté  et  s  en 
retournèrent  avec  huit  chevaux  chargés  de  butin.  Ce  trait  serait 
incroyable  partout  ailleurs. 

J'ai  su  encore  qu'à  Fougères  les  habitants  du  lieu  même 
avaient  jeté  par  les  fenêtres  des  pots  sur  la  tète  de  nos  soldats. 
1  es  brigands  ont  fusillé  dans  cette  ville  le  peu  de  patriotes 
qu'il  y  avait  et  beaucoup  de  gardes  nationaux  et  de  chasseurs, 
tombés  entre  leurs  mains. 

Mais  il  coinplc  sur  do  lu-ocliaines  représailles  : 
Encore  quelques  jours,  la  vengeance  arrive  à  grands  pas; 
elle  sera  générale  et  terrible  K 

1.  I..tU-o  si^nre  l-ar  Can.iorUa  a.-rniMv  ,,hras,.  osl  ajo„lèo  <\o  sa  main. 
(Drpùl  .le  la  (iiicnv,  ;/"■'/.,  il  la  daliM  .,,.,,,„•■,;  i:    ■■.la 

2.  U-V  'le  1»  tim.,-,-,.,  a.-,,.,',.   ,lo>  c.Mes  <le  Cl,o,-lMmr^'.  .-..i  ln„  .,/ 1  ,.  .1  la 
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Quel  rciiièilt'?  Frii|i|(('r  les  villes  (|ui  reccvraieiil  le-  l)i'i- 

r;aii«ls?  La   Cuiivoiilioii   Tavail    ilécrélé   sur   le   rap|inil   di- 

IJarèrc,   à  la  nouvello   ilr    iOmiiiali Ir    Laval,   cl   dans 

les  Icrnies  les  plus  leiiili!e>  : 

.(  Toute  ville  qui  recevra  dans  son  sein  des  brigands  ou  qui 
ne  les  aura  pas  repousses  avec  tous  les  moyens  dont  elle  est 
capable,  sera  punie  comme  une  ville  rebelle  et  en  conséquence 
elle  sera  rasée,  et  les  biens  des  habitants  seront  confisqués  au 
|,iuli|  de  la  li.'|iiililii|iie    II  lininiaire,  1"  novembre)  '. 

.Mais  loules  les  villes  plan'e-  sur  leur  |>assaj>e  allaient  se 
trouver  dans  l'altenialixe  dèlre  |iiisrs  mi  i-ascos.  Tliirion, 
i|ui  était  au  Mans,  lil  les  (djservalioiis  les  plus  buidécs 
(•(Mitre  rexéculion  d'un  décret  aussi  implacable  '. 

Dans  celle  silualioii  critique,  le  Coniiié  de  salut  public, 
v()vaiili|iie  les  généraux  n'y  pouvaient  rien  cl  que  les  repré- 
sentants n"v  remédiaient  fjuère,  ne  sacliant  plus  à  qui  se 
lier,  chargea  deux  de  ses  membres  qui  étaient  alors  en  Bre- 
tagne, Jean  Bon  Saint-André  et  Prieur  de  la  Marne,  tic  se 
porter,  le  premier  à  l'armée  de  Clierhourg,  le  second  à 
l'armée  de  Rennes,  les  deux  armées  qui  avaient  à  soutenir 
le  choc  des  Vendéens'  selon  qu'ils  se  porteraient  vers  la 
Normandie  ou  vers  la  Bretagne  : 

Plusieurs  représentants  sont  dans  les  départements  environ- 
nants, écrivait-il,  le  6  novembre,  à  Jean  Bon  Saint-André,  qui 
était  il  Brest,  mais  il  leur  manque  de  l'énergie,  il  leur  manque 
celte  chaleur  républicaine  cpii  a  créé  des  bataillons,  qui  leur 
donne  de  l'audare  el  qui  double  le  eoura!j;e. 

El  à  l'iieiir  de  la  .Mai'ne  quchpies  jours  après  : 

Nous  nous  plaignons  de  ce  qu'on  ne  poursuit  pas  les  rebelles 
avec  assez  d'activité  et  surtout  de  ce  qu'il  n'y  a  point  d'ensemble 

,lal,..  _  «  Los  rebelles,  ajoiite-l-il,  ont.  outre  leur  artillerie,  une  cavalerie 
sinmilièremenl  Icsie  el  forte.  Ils  regrettent  lieaueoup  Lesenre,  un  de 
leurs  chefs,  mais  il  leur  en  reste  d'autres.  H  parait  aussi  (jifils  espèrent 
prendre  leurs  quartiers  d'hiver  dans  nos  ports.  Patience,  nous  leur  épar- 
gnerons les  rigueurs  de  la  mauvaise  saison.  Il  est  temps  d'en  linir.  » 

1.  Moniteur  du  13  lirumaire  (3  novembre  1"93).  I.  XVIU,  p.  323. 

2.  17  ilu  r  mois  Çl  m.vcnilircl.  .\rcli.  nal..  .\F  II.  pitcc  8. 
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(liiiis  les  niosures  mililairos  ni  dans  la  réunion  des  forces.  Ros- 
signol n'affil  point.  Vitré  et  Fougères  n'ont  pas  été  défendues  ou 
l'ont  été  fort  mal.  Nous  nous  ])laignons  de  ce  que  Pocholle, 
Letourneur,  Le  Carpcntier  et  (iarnicr  ne  montrent  pas  assez 
d'énergie,  qu'ils  sont  toujours  tremblants  sur  les  mesures,  dou- 
teux sur  les  sucrés,  disséminés  dans  leurs  forces  et  ne  harce- 
lant pas  assez  fort  les  officiers  et  les  chefs  militaires...  .\ussitôt 
{]ue  tu  seras  arrivé,  lu  pourras  renvoyer  ici  les  représentants 
Garnier,  Le  Carpcntier,  Letourneur  et  Pocholle.  Un  décret  les 
rappelle  aussitôt  qu'ils  seront  remplacés.  Leur  présence  a  été 
trop  peu  active,  trop  peu  eiïicace  pour  que  nous  puissions 
espérer  quelque  chose  de  leur  séjour  dans  ce  pays-là  '. 

Et  Rossignol  était  inaiiilenu!  11  no  demandait  qu'à  s'en 
aller.  Dans  une  lettre  où  il  annonçait  que  l'ennemi,  ayant 
évacué  Fougères,  occupait  Antrain  et  Dol;  que  l'armée  de 
l'Ouest  allait  se  joindre  à  la  sienni',  (|ii'il  se  rendait  à  un 
conseil  où  l'on  désignerait  un  chef  pour  les  opérations, 
disant  ce  qu'il  se  réservait  à  lui-même  ',  il  ajoutait  : 

J'ai  besoin  d'un  congé  d'un  mois  ou  cinq  semaines  pour  la 
guérison  d'une  maladie  qui  me  met  hors  d'état  de  donner  tous 
mes  soins  aux  intérêts  de  la  République. 

C'est  le  moment  où  il  aurait  dû  rentrer  en  ligne!  Mais 
avant  de  se  retirer  il  suggérait  au  (Comité  cette  recette  pour 
vaincre  l'ennemi  : 

P.-S.  —  Il  serait  à  désirer  pour  le  bien,  en  mesure  générale, 
que  l'on  envoyât  près  de  cette  armée  (la  sienne)  le  citoyen  Four- 
croy,  membre  de  la  Montagne,  pour  nous  aider  de  ses  lumières 
et  enfin  parvenir  à  la  destruction  de  ces  brigands.  C'est  le  sen- 
timent d'un  de  vos  collègues  qui  connaît  son  talent  en  chimie'. 

1.  Savary.  1.  II,  p.  .327-329.  —  Une  lettre  du  minislre  de  la  Guerre  aux 
repi-ésenla'nls  prts  l'armée  des  eiMes  de  Brest,  en  date  du  24  brumaire 
(li  novenilire).  explii|uait  les  diflienltés  i|u'il  avait  à  leur  fournir  les 
approvisionnements  demandés  :  «  Nous  avons  1  200  000  hommes  sur  pied 
el  la  consommnlion  est  ipiadruple  des  temps  ordinaires.  »  (Dépôt  de  la 
Guerre,  armée  des  côlcs  île  Brest,  earlon  5/11.  aux  dates.) 

2.  «  Je  fais  tous  mes  elforls  pour  détruire  tout  ee  (pii  attente  à  la  liberté, 
mais  il  y  a  encore  des  hommes  Inimaiu.':,  et.  en  révolution,  e'est  un  iléfant, 
selon  moi.  » 

3.  H  novembre  1793. 
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Ainsi,  au  mois  il'.uiùl  |irrcr(lciil,  SmiiIcitc,  lors(|ii('  llossi- 

gnol,  partant  | r  iii>|Hrl(r   Nii.rl.  lui   avait  délégué   son 

coniinaiiiiciiiciil.  icmi niait  on  ces  tiTincs  sa  propre  lactique  : 
«  Des  niiiirsl  i\r>  mines  à  force!  îles  fumées  empoison- 
iiMiiIrs,  >(i|i<iratives!  et  tomber  dessus'.  »  —  Faire  sauter 
l'ennemi,  mi  raspliyxicr  avant  de  le  combattre! 

En  voilà  deux  au  moins  (|ui  n'auraient  pas  dit,  comme  au 
tribunal  révolutionnaire  Coflinbal  à  Lavoisier  :  La  Uépu- 
ldii|ue  n'a  pas  besoin  de  cbimisles  "! 

Décidénienl  les  Vendéens,  (|ui  avaient  paru  rrlnnrii.'i- 
vers  la  Bretagne,  prenaieni  Ir  cliemin  de  la  Normandie. 
Leur  marcbc  sur  Avranciies  et  Ciranvillc  dégageait  l'armée 
de  l'Ouesl  pour  menacer  celle  de  Cberbourg.  Ce  n'était 
plus  Rossignol,  c'était  Seplier  qui  devait  leur  tenir  tète,  et 
Laplanclie,  (|ui  avail  vruul  une  -  armée  »  ({(Mpiatre  mille 
jiommes  à  Caen,  venait  pour  l'apimyer  \  Ce  concour.s  d'un 
re|)résentant  incpiiétail  un  peu  le  général.  11  écrivait  le 
11  iK.vemlire  au  ministre  de  la  Guerre  : 

.Fe  crois  devoir  vous  prévenir  que  si  le  représenlaiit  du  peuple 
Laplancbe,  qui  a  remplacé  les  citoyens  Oudot  et  Lindet  auprès 

1.  Dépôt  (le  la  Guerre,  armée  des  côtes  de  la  Rochelle,  carton  5/4,  à  la 
date.  Lettre  de  Sanlerre,  22  août  IIOS,  et  Savary,  Guerre  des  Vendéens, 
l.ll,  p.  51. 

•J.  On  se  croyait  tout  permis  contre  les  Vendéens.  VVestermann,  qui 
usait  pourtant  si  bien  du  saljre,  demandait,  pour  en  finir  avec  les 
rebelles,  qu'on  lui  envoyât  six  livres  d'arsenic  dans  une  voilure  d'eau- 
de-vie.  (Le  général  Wesicrmann  au  Comité  de  salut  public.  Rennes, 
2"  novembre.  Dépôt  de  la  Guerre,  armée  de  l'Ouest,  carton  5/5,  à  la 
date.)  I-a  pièce  manque,  mais  elle  est  ainsi  analysée  ofliciellcmenl. 

3.  Dépôt  de  la  Guerre,  armée  des  côtes  de  Cherbourg,  carton  5/1",  à  la 
date  des  5  elT  novembre.  —  Dans  le  dossier  d'un  des  malheumux  mis  en 
juiicnicnl  à  la  suite  de  celte  campagne,  on  trouve  un  mémoire  déladlé 
(le  la  composition  de  l'armée  des  Vendéens  à  leur  passage  à  Avranches. 
Ils  n'avaicnl  p,is  plus  de  60n  cavaliers,  mais  très  déterminés;  leur  prin- 
cipale f.irce  était  l'arlillerie.  Klle  était  on  ne  peut  mieux  servie,  elle  avait 
d'excellents  pointeurs.  "  Les  Vendéens,  dit  l'auteur  du  mémoire,  ont  assuré 
qu'ils  ne  recevaient  aucun  secours  d'.Vngleterre  et  déclaraient  qu'ils  ne 
pouvaient  prendre  les  villes  un  peu  grandes.  •>  —  L'auteur  ilonne  le  consed 
de  rcliri'r  les  garnisons  dans  les  villes  fortifiées  et  de  n'attaquer  les 
VcndiM'iis  qu'avec  des  forces  supérieures.  (Greffe  de  Coulances,  dossier 
(loilard.  .  .  ;.  cité  par  .M.  de  Beaurepaire.  —  Cf.  un  témoignage  analogue 
d'Obenhuini  dans  Savary,  Guerre  des  Vendéens  et  des  Chouans,  t.  II,  p.  338.) 
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de  cette  armée,  tentait  de  changer  les  mesures  (jui  m'ont  rtr 

tracées  par  le  Comité  de  salut  pni)lic,  je  n'hésiterais   pas  un 

ni..MUMil    .1.'  nir  déuicHre  d'une  jilare  ipie  .i'..r(>up('r,\is  inulile- 

Mh'Ul  . 

Mais  le  ministre  était  lran(inill('.  En  niariic  de  la  liiliv  de 
Sephcr,  on  lit  «elle  n(dc  de  la  main  de  Boneindte  : 

Le  représentant  l.aplamdie  est  un  lion  sans-eulotlc  i|ui  nr 
pi'ul  manrpuT  di>  s'entendre  avec  un  général  sans-rulidlr  '. 

—  La  sans-culolterie!  toni  est  là. 

On  sait  comment,  dans  les  journées  des  Ki  et  l 'i  mivrm- 
i.re,  les  Vendéens  échouèrent  devant  GranviUe  '.  Cit  échec 
dis[)ensaitLa|ilanclH-  de  venir  plus  avant,  mais  conlirma  Le 
Carpentier  dans  la  mission  qu'il  venait  d'honorer  par  un 
succès  décisif.  Cette  fois,  les  Vemléens  se  retiraiml  iiien. 
Vainenn-nt  les  chefs  avaient-ils  essayé  de  h-s  ranu  ncr 
d'Avranches  plus  avant  en  Normandie;  vainemml  son- 
-eaient-ils  encore  à  la  Bretagne  =.  Cette  masse  qui  donnait 
l'impulsion  se  reportait  résolument  vers  la  Loue.  Mal- 
heur seulement,  lorsqu'elle  n'était  pas  encore  entamée 
par  la  défaite,  à  (jni  voudrait  lui  harrer  le  chemin!  Le 
malhiMireux  Uossii;nol.  (|ni  n'avait  pas  eu  sou  congé,  en 
fd  l'épreuve  '. 

1.  Driiùt  (le  la  r.ncrrc,  ihid.,  à  la  date. 

2.  Vov-   -^iM-   l'alTaire  (le  Oranville  la  lellie  .!.•  Ue  r.,ir|„nli.T.  Ine  à  In 

ConvcnÙon   lo  1!)   novembre,   et   le  récit   .i.MailIr   .I'OIh' ■nu.   ollrrier  .lu 

uénie.  qui  sei-vnit  alors  parmi  les  Ven.léens  ol  i|.m.  pris  à  la  siule  .le  la 
.kToiite  .lu  Mans,  fut  épargné  el  rentra  dans  les  armées  de  la  Republi.|ue. 
(Savarv    I.  Il,  p.  S.'ÎT  et  suiv.,  cl  la  note  XXU  aux  appendices.) 

3  Ojs  mouvements  .lans  le  M.irl.ilian,  tandis  i|iie  les  Vendéens  étaient 
au  voisinage  .le  la  Bretagne,  s.inl  signalés  par  les  représentants  et  par 
les  agents  du  Conseil  exécutif.  (Dép.M  .le  In  Guerre,  armée  .les  .•.Mes  ,1e 
Brest,  carton  5/11,  novembre  1703. 

i.  A  son  grand  regret!  —Il  écrivait  de  Rennes,  28  nuvcml.rc.  .ni  ininis- 
Ire  lie  la  Cuerre  :  .<  Autant  on  m'anu'Mie  .le  chouans  bn^'amls.  muI.iiiI  j  en 
cnviiie  au  l'ère  clerncl.  Ils  sont  plus  utiles  dans  ce  lieu-là  ipi'iii.  » 
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Angers,  le  Mans.  Savenay. 

C'est  il  Rennes  (iiio.  le  l.")  ii..\rinl,n',  les  génénuix  >\f 
l'.trmée  tle  l'Ouest,  arrivés  île  la  veille,  et  les  généraux  ,lr 
lai-niée  lies  côtes  de  Brest  s'étaient  réunis  en  conM'ii  <\r 
-uerre  avec  les  représentants  Buurliotte,  Esnue-Lavalléf, 
Turreau,  Boursatill  et  Pocliollo,  pour  arrêter  un  plan  .le 
campagne  '.  Ouaml  on  sut  ([ue  les  Vendéens,  repoussés  du 
sii'ire  <le  Granville.  étaii'ut  revenus  à  Avranclies.  on  crut 
,iuil  n'v  avait  plus  i|u'à  leur  fermer  la  route  en  mardiant 
,(,nlrc  eux  par  le  chemin  le  plus  court,  c'est-à-dire  par 
Antrain.  Plusieurs  engagements  partiels  firent  voir  que  la 
cliose  ne  serait  jias  si  facile.  Dans  ces  circonstances,  Kléher 
("xpiinia  lavis  ilr  se  fortifier  sur  plusieurs  points  où  les 
(■(.Iniuies  (l'allaque  pourraient  se  retrancher  si  elles  étaient 
Itallues.  Mais  son  avis  fut  peu  goûté  et  la  prompte  décision 
de  La  Rocliejaquelin  ne  permit  pas  d'ailleurs  de  le  suivre. 
Les  Vendéens,  après  avjiir  ballu  Triliout  à  Pontorson  (  18  no- 
veml.re  t"93),  rej.rirenl  D(d.  i)uis,  attaqués  par  deux  côtés 
successivement,  ils  hatlirent  ladivision  de  Westermann  sur 
la  roule  de  l)<d  à  Poiilorson  et  le  gros  de  l'année  de  Ros- 

1.  Benalicn,  le  li  novemhrc,  parle  d'une  armée  nouvelle,  formée  des 
cléhris  (le  celle  de  Mavcnce  el  de  Luçon,  qui  va  se  réunir  à  l'armée  de 
Bresl  :  «  Il  y  a  néccssilc  de  ne  faire  qu'une  armée  qu'on  parl.igera,  dit-il, 
i-n  différentes  divisions  à  la  léte  dcs(|uelles  on  mettra  des  chefs  plus 
expérimentés  et  plus  républicains  que  ceux  que  nous  avons  eus  jusqu  à 
ce  jour.  En  vérité,  je  roupis  pour  mon  pays  lorsque  je  vois  à  la  tête 
de  nos  armées  des  ficns  qui,  n'ayant  aucune  connaissance  de  leur  métier, 
ne  chcnlicnl  pas  même  à  en  "ac<|uérir.  On  dirait  qu'ils  n'ont  accepte 
ces  emplois  (|ue  pour  s'y  enrichir  ou  se  livrer  plus  impunément  à  toute 
la  ilépravalion  de  leurs  nireurs.  »  {Revue  de.  la  névoliilion,  t.  111,  p.  "6.1  — 
C'est  alors  que  .Marceau  l'a  engapé  à  suivre  sa  colonne  :  «  J'ai  été,  dil-il, 
1res  content  de  son  état-major;  il  pnroit  composé  de  gens  sapes,  intel- 
lipents  el  d'une  tempérance  remar(|ual)lc  dans  une  armée  comme  la 
iKMre.  Aucun  des  individus  qui  la  composent  ne  Ijoit  ni  liqueur,  m  eau- 
dc-vie,  pas  même  au  moment  du  combat.  Si  les  troupes  de  la  République 
n'avnienl  eu  <|ue  de  pareils  soldats,  elles  n'auroient  point  éprouvé  tant 
de  défaites.  ..  {Ihid.,p.  IH.) 
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si^iiol  sur  lu  roule  de  Dol  ;"i  Autraiii  nialgré  les  clTorts  de 

Klélier  e(  de  Mareeau  (21-22  novembre)  '. 

Les  deux  représeutaiils,  eu  ([ui  le  Comité  de  saliil  j)uldie. 
s'était  conlié  pour  le  relèvement  de  la  eause  réjuildiiaine 
dans  cette  lutte,  gémissaient  de  l'impuissance  de  leurs 
efforts.  Jean  Bon  Saint-André  excusait  l'échec  de  Trilioul, 
qui  n'avait  pu  défendre  les  passages  de  l'oiilorson,  par  le 
peu  ili>  couctM'l  des  armées  et  nolammeul  [)ar  l'inertie 
de  l'année  de   l'Ouest  conduile  par  Rossignol  : 

Je  vous  le  demande  au  nom  du  salut  public,  écrivait-il  au 
Comité,  ordonnez  de  la  manière  la  plus  impérieuse  aux  géné- 
raux de  communiquer  régulièrement  ensemble.  L'armée  de 
Rennes  est  pour  nous  comme  si  elle  n'existait  pas;  nous  ne 
recevons  d'elle  ni  instructions  ni  avis,  nous  sommes  obligés 
d'aller  à  l'aventure,  craignant  à  la  fois  de  faire  et  de  ne  pas 
faire  ce  qui  est  utile.  On  ne  vit  jamais  une  négligence  plus 
désespérante  *. 

Puis,  à  la  suite  du  rapport  de  Rossignol  au  ministre  sur 
la  bataille  d'Antrain  ^  c'est  Prieur  de  la  Marne,  c'est  Bour- 
botte,  qui  reconnaissent  aussi  l'insuffisance  du  comman- 
dement. Après  avoir  demandé  des  hommes. 

Il  nous  faudrait  aussi,  disent-ils,  des  généraux  capables  de 
vastes  combinaisons.  Rossignol  est  le   plus  brave  soldat  que 


1.  benaben  était  avec  Marceau  à  l'afTaire  d'Antrain,  il'oii  il  écrit  le 
1«|'  frimaire  (21  novembre).  Il  rejette  la  responsabilité  de  l'afTaire  sur 
Marif;ny  (frère  du  général  royaliste),  qui,  passant  par  Dol,  avait  laissé 
croire  qu'il  était  suivi  d'une  plus  forte  armée  :  on  s'était  préparé  à  la 
recevoir;  d'où  l'échec  sur  l'aulre  point.  Le  3  frimaire  (23  novembre),  il 
est  à  Rennes.  On  croit  que  les  Vendéens  vont  y  arriver;  on  fait  filer  les 
blessés,  les  provisions,  les  munitions  sur  Nantes  (lettre  du  4  frimaire, 
2i  novembre).  Le  6  frimaire,  on  craint  encore  une  marche  sur  Rennes. 
Benaben  écrit  :  »  On  dit  que  l'cnnctni  s'est  porté  à  Fougères  et  qu'il 
pourra  bien  aller  de  là  i\  Vil  ré.  Si  cela  est,  la  question  se  réduit  à  savoir 
s'il  se  portera  sur  Laval  ou  sur  Rennes.  Pour  moi,  je  suis  persuadé  qu'il 
lui  conviendroit  mieux  de  s'établir  dans  cette  dernière  ville,  la  seule  de 
(|uclque  importance,  qui  sépare  le  Morbihan  du  Calvados  où  les  rebelles 
ont  beaucoup  de  partisans.  {Revue  de  la  Hévolutiov,  t.  III,  p.  150-133.) 

2.  Coutances,  29  brumaire  (19  novembre  1793).  (Dépôt  de  la  Guerre, 
armée  des  côtes  de  Cherbourg,  carton  ^/ll,  à  la  date.) 

3.  3  frimaire  (23  novembre),  même  dépôt,  carton  5/14,  à  la  date. 
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l'on  j.uissi:  runcoiiliTr.  Nous  ne  l'avons  pas  quitté  dans  l'afTairo, 
fl  il  n'est  pas  de  moyens  qu'il  n'ait  employés  pour  encourafter 
et  rallier  les  troupes'  Il  voulait  donner  sa  démission  parce  qu'il 
,  rainl  d'être  l'objet  de  quelques  jalousies  et  la  cause  de  quel- 
,|ues  revers.  Nous  avons  éloigné  de  lui  la  première  idée  :  ce 
serait  un  grand  triomphe  pour  l'aristocratie,  si  elle  pouvait 
lon-eruu  •^é\wvi\\saiis(ii/otles(s>c)k  se  retirer.!  1  faut  le  conserver, 
mais  il  faut  le  seconder,  et  pour  cela  il  faudrait  lui  donner  le 
meilleur  chef  d'état-major  et  les  meilleurs  généraux  de  divi- 
sion de  nos  armées,  et  surtout  nous  envoyer  en  poste  un  chef 
d'élat-major  bien  instruit  et  sans  culottes  [tnujuurs)  pour  rem- 
placer Vergne  et  Nouvion,  que  nous  avons  cru  nécessaire  de 
mettre  en  état  d'arrestation  '. 

Rossi-iiol. après  colle  cruelle  expérience, ne pouvail  passe 
faire  illusion  à  lui-nième  sur  ce  qu'il  valait.  Dans  le  conseil 
ienu  après  la  déroule,  il  se  présenta  tenant  sa  démission  à 
la  main,  et  dit  :  «  Je  ne  ne  suis  pas  f...  pour  commander  une 
armée.  Um'oii  me  donne  un  bataillon,  je  saurai  remplir  ma 
t;\ciie.  "  Mais  Prieur  rinlerpellanl  vivement  :  <<  Rossitinol, 
dil-il,  lu  es  le  fils  aîné  du  Comité  de  salut  public,  lu  ré- 
pondras à  son  allente.  Point  de  démission.  La  responsabi- 
lité ne  pèsera  pas  sur  loi,  mais  sur  ceux  qui  t'environnent  et 
(|ui  doivent  te  seconder •<le  leurs  conseils,  de  leurs  lumières 
et  de  leurs  talenls  militaires  '.  » 

1.  Rennes,  5  frimaire  (25  novembre).  (.Même  Dépôt,  carton  5/14,  à  la 
date.)  A  la  date  du  31  octobre,  on  trouve  une  lettre  de  Vergnes,  qui  se 
[ilaint  au  Comité  de  salut  public  de  ce  qu'on  suspecte  ses  intenUons,  et 
une  U'itie  du  ministre  à  Rossignol,  qui  lui  annonce  la  destitution  de 
Vorgncs.  Hazard  doit  le  remplacer  comme  chef  d'état-major.  (Itid., 
carton  5/13.)—  Voy.  aussi  la  note  XXllI,  aux  Appendices. 

2.  Savary,t.  H.  p.  :t"6.  —  Le  général  Turreau.cpii,  dans  ses  Mémoires,  s  est 
applaudi  de  la  nomination  de  «ossignol  comme  général,  en  qualité  de 
patriote,  ne  dissimule  pas  qu'il  n'avait  aucun  autre  titre,  que  celui-là, 
pour  commander.  «  Je  suis,  dit-il,  l'ami  de  Rossignol,  et  j'en  fais  gloire, 
mais  cela  ne  doit  pas  m'empéclicr  d'émettre  librement  mes  opinions 
sur  son  compte,  magis  arnica  verilas.  Brave,  franc,  loyal,  désintéresse, 
Rossignol  a  toutes  les  qualités  d'un  républicain  et  n'a  pas  les  lalcnts 
nécessaires  à  un  oflicicr  général.  El  cela  ne  contredit  pas  ce  que  j'ai  dil 
plus  haut,  de  l'heureux  eiïct  (|ii'n  produit  sur  l'opinion  la  promotion  d  un 
plébéien  au  commandement  de  l'armée.  Le  seul  reproche  fonde  .pion 
puisse  faire  à  Rossignol,  c'est  de  s'être  mal  entouré,  et  il  avait  d  autant 
plus  besoin  d'avoir  près  de  lui  des  officiers  instruits,  <iu'il  l'était  l'Cu.  » 
(Livre  III,  p.  93.) 
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Il  osl  vrai  ipir  l'iii'iir  faisail  l)i^■ll  faciloineiil  son  deuil 
de  ces  écliocs.  liciilif  dans  Ucmik^s,  il  se  consolait,  disant  : 
((  Los  brifjaniis  no  pouvnil  nous  hattro  sans  i)ordro  du 
niondo.  Or.  coninio  ils  n'oni  |ias  los  niôinos  rossourcos  que 
nous  |ioni-  se  ici  rulcr,  nos  drfailos  inrnios  |ieuv(Mit  ètro 
envisaf;ôos  coninic  des  avanla^cs  poiir  la  Ro|inl)li(|no.  » 
Terrilile  argumcnl  l'omni  à  (cnx  (pii,  comme  Babeuf, 
accusaient  le  Comité  de  salut  [lubiic  de  viser  surtout  à  la 
dépojiidation  (on  avait  faim!)  et  d'entretenir  ainsi,  par 
nréférenco,  la  guerre  civile,  comme  atteignant  ce  luit  par 
les  deux  côtés  en  mènii'  temps! 

L'armée  des  côtes  de  Cherbourg  avait  eu  sa  part  dans  la 
défaite,  part  beaucoup  moindre,  car  pour  elle  le  gros  des 
troupes  n'avait  pas  été  engagé.  Seplier  était  arrivé  trop  tard 
pour  se  jtorter  au  secours  de  Westermann.  Le  représentant 
Laplanche  l'excusait,  le  représentant  Turreau  était  plus 
tenté  de  l'accuser;  car  lui-même  il  avait  été  à  côté  de  Wes- 
termann dans  la  déroute  '.  Jean  Bon  Saint-André  ne  l'ab- 
solvait pas.  Il  trouvait  qu'avec  plus  de  bonne  volonté  l'armée 
de  Cborbourg  aurait  pu  être  en  lig-ne  : 

C'est  en  tordant  vos  instructions,  écrivait-il  au  Comité,  le 
26  novembre..,  que  des  hommes  qui  aiment  leurs  aises  plus 
qu'il  ne  convient  à  des  mililaires  trouvent  des  motifs  pour  se 
livrer  au  repos. 


1.  Avranches,  2  frimaire  (22  novembre).  Laplanche  au  Comité  de  salut 
public  :  11  Nous  entendons  dans  ce  moment  une  vive  canonnade;  il  nous 
est  déjà  arrivé  de  lâches  volontaires  qui  ont  déserté  leurs  postes;  leurs 
rapports  sont  tellement  contradictoires,  mais  il  n'est  malheureusement 
c|ue  trop  prouvé  que  ((uelqucs  bataillons  de  volontaires  ont  fui  sans 
avoir  seulement  tiré  (brillé)  une  amorce.  —  P. -S.  Mon  collè.i?ue  Turreau 
arrive  à  i'instant,  battant  en  retraite.  Je  lui  laisse  le  soin  de  vous  donner 
les  détails  de  cette  journée.  »  Voy.  la  lettre  du  représentant  L.  Turreau 
à  la  même  date  :  "  Sephcr  n'a  pu  se  porter  avec  les  troupes  fatiguées  a 
Pontorson;  — fuite  des  volontaires.  —  Vire,  Saint-Lô  et  Haint-Cosme  sont 
en  étal  de  défense.  »  —  23  novembre,  autre  lettre  au  Comité  sur  les  opé- 
rations; vains  efforts  de  Westermann.  —  23  novembre,  lettre  de  Turreau 
à  ses  collègues  Prieur  et  Bourbolle,  datée  d'Avranches.  Il  se  plaint  de 
Sepher,  «  qui  parait  disposé  à  tenir  ici  garnison  ».  (Dépôt  de  la  Guerre, 
armée  des  côtes  de  Cherbourg,  carton  5/n,  aux  dates.) 
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Kl  le  27.  |i(iil.uit  un  jiii^vinoiit  sur  le  fii'iirral  cl  son  cl.il- 
iiiajni-   : 

l.i'  niixl  est  dans  la  t.He.  Le  <^>'wr<û.  entouré  d'une  foule  do 
|,flils  oflici.TS  qui  oui  toute  le  morgue  et  l'ignorance  de  la 
présomption,  se  laisse  conduire  par  eux,  parce  qu'il  n"a  pas 
assez  de  c.ii)acité  pour  se  conduire  par  lui-même.  Tilly  est  ici 
le  seul  (|ui  ait  des  talents  et  l'expérience  de  la  guerre;  mais  il 
ne  commande  pas  '.  Le  reste  de  rétal-ma.jor  est  composé  de 
jeunes  gens  qui  n'ont  d'autre  mérite  que  celui  de  «inger  assez 
bien  les  officiers  de  l'ancien  régime.  Hardis  loin  des  périls,  on 
les  voit  frissonner  au  seul  nom  des  brigands  et  de  U'i  vient  l'op- 
position constante  que  j'ai  éprouvée  à  faire  avancer  l'armée. 
D'abord  on  voulait  demeurer  à  Coulances,  comme  si  la  défense 
(lu  département  était  dans  le  chel'-lieu.  11  a  fallu  les  en  déloger 
presi[ue  malgré  eux.  Knfin  ils  sont  venus  à  Avranches.  Je  les  y 
ai  suivis  de  prés... 

Turreau  pressait  le  général  Sépher  de  se  mettre  en  mouve- 
ment sur  Pontorson.  Au  lieu  de  cela,  il  assemblait  un  conseil 
de  guerre  composé  de  tous  les  chefs  de  corps  ;  car  ici  la  force 
armée  délibère  et  aucune  mesure  ne  peut  être  prise  qui  ne  soit 
divulguée  à  l'instant. 

Avant  d'aller  plus  loin,  je  vous  invite  à  défendre  sévèrement 
ces  pétaudières  appelées  conseils  de  guerre  '. 

(',(|H  ii(l;vnl  les  généraux  sur  lesquels  Prieur  trouvait  bon 
de  rejeter  la  responsabilité  de  Rossignol,  entendaient  avoir 
quel(|uo  garantie  contre  l'incapacité  reconnue,  avouée  de 
leur  sellerai  en  elief.  Dans  un  conseil  de  guerre  lenti  à 


1.  Dans  une  leUre  du  22  septembre,  Oiulol  et  Robert  Lindet  faisaient 
lo  pins  grand  éloge  de  Tilly  et  demandaient  i|u"on  le  maintint  à  Cher- 
bourg. Le  général,  par  son  mérite,  justifiait  parfaitement  leur  démarche; 
mais  il  était  noble!  (Arch.  nal.,  AF  H,  carton  2C8,  1"  dossier.) 

2.  Il  ajoute  que  le  conseil  de  guerre  allait  s'assembler  quand  lui-même 
est  arrivé  à  Avranches.  Il  n'a  voulu  délibérer  qu'avec  les  généraux,  no- 
nobstant la  réclamation  des  officiers  qui  invoquaient  leur  prétendu  droit. 
—  Prieur  de  la  Marne,  à  l'armée  de  l'Oiiesl.  imposait  la  conservation 
lie  Rossignol:  il  demande,  lui,  le  remplacement  de  Sépher.  (Dépiil  de  la 
Guerre,  armée  des  côtes  de  Cherbourg,  carton  5/1",  aux  dates.)  Il  y  a  en 
décembre  une  correspondance  très  active  de  Jean  Bon  Saint-André,  soit 
avec  le  Comité  de  salut  publie,  soit  avec  Le  Carpcntier,  son  collègue,  soit 
avec  Beaulorl.  qu'il  a  fait  commandant  du  camp  de  .Mortain,  pour  la  dé- 
fense des  cOlcs. 
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Rennes  (25  novembre),  Klébor  pro|iosa  de  nommer  sous 

les  ordres  de  l'inviolable  Rossigncd  : 

1»  Un  général  commandant  loules  les  troupes; 
2°  Un  général  commandant  la  cavalerie; 
3°  Un  général  commandant  l'artillerie; 
4°  Un  commandant  de  place  pour  Rennes. 
Les  représentants,  malgré  leurs  défiances,  se  décidiîrent 
à  accepter  son  plan,  et,  comme  on  lui  demandait  qui  il  pro- 
poserait pour  ces  fonctions, il  désigna  et  on  accepta, pour  le 
commandement  général,  Marceau;  pour  la  cavalerie,  Wes- 
termann;  pour  l'artillerie,  Deliilly;  quant  au  commande- 
ment de  Rennes,  Prieur  dit  qu'il  y  pourvoirait,  qu'il  con- 
naissait dans  la  ville  un  brave  sans-culotte,  ayant  servi. 
C'était  un  tailleur,  qui  avait  fait  un  congé  dans  la  ligne 
et  qui  eut  le  bon  sens  de  refuser.  Kléber  lit  encore  agréer 
le  général  Damas  '. 

Quel  était  le  sentiment  de  l'armée  au  milieu  de  ces  réso- 
lutions? Une  lettre  de  radju<lant  général  Rouyer  au  mi- 
nistre, que  Savary  a  négligée  comme  beaucoup  d'autres, 
donne  à  cet  égard  quelques  renseignements  curieux.  L'ar- 
mée est  toujours  à  Rennes,  comptant  9  à  10  000  hommes! 

1  Savary,  t.  II,  p.  388.  Jiis(|u'aii  4  décembre.  Rossignol  commande  en 
chef  les  trois  armées  de  l'Ouest,  des  côtes  de  Brest  et  des  côtes  de  Cher- 
bourg; du  5  au  23,  Marceau  commande  par  intérim.  Le  il,  il  écrit  au 
ministre  qu'il  a  pris  le  commandement  et  lui  fait  connaître  ses  premières 
opérations;  il  avait  sous  ses  ordres  l'armée  des  côtes  de  l'Ouesl  et  une 
division  de  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg,  commandée  par  Tilly.  (Dépôt 
de  la  Guerre,  armée  des  côtes  de  Brest,  carton  5/14,  à  la  date.)  Voici 
comment  Rossignol  (qui  était  toujours  en  faveur)  recommandait  au  minis- 
tre de  la  Guerre  le  successeur  qu'on  lui  avait  donné  :  «  Tu  m'as  demandé 
ma  façon  de  penser  sur  le  compte  de  Marceau;  en  bon  républicain,  la 
voici  -.C'est  un  petit  intrigant,  enfoncé  dans  la  clique,  que  l'ambition  et 
l'amour-propre  perdront.  Je  l'ai  suivi  d'assez  prés  et  je  l'ai  assez  étudié 
avec  mon  gros  bon  sens  pour  l'apprécier  à  sa  juste  valeur.  D'après  les 
renseignements  que  j'ai  pris,  il  était  l'ami  et  le  voisin  du  scélérat  Pétion. 
Il  dit  hautement  que  la  Révolution  lui  coûte  25  000  livres.  Il  a  servi  d'ail- 
leurs dans  la  ci-devant  légion  germaniciuc,  dont  les  principes  étaient  plus 
(pie  suspects.  Le  représentant  Prieur,  qui  est  ici,  a  fait  les  mêmes  remar- 
«pies  que  moi.  En  un  mot,  je  suis  forcé  de  te  dire  qu'il  inquiète  les  pa- 
triotes, avec  lesquels,  d'ailleurs,  il  ne  communique  pas  (décembre  1793).  » 
(Savary,  Guerre  des  Vendéens,  t.  II,  p.  416.)  —  Rossignol  ne  se  plaignait 
pas  moins  de  Westermann. 
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Les  Yciitléens  onl  repris  le  chemin  de  la  Loire.  Pourta-t-on 
les  arrêter?  il  en  doute.  Les  moyens  indirects  lui  paraî- 
Iraionf  plus  sûrs  : 

Il  n'y  a  pas  dr  lioiitc  que  l'on  opérerait  la  (lissiilutiun  île  celte 
agrégation  de  brigands  si  l'on  pouvait  parvenir  à  les  empêcher 
de  se  ravitailler.  Il  ne  parait  pas  moins  certain  qu'une  amnistie, 
si  elle  était  compatible  avec  la  dignité  du  peuple  souverain, 
produirait  une  défection  presque  universelle,  et  que,  d'un  autre 
côté,  nos  soldats  se  battraient  avec  bien  plus  d'Intrépidité  si 
l'on  faisait  des  prisonniers.  Mais  je  ne  sais  si  ces  mesures  sont 
compatibles  avec  les  égards  qu'un  peuple  souverain  se  doit  à 
lui-même. 

Et  il  fait  celle  déclaration  : 

Il  est  de  fait  qu'eux-mêmes  demandent  qu'on  fasse  des  pri- 
sonniers, au  point  que,  malgré  que  nous  fusillions  tout  ce  ([ui 
tombe  sous  notre  main,  prisonniers,  blessés,  malades  aux  hôpi- 
taux, ils  nous  ont  renvoyé  de  nos  malades  que  nous  avions  été 
forcés  de  laisser  derrière  nous. 

11  rachète  son  aveu  en  disant  : 

Je  conçois  aisément  que  ce  n'es!  qu'une  politique  de  leur  part. 

Politi([uo  ou  non,  l'aveu  est  bon  à  retenir.  Il  fait  aussi 
une  bien  étrange  déclaration  sur  l'effet  de  la  cavalerie  répu- 
blicaine dans  ces  batailles  : 

Lorsque  la  cavalerie  qui  est  à,  la  tète  d'une  colonne  vient 
par  une  disposition  quelconque  à  en  prendre  la  queue,  le  fan- 
tassin croit  (pie  la  cavalerie  fuit  par  la  réalité  du  danger  et  ne 
veut  plus  donner.  Tout  ce  que  peut  dire  alors  la  cavalerie,  qui 
souvent  prétexte  qu'elle  va  à  la  queue  empêcher  la  débandade, 
ne  fait  que  raccélérer. 

Sur  celle  réllexion  il  en  propose  ce  nouvel  emploi  :  il 
estime  qu'il  vaudrait  beaucoup  mieux  la  placer  d'avance 
à  la  ([Hcue  piiiir  C(nilenir  les  fuyards,  et  il  ajoute  : 

Il  en  est  pres([uc  de  même  lorsque  l'avant-gardc  se  replie 
sur  le  corps  d'armée  :  le  soldat,  elTrayé  par  cette  retraite  sou- 
vent nécessaire,  fait  sa  retraite  avec  elle  et  se  débande,  au  lieu 

I.  —  13 
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.1..  marcher  sur  l'ennc.i.i.  Les  brigands  n..  lorjn.M.l  point, lavanl- 

U.mbent  .■»  nuisso,  ri    p.vs.,t..   ton,,nnrs  1  n.iprluos.le  do  ku. 

flioc  leur  roussit. 

Autre  déolaralinn  <l<nii  Ir  nwilUr.ircnx  U..ssiK"nl  fail  m- 

coro  les  frais  : 

Il  existe  aussi  une  déiianec  do  rhai.ileté  do  «luolquos  géné- 
raux Par  exemple  tout  le  monde  convient  de  la  bravoure  et  de 
la  sans-culotterie  de  Rossignol;  mais  tout  le  monde  ne  convient 
pas  également  de  ses  talents  militaires,  et  ce  défaut  de  con- 
fiance, qu'un  certain  parti  entretient,  peut  encore  être  compte 
au  nombre  des  causes  de  nos  non-succès,  sans  préjudice  des 
autres  que  j'ai  précédemment  énoncés. 

Il  ajoute  : 

Peut-olre  aussi  faut-il  compter  pour  quelque  chose  l'incerli- 
tude  où  l'on  est  jusqu'où  doit  s'étendre  l'autorité  d  un  repré- 
sentant du  peuple.  Relativomenl  aux  opérations  militaires,  ils  y 
ont  voix  consultative  et  délibérative.  Leur  titre  de  représentant 
en  impose,  ainsi  que  la  crainte,  mal  fondée  sans  doute,  que  1  on 
a  qu'ils  ne  suspendent  ou  ne  destituent  par  la  suite  ceux  qui 
seraient  d'un  avis  contraire  au  leur.  II  y  a  plus  :  .1  y  a  des  cas 
où,  sans  conseil  do  guerre,  ils  ont  ordonne  des  marches  et  des 
attaques'. 

Si  l'observation  n'était  pas  .le  nature  à  plaire  à  Boucliotte 
en  ce  qui  touchait  Rossignol,  la  réllcxion  sur  le  rôle  des 
représentants  devait  en  corriger  rellel. 

Les  Vendéens,  aprèsleurvicloired'Anliain,  avaient  repris 

,.n  sens  inverse,  sans  trouver  d'obstacle,  le  chemin  qu  ils 
avaient  parcouru.  Us  allèrent  de  Dol,  par  Fougëres  '  et 
Mayenne.  ius.iu'i\  Laval.  Les  cbels  repuidicains,  entrant  a 
1,.„V  suilo'dans  es  places  à   nwsuiv  qu'ils  les  évacuaient, 

1.  Re.in.s,  29  .u.veiubro.  (Depôl  ,1c  Ui  Gi.e.M-c,  armée  des  côles  de  Brest. 
'TlJ'!:^^^^':^'^».  de  Fougères  s'excuse  (7^i.naire  27  novcn^>ro, 
d'avoir  èlé  prise  par  les  brigands.  (Areh.  nal.,  AF  11,  carton  09,  n  2J, 
Îièce  48)-  Sur  l'a  marehe  ,ies  Ven.lécns,  voyez,  la  correspondance  des 
r.présenlants  dans  le  carton  268,  môme  série. 
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aiiiiairiil  ;'i  croiro  qu'ils  les  en  cliassaionl  '.  Do  Laval  ils  se 
<liiij;iMt'nl  par  Sablé  et  la  Flèche  vers  Angers  ',  où  ils  conip- 
laienl  liicii  rcnlror  fonime  jadis  cl  trouver  toute  facilité 
pour  rr|i,iss(r  la  Lnirr.  M.iis  Ang"crs  était  sur  ses  gardes. 
Les  reprcseiilants  Francaslol  et  Lctourneur  y  veillaient. 
Fraïu-aslel  écrivait  le  G  frimaire  (26  novembre)  au  (Comité 
(le  salut  {nililic  : 

I^es  ril(>\ l'IIS  d'Angers  scronl  jidoiix  iriiiiiliT  l,i  lielle  défense 
de  Granville,  je  périrai  avec  eux  s'il  le  l'ant...  .Mais  au  moins, 
cher.s  cidlùgues,  envoyez-nous  des  fusils. 

Il  coiiiplait  sur  l'armée  de  Rossignol  : 

Si  l'armée  rentrée  à  Rennes  est  (|uiii/('  jinirs  à  se  refaire, 
comme  elle  a  été  à  .\ngcrs  après  la  di-mulo  de  Laval,  les  pro- 
grès des  rebelles  s'accroilronl,  et  ([ucllc  honte! 

Il  parlait  des  mesures  qu'il  avait  prises  sur  la  rive  gauche 
contre  une  division  de  Charetle,  et  des  procédés  qu'il  comp- 
tai! a|>plii{iii'i'  : 

Le  fer  et  la  tlamme  n'ont  pas  encore  été  assez  employés  dans 
ce  maudit  pays,  malj^ré  les  ordres  réitérés.  On  nous  envoie 
contiiuiclicmeiit  dos  prisonniers  et  toujours  des  prisonniers. 

La  ciimmissiôn  militaire  va  rapidi-ment,  mais  comment 
juger  promplemenl  800,  lUOO  prisonniers  :  c'est  un  surcroit  de 
gène,  et  pour  la  subsistance,  et  pour  la  garde. 

Des  fusils,  je  le  répète,  et  l'on  se  conduira  en  vrais  répu- 
blicains '. 

Le  moment  élait  venu  de  le  montrer.  Il  écril  le  9  (29  no- 
vembre) : 

1.  Voy.  i;iiai(lon,  la-  VeitfUenu  dans  la  Sarihf,  l.  I,  p.  23;i,  211. 

i.  <>  De  Laval  à  Angers,  dil  l'iiillppeaiix,  nos  dosasiros  furent  encore 
plus  nlTreiix;  mais  le  jour  ([ue  la  Républl(|ue  fut  ainsi  déchirée,  tous  les 
chevaux  étaient  en  réquisition  à  ipialre  lieues  à  la  ronde,  pour  voilurer 
Rénéraux,  comédiens,  lillcs  de  joie,  commissaires  civils,  etc.,  ipii  allaient 
■\  Saiimur  cclélu-i'r,  disaient-ils,  les  grandes  victoires  de  la  Répiiblii|ue. 
Celte  pai-lie  <le  plaisir  Ht  suspendre,  pendant  plusieurs  jours,  le  mou- 
vement des  circulations.  »  (l>hilip|ieaux,  représentant  du  peuple,  <>  ses 
CDllAf/ues  et  ù  ses  conrilni/ens,  6  nivùse  an  II,  p.  20.) 

3.  Dépiit  de  la  Guerre,  armée  de  l'Ouest,  carton  5/5,  à  la  date. 
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L'ennemi  approel.r  ,lrs  nuirs  Ll-An^crs,  il  a  cnuriié  i.ier  à 
Ghilloiui-donlier. 

Vien.l.M-1-il  |.ar  !.•  Lion-d'Angers  ou  par  La  Fli-rho?  On 
ne  le  sait  cnr.nv.  mais  ses  progriis  mômes  faisaieiil  reiluer 
les  gamisdns  dans  la  place  menacée: 

Les  troupes  venues  cl  repliées  de  Laval  sont  entrées  dans 
Angers  liior  dans  la  soirée  '. 

(JnanI  à  Tarmée  de  Rossignol,  c'était  toujours  un  mys- 
tère : 

Ce  qui  nous  .lésolc,  c'est  de  n'avoir  aucune  nouvelle  de 
l'armée.  Depuis  le  1-,  je  n'ai  eu  aucune  lettre  de  mes  collè- 
gues Il  parait,  d'après  différents  rapports,  qu  on  reste  station- 
naire  à  Rennes.  Que  cela  veut-il  dire  quand  toute  la  masse  de 
l'ennemi  se  porte  dans  le  département  et  annonce  son  desir 
de  franchir  les  obstacles  qui  s'opposent  à  son  retour  dans  la 
Vendée  2-? 

Il  ajoute  : 

Saumur  se  défendra.  Les  Ponts-de-Cé  et  Sai.il-Georges  sont 
en  bon  état  de  défense. 

Ces  craintes  étaient  mal  fondées.  L'armée  dont  Rossi- 
gnol restait  le  commandant  nominal  avait  désormais  d  au- 
tres chefs  qui,  si  la  ville  tenait  deux  jours  seulement,  étaient 
en  mesure  de  la  dégager.  Or,  si  les  Vendéens  avaient  ecliouo 
devant  GranviUe,  que  pouvaient-ils  contre  ces  fortes  mu- 
railles'^ Cette  armée  décimée,  traînant  plus  péniblemcnl  .lue 
jamais  après  elle  la  troupe  grossie  de  ses  malades,  avec  les 
femmes  et  les  enfants,  marchait  inévitablement  à  sa  ruine. 
La  Loire  était  gardée.  Nulle  voie  ouverte  aux  Ponts-de-Ce 
ni  du  côté  de  Saumur;  pas  davantage  du  côté  d'Ingrande 
et  d'Ancenis.  On  eût  prêté  le  liane  à  l'armée  qui  arrivait 
de  Rennes.  Us  atlaqui'reni   donc  la  place  et  y  échouèrenl 

,.  ,500  hommes   de   l.onne   fou,.,-,  el   2000   '•«.  con'in«e,u   mal   armé: 
600  hommes  de  bonne  Rarnison.  mais  pres-iue  point  fj^'f^- 
L  WiM  .le   la  Ci.ci-re,  armée  de  l'Ouest,  carton  b/«,  à  la  date. 
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i'ommc  à  Clraiivillc  (2.'{  cl  2i  frimairi',  3  et  4  (lôcfiuhrc) '. 
(Ictlc  imiltiliiili'  qui  vmilail  passer  la  Loiro  s'en  revint  à 
La  Fli'clii-  |iar  Bauf;é  et  se  dirigea  sur  le  Mans;  il  fallait 
vivre,  et  le  Mans  raltirail  par  ses  ressdnnes.  Il  est  vrai  (|ue, 
(le  ce  côté,  elle  rencontrait  des  tinii|Hs  i|ni  n'étaient  pas 
encore  entrées  en  li^'iie  :  la  ;;ai-nis(iii  de  Valenciennes  avec 
Chiilinl.  !■!  -A  leur  lèli'  nii  rr|iic''>cnl.iiil  (|ui  n'avait  vu  encore 
!(■>  \'rii(lccii>  (|ur  lie  loin  cl  lirùhiil  de  se  signaler.  Garnier 
lie  S.iiiilr^.  C.esl  au  .Mans  (|iril  avait  appris  les  combats 
de  Ponlorson,  et  il  y  avait  vu  une  défaite  des  Vendéens.  Il 
écrivait  le  3  frimaire  (2.j  novembre)  au  Comité  île  salut 
{inlilic  : 

On  m'assure  que  l'armée  do  Brest  leur  a  tue  trois  mille 
femmes;  elles  jetaient  leurs  enfants  dans  la  rivière  du  l'imt- 
aux-l3aux,  et  tout  le  pays  dans  les  environs  est  jonché  de  leurs 
morts.  Cependant  on  les  trouve  encore  partout  comme  des 
nuées  de  sauterelles ,  et  on  serait  presque  tenté  de  croire 
qu'ils  ressuscitent  trois  jours  après  leur  mort,  si  leurs  cadavres 
empcstiférés  ne  justifiaient  le  contraire. 

Je  vais  bien  recommander  qu'on  les  jette  dans  des  fosses 
jjrofondcs,  car  les  fermes  pestilentiels  qu'ils  répandent  peu- 
vent les  rendre  plus  funestes  morts  qu'ils  ne  l'ont   été  vivants. 

.Mais  voici  (jue  les  vivants  apparaissaient,  remontant  vers 
le  Mans.  Garnier,  qui  se  proposait  de  retourner  dans  l'i  hne, 
écrit  an  Comité  (10  frimaire,  'ÎO  novembre)  : 


1.  Sur  le  siéKC  d'Angers,  voy.  la  relation  qui  parait  être  du  capitaine 
Menard,  commandant  de  la  place  (13  frimaire,  S  décembre),  dans  Savary, 
I.  11,  p.  -409;  les  lettres  de  Rossignol  (15  et  17  frimaire,  5  et  T  décembre), 
i/)i(l..  p.  413  cl  suiv.;  de  Commairc,  de  Chalbos,  de  Rouyer  (13  et  15  fri- 
maire) et  des  représenlanls  Levasseur.  L.  Turreau,  Francaslel.  Esnue- 
I.avallée,  Prieur  {de  la  Marne)  cl  Bourbotte  (la  frimaire).  (Dépût  de  la 
(iuerre,  armée  de  l'Ouest,  5/5,  aux  dates.)  —  Cf.  le  RapporI  de  Benaben, 
commissaire  du  déparlcnient  de  .Maine-et-Loire,  aux  administraleurs  du 
même  déparlemenl  (Bibl.  nal.,  Lb'i,  1550,  p.  59);—  Recil  hisloriiiiie  de 
ceqiiis'e.il  pa.s.té  n  l'iillai/ue  il'Anfieis  par  lex  iriiyn/id.?  (le  la  Vendée,  les  /.ï 
et  14  fiimaire.  par  Vial,  12  p.  in-4»;  —  Malvoisine  (Crille),  le  SiA/e  d'An- 
f/ers  (Tcchner,  1841),  reproduit  par  Crille,  ta  Vendée  en  1793,  t.  111, 
p.  145-ltiO;  —  les  Mémoires  de  Levasseur,  de  madame  La  Rocliejfiquelein, 
et  les  ouvrages  de  MM.  Godard-Faultrier,  le  Cliamp  des  Martyrs;  —  Blor- 
dicr,  Laiiglois,  elc. 
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Le  Mans  ilans  ce  moment  est  menace  par  les  briganils. 
...  Doniii's  (le  forces,  nous  avons  disposé  le  peu  que  nous 
avons  réuni  de  manière  à  proléger  toute  retraite.  Tant  que  le 
danger  paraîtra  imminent,  je  ne  puis  abandonner  une  vdle  où 
j'ai  promis  au  peuple  d'être  le  dernier  à  fermer  la  retraite. 
'  Le  danger  une  fois  passe,  je  me  porterai  au  nouveau  poste 
que  vous  m'avez  assigné. 

Il  n'atlond  pas  rennemi  ;  il  va  ii  sa  rencontre  (19  frimaire, 
9  noveiulire)  : 

L'ennemi  a  évacué  La  Flèche,  et  nous  qui  étions  en  étal 
défensif  voulons  aller  à  la  rencontre  de  l'ennemi  :  il  partira 
demain  12  à  15  cents  hommes  bien  disposés.  J'ai  fait  sentir  aux 
habitants  du  Mans  que  c'était  les  défendre  que  de  sortir  de  leurs 
murs. 

Il  ira  à  Alençon,  comme  le  veut  le  Comité;  —  mais 
d'abord  il  doit  conduire  cette  troupe  à  La  Flèche  '. 

Thirion,  arrivant  de  Chartres  (20  frimaire,  10  décembre), 
nous  parle  du  combat  près  de  La  Flèche  : 

Les  nôtres  ont  été  obligés  de  se  replier  sur  l'nultourle  '. 

Ainsi,  quoi(|ue  errante  et  presque  fugitive,  l'armée  ven- 
déenne n'avail  pas  encore  été  entamée^  Ni  \Vestermann,si 
prompt  à  la  poursuivre,  ni  Garnier  de  Saintes,  qui  voulait 
lui  fermer  le  passage,  ne  purent  soutenir  son  choc.  Ce  fui 
par  une  nouvelle  victoire  que  les  Vendéens,  forçant  à  Pont- 
lieue  les  défenses  que  leur  opposaient  Chabot  et  Canner  \ 
entrèrent  au  Mans.  Mais  au   Mans,  où  ils  s'arrètèrenl  et 

1    Dip'M  ilo  la  Guerre,  armée  de  l'Ouest,  carton  u/o,  aux  ilalcs. 

'>    .Mrnic  ilipol,  armée  des  côtes  de  Brest,  carton  il/Il,  à  la  date. 

3'  Ûanican  dit  que  les  Vendéens  comptaient  de  30  000  à  40  000  tiommes. 
avec  ciniiuantc  pièces  de  canon.  11  croit  pourtant  le  renseignement  exagère, 
et  il  l'était.  -  Sur  la  composition  de  l'armée  îles  Vendéens  vers  celle 
époque,  voir  une  lettre  de  Beaufort  à  Laplanche  {13  frimaire,  3  décembr,'). 
(Dépôt   de  la  Guerre,  armée   des  côtes  de  Cherbourg,  carton  .-./H,  a  la 

'  T'chabot  écrit  d'Alençon  le  22  frimaire  (12  décembre)  que,  pressé  par 
un  ennemi  supérieur,  il  a  essayé  de  défendre  le  Mans,  mais  ses  troupes 
ont  pris  la  fuite;  il  n'a  pu  les  arrêter  qu'à  Alencon.  L'enlrée  des  ycndeens 
au  Mans  avait  été  annou.éc  le  iU  frimaire  (10  décembre),  de  Bonetablc 
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OÙ  ils  suronl  loiiir  cnroiv  on  ('Tiiec  ravant-jjanlc  de  h-iirs 
onm-mis,  ils  dniinèrcnt  ;i  Mairoau  le  temps  de  réunir  ses 

t,.oii|.cs    I ■    une   atta(iiie    suprême.    Arcaldés    dans    un 

comlial  de  nnit  et  clinssés  du  Mans,  ils  fuient  vers  Laval; 
et  sur  la  rnnir  du  Mans  à  Laval,  de  Laval  à  Ancenis,  ce 
n'est  plus  (|u'une  alîreuse  débandaile  et  une  boucherie 
sanglante,  dans  les  chemins,  dans  les  bois  où  les  fngilifs 
cherchèrent  un  asile  '.  Dans  les  chemins,  la  cavalerie  de 
Weslermann  y  suffisait,  et  les  rapports  des  représentants 
comme  des  généraux  disent  (|u'on  n  y  pouvait  faire  un  pas 
sans  y  rencontrer  un  cadavre.  Dans  les  bois,  c'était  l'œuvre 
des  paysans  (juc  les  rcprésentanis  y  avaient  conviés  comme 
h  une  chasse  aux  loups  \  Six  semaines  après,  le  ministre 
de  l'iidérienr  signalait  au  Conseil  exécutif  les  exhalaisons 
fétides  (jui  se  répandaient  encore  dans  les  campagnes;  les 
cadavres  amoncelés  avaient  été  à  peine  recouverts  de  terre, 
et  mena(;aient  de  mort  les  vivants-'. 

A  Ancenis,  on  était  enfin  revenu  sur  la  Loire.  La  Roche- 
jaquelein  et  Slofflet  gagnèrent,  avec  une  faible  escorte,  la 
rive  gauche,  mais  sans  pouvoir  en  ramener  les  moyens  de 
transport  qui  cussenf  servi  aux  autres.  L'armée,  privée  de 
ses  deux  chefs,  continua  donc  sa  roule  sur  la  rive  gauche 
par  Norl  et  Blain  jusqu'à  Savenay. 

[.à  elle  aurait  pu  avoir  un  miMinMil  de  répit.  Turreau.  un 

|,ai-  (jarnier  au  ministre  de  la  Guerre,  et  de  Beaugé  par  Prieur  de  la 
.Manie  et  Bourbotte  au  Comité  de  salut  public.  Ils  avaient  espéré  que 
le  Mail*  tiendrait  un  jour,  mais  la  position  de  l'artillerie  a  ele  tournée. 
(DépiM  de  la  Guerre,  armée  des  côtes  de  Brest,  carton  5/14,  aux  dates.) 

1.  Vov.  la  note  XXIV,  aux  Appendices. 

o  Weslermann  professait  qu'il  ne  fallait  faire  nulle  grâce  aux  prison- 
niers comme  rebelles  aux  lois  divines  et  humaines.  Voy.  ses  observations 
sur  la  tactique  à  suivre  envers  les  Vendéens,  3  août.  (IJépôt  de  la  Guerre, 
Mimée  des  côtes  de  la  Rochelle,  carton  5/4,  à  la  date.) 

:i.  »  Dans  cette  étendue  de  terrain,  il  existe  des  monceaux  de  cadavres 
sur  lesquels  il  n'a  été  jeté  que  très  peu  de  terre  et  qui  exhalent  déjà  une 
odeur  infecte  et  pestilentielle.  11  est  urgent  de  prévenir  les  elTels  funestes 
qui  pourraient  résulter  de  cette  exhalaison  fétide.  »  —  Suit  un  projet 
d'arrêté  pour  le  Comité  de  salut  public  :  <>  On  recommande  de  faire  jeter, 
sur-le-<hami.,  sur  les  cadavres  ensevelis,  de  la  chaux  vive  »,  et  larnte 
conforme  (iZ  pluviôse).  (Arch.  nat.,  AF  11,  carton  209,  2«  dossier,  pluviôse, 
pièce  2o.) 
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l'éiirral  (If  IimoIc  dr  Uoiisiii.  de  Rossignol  ot  de  LôclicUc, 
Mil  des  liéros  du  désaslrc  de  Coron,  avait  éli'  ra|)|iplé  de 
rariiHc  des  Pyrénées-Orientales  pour  rciirciidic  la  succes- 
sion de  LéchcUe,  remise  à  Marceau  à  titre  provisoire.  Arrivé 
le  10  à  Alençon,  il  était  en  mesure  de  se  trouver  à  l'attaque 
du  Mans  ;  mais  il  avait  laissé  Marceau  soutenir  le  rude  assaut 
de  cette  retraite  désespérée  ;  et  maintenant,  sachant  ([u"il  n'y 
avait  [tins  de  résistance  possible,  il  écrivait  au  jeune  vain- 
queur pour  se  plaindre  qu'il  ne  lui  rendit  compte  de  rien  et 
lui  ordonner  de  l'attendre.  Marceau  lui  répondit  :  »  Je  suis 
devant  Savenay.  Demain  de  grand  matin  j'attaquerai  l'en- 
nemi, qui  sera  détruit.  Si  tu  veux  être  témoin  de  la  tin  de 
celle  guerre,  accours  promptement  '.  »  Il  n'en  fit  rien!  il  se 
rendit  non  à  Savenay.  mais  à  Rennes,  où  il  put  apprendre 
que  Marceau,  à  l'heure  dite,  avait  exterminé  le  reste  des 
Vendéens  (3  nivôse  an  II,  23  décembre  1793). 

Les  représentants  Prieur  et  L.  Turreau  ctaienl  avec 
Kléber  et  Marceau  dans  cette  bataille.  Prieur,  dès  l'arrivée 
de  l'avant-garde,  aurait  voulu  engager  le  combat  et  criait  : 
<(  Allons,  camarades,  en  avant,  en  avant!  »  Je  vis  l'instant, 
dit  Kléber,  où,  par  trop  de  précipitation  et  faute  de  mesures, 
la  victoire  allait  encore  nous  échapper.  Je  dis  à  Marceau  : 
<(  Si  tu  ne  prends  sur  toi  d'arrêter  ces  criailleries,  demain 
((  nous  serons  à  Nantes  et  l'ennemi  nous  y  suivra.  »  Marceau, 
s'adressant  à  Prieur,  lui  dit  d'un  ton  fortement  prononcé  : 
«  Prieur,  ce  n'est  pas  ici  ta  place,  et  tu  t'exposes  fort  mal  à 
«  propos  à  recevoir  un  couj)  do  fusil  ou  de  la  mitraille...  » 
Prieur  et  son  collègue  prennent  enfin  le  parti  de  .se  retirer  -.  » 

!..  Turreau  était  aussi  à  Nantes  auprès  de  Kléber  et  <le 
Marceau  quand  ils  y  vinrent,  et  furent  reçus  eu  libérateurs 
(•2i  octobre).  La  jalousie  des  représenlaiils  |i(Mir  le  général, 
et  |iarliculièremenl  des  représentants  près  larméc  de  l'Ouesl 
pmir  les  officiers  mayençais,  se  manifesta  lorsque,  invités, 


1.  Savarv,  Guerres  des  Ventlcens,  t.  II.  ii.  489-400. 

2.  Savary,  t.  11,  p.  4o:i,  cl  la  noie  XXV,  aux  Aiipriidioes 
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le  londciiiain,  à  la  SociéU-  pojiiiUiiro.  on  offril  aux  vain- 
(|U(iiis  vino  couronne  rivi(jue.  L.  Turreau,  montant  à  la 
lilliiiiir,  parla  contre  les  honneurs  que  l'on  rendait  aux 
généraux.  «  Ce  sont,  ilit-il,  les  soldats  qui  remjujrtenl  les 
victoires,  ce  sont  eux  qui  méritent  des  couronnes,  eux  qui 
ont  à  supporter  tout  le  poids  de  la  fatigue  et  des  com- 
hats,  etc.  Kléber  demande  la  parole  :  «  Je  sais,  dit-il  avec 
forco.  que  vo  sont  les  soldais  fjni  remportent  les  vic- 
liiiiTs;  iiMi's  il  l'.iiil  .iiissi  (piils  snii'iil  conduits  par  les 
généraux,  ipii  sont  les  premiers  soldais  de  l'armée  et  qui 
sont  chargés  de  maintenir  l'ordre  et  la  discipline,  sans 
(|uoi  il  n'y  a  ])oint  d'armée.  Je  n'accepte  cette  couronne 
que  pour  l'offrir  à  mes  camarades  et  l'attadier  à  leur 
drapeau  '.  » 

Marceau  et  Kléber  avaienl  acroinpli  leur  œuvre  àSave- 
nay.  Les  refirésentants  avaient  fait  la  leur  aussi,  en  livrant 
à  la  fusillade  ce  qui  avait  édiajjpé  au  fer  et  au  feu  dans  la 
liataille  :  c'était  ainsi  que,  depuis  le  commencement,  on  pro- 
cédait. Os  cruaulés  n'étaient-elles  que  des  représailles?  On 
l'a  dit,  et  la  queslion  vaut  la  peine  d'être  examinée. 


III 
Les  représailles. 

On  ne  serait  pas  juslr.  inriiic  envers  des  exterminateurs 
systiMuatiques,  si  l'on  passait  sous  silence  les  excès  dont  les 
Vendéens  se  rendirent  eux-mêmes  coujiahles. 

L'insurrection  de  la  Vendée  avait  commencé  par  des  vio- 
lences. Au  début  du  soulèvement  provoqué  par  la  levée  des 
300  000  hommes,  ils  avaient  massacré  à  Savenay  quatre  gen- 
darmes, un  membre  du  district  et  le  curé  constitutionnel 
(12  mars  1793);  d'autres  meurtres  avaient  été  commis  à 
la   Roclic-Heniard   {\Y>  mars),  à  Legé   près  Machecoul,  à 

I.  Savaiy.  I.  Il,  p.   ifil. 
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:\IacluMoiil  aussi  ;  i-t  à  Macliocoul  il  v  ml  non  pas  soulomciil 
,|,.s  iiwiiiiics.  mais  des  t'xrciilioiis  (|iii  ciil  n'iidii  Irislemoiil 
,.,\li.l„vl,.  noiinlcS(,ii.-iiii.Mais,i\Machri(i.il  im'iiio,c'olaioiil 
(Irs  icpirsailii's.  Les  Ventléoiis  ayaiil  pris  l'oniic.  les  |ia- 
lii,,l,.s  y  riaiciil  rentrés  en  force.  Iciii-  luani  limx  rciils 
li,.nimrs  (>l  leur  faisant  trois  ronls  [irisoiuiicrs.  Que  devin- 
ivnl  ces  [irisonniers?  Ils  furenl  lurs  comme  les  autres  : 
le  rei.résentant  Mellinel  lui-même  le  déclare  à  la  Con- 
vention dans  la  séance  du  31  mars  1793  '.  C'est  à  la  snilr 
de  ce  massacre  que  le  comité  de  Machecoul,  présidé  par 
Souchn.  procéda  plus  froidement  à  (iuel(iues  exécutions  en 

masse  ^  •         .  •     3 

Quoi  «in'il  en  soit  du  peu  d'autorité  de  certains  récits  , 
nous  pouvons  regarder  comme  établi  le  massacre  de  56  à 
58  patriotes  que  l'on  mena,  attachés  à  une  corde  (d'où  le 
nom  de  chapelet),  au  couvent  du  Calvaire  de  Macliecoul  et 
,p,'on  y  fusilla  le  3  avril  1793.  Et  ce  ne  furent  pas  les 
seuls  *.  11  y  eut  encore  d'autres  exécutions  ayant  ce  caractère 
aggravant  de  massacres  réfléchis,  par  exemple  celles  qui 

1.  „  Ils  ,.,1  uni  hi,'.  deux  cents  et  fait  trois  renls  pi-isoniuers  q.R'  ilans 
leur  fiii-enr  ils  ont  aussi   mis  à  mort.  »  (Moniteur  du  2  août  1 .9.i,  t.  XVI, 

'''a!  Un  autenr,  qui  n'est  pas  suspect  de  faveur  pour  les  Vendéens,  dil  de 
lui  :  ..  On  lui  a  reproché  des  crimes  horribles,  et  après  sa  mort  sa  mémoire 
acte  chargée  de  l'exécration  publique.  Peut-èlre  eût-il  ete  plus  J"sled  at- 
tribuer iv  chacun  la  part  qui  lui  revenait,  et  de  laisser  ses  complices 
responsables,  au  mémo  titre,  des  infamies  exécutées  en  «'''".'^"".;, J-^*^^";" 
respondance  de  cet  homme  décèle  d'ailleurs  une  certaine  élévation 
d'idées  et  une  instruction  bien  au-dessus  de  celle  des  «'"■'•«f '  "°f '^,^,  .^^ 
bourgeois,  rassemblés  autour  de  lui,  dont  les  let  res  ^o"  f  j»  "^^f  ^^ 
d-ineptieà  d'ignorance.  Un  billet  ,,uc  Charelle  lui  adresse  le  soi.  de 
la  prise  de  Pornic  ferait  même  supposer  que  l'inslinct  J«  '»  """"^^ 
n'élait  pas  si  puissant  chez.  So.ichu,  puisque  le  général  croit  ''ey^i  se 
justilier  à  ses  yeux  de  la  sévérité  déployée  dans  ses  expéditions.  (»^ 
Piiccs  contre-vcvolutionnaires  du  rom7nencement  de  l'insurrection  nmliuinr, 

"""s^^'loull.-mer.  juge  du  district  de  Machecoul;  Villiors.  rapport  à  la  Con- 
vention. (Hibl.  nal..  Le-i»,  14.)  ,■  ,  ,.  ,,  Ktt 
/..  Le  district  de  MarhreonI  (n88.n93),  p.  365  et  su,v.  ,•(  1rs  ^-'-•  1  •  ■  ^ 
el  suiv. --  La  discussion  des  textes  est  complète  cl  me  parait  ,,.  mp- 
toire.  Km  rrcucillant  les  noms  de  ceux  qui  périrenllors  de  1  nnasion  ■  t 
Machecoul.  ou  qu'on  exécuta  le  :i  avril,  ou  qui  sont  donnes  comme  a  ant 
péri  en  ce  tcuq»  là.  M.  Lallic  arrive  à  eu   poi-t...  le  nombre  a  cent  cumiom. 
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niiviil  lini  i|ii;iiiil  ( '.IimitIIc  iT|iril  Nuii-inniilirr>  12  oclo- 
Ihv  IT'.I:!  .  On  Inslll.-i  >\rs  iiial.'nlrs  l;iiss('S  m  lliù|ii(;il.  un 
liisillii  lies  Mildiiliiiiv-  iliin  liiiliiilldli  lie  l.i  Maiiclic  rondiiils 
iiii   tiunilnc   (le    ISO  (hins    l'ilr   IJuiii  '.  C/élaiciil  l'iicorc  clfs 

ropn-MiilIc--,  nir |i(nir  les  iiialndcs  à  riiôpital,  ot  elles  n'en 

inérili'iil  pas  moins  (l'être  llétries,  mais  en  vérité  c'est  Iroj) 
lie  comiilaisanee  h  l'épani  de  Carrier,  (pie  de  incndre  eomme 
a(ipiisr>  à  riiisloire  toutes  les  atrocité>  (|n'il  iiiipula  anx 
N'cndt'i  IIS  puni-  jnstili(M-  les  siennes  '. 

Les  Vendéens,  drpiiis  \r  ((iiiiinciicrinriil  jnsipi";!  latin,  ne 
eessèrent  [las  de  il.'iiiaiidiT  (pi'cni  fil  drs  prisonniers.  Ber- 
nard de  .Marigny  éerivail  dr  |-'niiliii;iy-le-Comte,  28  mai, 
aux  iiahitanls  de  .\i.iil.  niir  Irliir  drsiinée  à  être  commu- 
niquée aux  adiiiiiiislialnirs  du  di'paiii'inent  et  aux  commis- 
saires de  laConvenlion,  lettre  si-née  jiar La  Rochcjaquelein, 
Lcscure,  Bonchamp  et  les  autres  chefs,  où  ils  déclaraient 
liins(pi"inforniés  de  Tordre  donné  aux  troupes  républicaines 
de  nr  l'aire  aucun  iiiismnii<  r,  ils  n'pudiaient  quant  à  eux 
celte  liarharie  et  ne  voulaient  pas  user  de  représailles  ';  et 
leur  démarche  n'ayant  pas  été  accueillie,  ils  ne  laissèrent 
pas  de  prêcher  d'exemple. 

Les  \  minutaires  faits  prisonniers  (et  ce  sont  les  ajients  du 
(',^ll^eil  exécutif  (jui  le  Constatent)  avaient  d'ahord  été 
hailes  liiiniainement.  L'af;enl  Sevelal  écrivait  de  Nantes, 
le  t:t  mai,  au  ministre  des  All'aires  étrangères  : 

Depuis  quehpie  temps  les  brigands  traitent  mieux  nos  prison- 
niers et  nos  blessés;  ils  atïeclent  même  des  sentiments  d'huma- 
nité ;  mais  on  n'est  pas  dupe  de  cette  perfide  polili(iue  des  chefs, 
qui  ont  de  puissants  molit's  pour  en  ajj;ir  ainsi;  ils  craignent 
la  rcprésaitic  s'ils  sont  pris,  et  ils  voudraient  convertir  à  leurs 

1.  Voy.  Ucrriat  Saint -Prix,  la  Justice  révolulionnaire,  t.  1,  p-  286. 
Appondicf  :  Atlai|ues  et  représailles  des  Vendéens. 

2.  Uapiiorl  de  Carrier  sur  les  di/fi!rcnles  missions  f/tii  lui  ont  été  déléguées, 
p.  27;  et  Suite  du  rapport,  p.  23.  —  Voy.  Louis  Blanc,  Histoire  de  ta 
Révolution,  t.  X,  p.  188. 

;!.  Filloii,  Pièces  conire-rérolutionnaires  du  commencement  de  l'insurrec- 
tion lendvenne.  Fontonav.  1817.  (Bibl.  nal..  La^î,  61,  p.  36.) 
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|,iinii|ics  les  soldais  patriotes,  auprès  desquels  ils  rm|)loient 

Idiis  lis  miiyciis  dp  sinluction  et  do  corruption  '. 

Que   leur  ilnnandaiciil-iis  pour  jirix  de  la  libcrlr?  ren- 
gagcinciil  Ar  ni'  idus  servir  contre  eux. 
Dulard  écrit  au  minislre  Garai  : 

Ils  rapportent  qu'ils  n'ont  pas  été  maltraités,  qu'au  cuntrairc 
on  les  a  traités  avec  honnclcté.  Sur  la  déclaration  qu'ils  ont 
faite  de  ne  vouloir  plus  servir  et  de  vouloir  retourner  chez  eux, 
on  leur  a  siuiplemcnt  coupé  les  cheveux  et  enlevé  leurs  pare- 
ments ^. 

Ce  que  Dulard  avait  recueilli  des  volontaires  revenus  à 
Paris,  les  représentants  Jard-Panvillier  et  Lecoinlre-Puyra- 
veau  le  confirmaient  sur  les  lieux  lorsque,  faisant  au  Comité 
de  salut  public  des  remontrances  sur  la  rigueur  impoli- 
tique du  décret  rendu  contre  les  prisonniers  mis  en  liberté 
par  les  'Vendéens,  ils  écrivaient  : 

«  Les  rebelles  leur  ont  laissé  l'oplion  entre  la  mort,  ou  la  cap- 
tivité plus  cruelle  encore,  et  la  promesse  de  ne  plus  servir 
contre  eux,  lis  ont  promis,  dans  l'intention  de  servir  d'un  aulre 
côté.  Les  brigands  les  ont  fait  raser  pour  les  reconnaître,  en 
leur  disant  que,  s'ils  venaient  à  être  repris,  ils  seraient  fusillés, 
et  ils  leur  ont  ensuite  donné  la  liberté  ;  et  c'est  des  hommes 
dans  une  pareille  position  qu'on  veut  forcer  à  prendre  les  armes 
sous  peine  d'arrestation  ou  de  dégradation  civique?  c'est  on  ne 
peut  pas  plus  immoral.  Forcés  à  marcher,  ils  prendront  la  fuite 
à  la  première  occasion,  pour  éviter  la  mort  dans  les  combats  et 
celle  pour  eux  trop  certaine  s'ils  tombent  aux  mains  des 
rebelles.  Consultez  ceux  qui  ont  vécu  au  milieu  des  plus  intré- 
pides soldats,  ils  vous  diront  que  ceux  dont  la  bravoure  a  été 
mise  aux  plus  dures  épreuves  ne  peuvent  supporter  l'idée  d'une 

1.  Ai-cli,  (la  min.  des  Aiï.   élrang.,  France,  reg,  324,  f"  221. 

Les  représciilanls  Choiidieu  cl  Richard,  dans  leur  rapport  sur  la  mis- 
sion qu'ils  avaient  remplie  en  Vendée,  attestent  le  même  fait  tout  en 
le  commentant  de  la  même  fa(.on  :  «  Ils  affecloient  envers  nos  pri- 
sonniers une  fausse  humanité;  ils  n'épargnoient  rien  pour  les  attn-er  Ji 
leur  parti.  Ils  nous  les  renvoyoient  souvent  avec  une  simple  défense  de 
porter  les  armes  contre  la  religion  cl  le  roi,  »  (Bibl,  nal.,  Le^»,  64,  p,  17,) 

2,  23  juin  1J93,  SchmidI,  t.  Il,  p,  89, 
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moii    inévitable    s'ils    luiubeul   au    pouvoir  île    l'ennemi.  EUle 
glace  leur  courage  et  \es  met  hors  d'état  de  servir  '. 

Il  fallut  les  ôgorgcinents  dont  les  Vendéens  étaient  cliaque 
jour  témoins  ou  victimes  pour  les  [)ousser  aux  mêmes  excès; 
et  ils  ne  cessèrent  pas  d'adjurer  leurs  ennemis  de  revenir  à 
(les  pratiques  plus  humaines ',  comme  le  lémoignait  encore 
l'adjudant  fj'énéral  Rouyor,  qui  y  soujiçonnait  de  la  politique, 
mais  n'élait  pas  éloi;j;iié  d'en  conseiller  l'imitation  au  mi- 
nistre de  la  Guerre  '\  Et  lienalien  atteste  les  mêmes  senti- 
UKMils  chez  les  Vendéens,  tout  en  cherchant  à  en  diminuer 
le  nK'rite,  cpiand  il  écrit  de  Rennes,  le  13  novembre,  aux 
administrateurs  de  Maine-et-Loire  : 

On  ignore  ici  la  marche  de  l'ennemi  et  sa  j)osition  actuelle. 
On  sait  seulement  qu'il  se  porte  du  d'ité  de  la  Normamlie,  où  il 
a,  (lit-on,  beaucoup  de  partisans.  11  surprit,  il  y  a  trois  jours,  un 
courrier  de  votre  Comité  militaire  (ju'il  renvoya  avec  une  lettre 
signée  La  Rochejaquelein,  Desessarts,  d'Autichamps,  etc.,  et 
dans  laquelle  ces  messieurs  disaient  c/tiils  auraient  pu,  selon 
les  lois  de  la  guerre,  le  Imiter  comme  espion,  mais  qu^ils  n'avaient 
l'oulu  lui  faire  aucun  mal,  afin  qu'on  reconni'd  en  eux  les  véritables 
amis  de  In  Monarchie,  de  la  justice  et  de  l'humanité.  Ils  ont  donc 
peur,  puis([u'ils  commencent  à  être  humains  *. 

Ils  commencent  à  être  humains!  On  a  vu  que  c'est 
par   là  tju'ils    avaient   commencé.   Quand   pour   répondre 

1.  Niori,  21)  juin  n9:t.  (Arcli.  ii.il.,  .\K  11,  carton  2t;e,  3"  dossier,  pièce  98.) 
On  iicul.  voir  le  même  cITcl  de  celle  Riierre  sans  mcn-i,  maintenue  par 
le  Comité  de  saint  public,  dans  ce  que  dit  Benaben,  à  une  date  posté- 
rieure (Rennes,  13  novembre),  des  troupes  que  l'on  recrutait  à  Rennes  : 
(i  Les  ofliciers  el  soldats  répugnent  à  prendre  l'habit  national,  parce 
((ue,  s'ils  sont  pris,  ils  sont  massacrés.  L'ayant  endossé,  ils  veulent  s'en 
aller  sous  prétexte  que  Rennes  n'est  plus  menacé.  »  (Revue  de  la  Révolu- 
tion, t.  lU,  Documents,  p.  H3.) 

i.  On  en  a  une  preuve  dans  une  lettre  anonyme  ainsi  conçue  :  ;<  C'est 
vous,  monstres,  qui  égorgez  nos  prêtres.  Nous  n'avons  encore  fait  périr 
aucun  être  <|u'en  combattant  pour  la  religion  de  nos  pères,  pour  la 
justice.  Si  vous  traitez  nos  prisonniers  avec  rigueur,  nous  userons  de 
représailles,  nous  en  avons  près  de  4000,  pris  les  armes  à  la  main.  — 
Fait,  sur  le  grand  chemin,  le  7  mai  ITJS,  l'an  1  du  règne  de  Louis  XVII. 
—  Le  peuple  juste.  »  (Lettre  anonyme  envoyée  à  Lii(.'on  par  l'armée  de 
Roynard.  l''illon.  Pièces  contre-révolutionnaires,  p.  36.) 

3.  Voy.  (  i-dessus,  p.  193. 

4.  Ri-vue  Ue  la  Révolution,  t.  III  (1884),  Documents,  p.  H  1. 
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aux  iin-miiTcs  cximmiMoiis  d."  |H-is<tniiicrs,  les  clids  vcii-  1 
(léens  vdiiliiiviil  iisrr  iks  mrincs  procédés,  le  \>r\\\>U' 
inrinc  lie  Vciidrf  y  niniilra  la  |diis  cxlrèmo  réiiii-iiaiico. 
On  le  sail  |>ai'  Savaiv.  (pii  m'  InMivuit  au  nombre  dos 
républicains  niruac.-s.'  «  Pcndaul  ce  temps-là,  dil-il.  un 
speclacle  fort  oxlraordinairc  s'olTrait  aux  regards.  La  cdur 
élail  environuée  de  paysans  de  la  contrée,  à  genoux,  les 
mains  jointes,  priant  le  bon  Dieu  de  ne  pas  permettre 
([u'on  égorgeât  les  prisonniers.  On  retrouve  ici,  ajoute-l-il, 
lliomme  de  la  Vendée  abandonné  à  lui-même'.  »  Il  fournit 
une  auhv  |nruve  de  la  façon  dont  les  insurgés  de  la  Vendée 
auraient  voulu  faire  la  guerre,  dans  Flii-stoire  de  ces  deux 
grenadiers,  jyrisonniers  des  Vendéens,  qui,  avec  Fautonsa- 
tion  des  cbefs,  se  présentèrent  à  la  commission  républi- 
caine de  Doué,  pour  donner  des  nouvelles  de  leurs  cama- 
rades pris  comme  eux.  Le  message  dont  ils  étaient  porteurs 
était  ainsi  conçu  : 

Citoyens,  nous  vous  prévenons  que  notre  compagnie  cl  celle 
de  Monlreuil  ont  reçu  l'ordre  du  général  Leigonyer,  le  17  de 
ce  mois,  de  se  rendre  au  château  de  Bois-Groleau  près  Ciiollet, 
d'occuper  le  poste  et  de  le  garder.  Nous  avons  été  faits  pris(m- 
niers  le  2U,  conduits  au  cliàtcau  de  Chollet,  et  de  là,  le  même 
jour,  dans  une  communauté  de  l)énédictins  à  Morlagne.  C  est 
avec  un  vrai  plaisir  que  nous  pulilions  les  procédés  honnêtes  et 
humains  que  nous  avons  reçus  et  que  nous  recevons  chaque 
jour  des  généraux  et  commandants  de  l'armée  des  catholiques. 
Nos  blessés  et  malades  sont  aussi  bien  traités  qu'ils  pourraient 
l'être  dans  un  hôpital  militaire;  nous  sommes  persuadés  que 
vous  traitez  de  même  les  prisonniers  que  vous  avez.  Nous  avons 
lieu  de  croire  que  vous  pourriez  nous  tirer  de  notre  prison  en 
proposant  les  arrangements  que  vous  croiriez  convenables. 
Vous  sentez  combien  nous  sommes  nécessaires  à  nos  femmes  et 
i\  nos  enfants.  Nous  nous  en  rapportons  k  votre  zèle  cl  à  votre 
prudence  pour  prendre  une  résolution  définitive  qui  rappelb' 
des  pères  au  sein  de  leurs  familles.  Nous  sommes  soixante-cinq 
grenadiers  de  Saumur  el  ([u  iLr,2-vingl-deux  de  M^ntreuil.  Nou-^ 

1.  Guerres  des    Vendéens,  l.  I,  p.   1S6.  Savary  nous  aiiprend    plus   loin, 
p.  15S,  comment  tous  échappèrent,  grâce  à  lui. 
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(;li;irf;i'uiis  nus  camarades,  nuinnu's  jiar  les  géiioraux,  ili-  vous 
remc'Urc  la  présente  missive  ;  ils  se  cliargnroul,  de  votre  réponse'. 

11  s'afrissail  dim  écliaiipi;  de  prisonniers,  et  le  g-énéral 
Leigonycr,  Iraiismettaiil  an  ministre  el  an  président  de  la 
ConvcnlioM  ce  (|n"il  avait  pn  savoir  par  les  deux  messagers, 
lenr  demandait  (•(>  (|iiil  avait  à  faire.  Mais  il  attendit  vaine- 
ment la  ré[i(insc.  ri  Ic^  diiix  grenadiers  revinrent  à  lenr 
prison, selon  la  paidle  ipi  ils  en  avaient  donnée '. 

Les  républicains  avaient-ils  dos  prisonniers  h  rendre  en 
édiange  "?  Les  garder,  au  moins,  leur  était  plus  facile  (ju'anx 
Vendéens  cernes  de  toutes  parts.  Celte  diflienllé  faillit  un  jour 
entraîner  ces  derniers  à  une  grande  immolation.  Ils  venaient 
d"èlre  battus  à  Cliollet,  ils  étaient  chassés  de  leur  pays,  ils 
allaient  se  jeter  au  delà  de  la  Loire,  el  ils  avaient  cinq  mille 
prisonniers,  ^'e  pouvant  les  emmener  plus  loin,  plusieurs 
voulaient  s'en  défaire.  Mais  Boncliamps,  blessé  à  mort,  s'in- 
ter[>osa  el  lenr  fit  ilonner  la  vie;  el  les  prisonniers  mis  en 
liberté  vinrent  rejoindre  les  vaimiueurs. 

Cet  incident  mérite  qu'on  s'y  arrête,  car  la  manière  dont 
ou  en  a  ])arlo  porte  avec  elle  son  enseignement.  Ecoutons 
d'abord  l'ofticier  républicain  impartial  et  intègre,  Savary  : 

«  Le  18,  vers  les  onze  heures  du  malin,  dit-il,  les 
avanl-|)osles  sur  la  route  de  Beaupréau  à  Saint-Florent 
signalèrent  un  grand  nombre  d'individus  qui  se  dirigeaient 
vers  eux;  Beaupuy  s'v  porta  de  suite.  C'étaient  les  prison- 


i.  S.ivarv,  Gueijvs  des  Vendéens,  t.  1,  p.  2Ui. 

2.  Ibid.,  'p.  203-20C. 

3.  Il  y  en  eut  là  où  il  y  avait  des  généraux  du  vieil  esprit,  eoninie  le 
brave,  "l'honnête  Boulard,  dans  rarmée  des  côtes  de  la  Rochelle;  el 
Baudry,  autre  agent  du  ministre  des  AlTaires  étrangères,  donne  le  con- 
seil de  les  épai'gner  en  les  employant  aux  travaux  publics,  à  Roeheforl 
et  dans  les  villes  voisines  (Rochefort,  27  juillet).  «  Je  suis  persuadé  que 
traités  avec  douceur  par  les  soldats  de  la  Républii|ue,  qui  leur  feraient 
sentir  (combien  sont  coupables  les  chefs  perliUes  qui  les  ont  égarés,  je 
suis  persuadé,  dis-je,  que  ces  malheureux,  du  moins  ceux  qui  ne  sont 
pas  graugrenés  de  fanatisme,  linironl  par  abjurer  leur  erreur.  J'obser 
verai  que  le  nombre  de  ces  prisonniers  augmente  chaque  jour,  et  qu'ils 
deviennent  extrêmement  à  charge  dans  les  villes  où  ils  sont  détenus. 
(Archives  du  ministère  des  AlTaires  étrangères,  France,  reg.  3il,  f"  250.) 
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nicrs  républicains  au  niiinl)r(>  de  quatre  à  cinq  mille,  (jui 
tous  jn-oclanièront  jxmr  leur  lil)érateur  Bonchamps,  prêt  à 
renilre  le  tlcrnier  soupir. 

((  11  faut  avoir  vu  ce  .spectacle  alleiidrissanl  et  teri-ihlc,  il 
faut  avoir  ontemlu  le  récit  de  leurs  [)eines,  de  leurs  espé- 
rances, enfin  l'expression  de  leur  reconnaissance,  pour  s'en 
faire  une  idée.  Ils  furent  dirigés  le  même  jour  sur  Chollet  '.  » 

Des  récits  royalistes  prétendent  [)0urtant  que  plusieurs 
restèrent  et  furent  de  ceux  qui  canonnèrent  les  Vendéens 
au  passage  de  la  Loire.  La  chose  n'est  pas  prouvée  et  ne 
saurait  être  qu'une  exception.  Mais  voici  comme  Merlin 
de  Thionville  parle,  dans  un  rapport,  de  cette  délivrance  : 
«  Ces  lâches  ennemis  de  la  nation  ont,  à  ce  qui  se  dit  ici, 
éparg-né  plus  de  quatre  mille  des  nôtres  qu'ils  tenaient 
prisonniers.  Le  fait  est  vrai,  car  je  le  tiens  de  la  houche 
même  de  plusieurs  d'entre  eux.  Quelques-uns  se  laissaient 
toucher  par  ce  trait  d'incroyable  hypocrisie.  Je  les  ai  pérores 
et  ils  ont  bientôt  compris  qu'ils  ne  devaient  aucune  recon- 
naissance aux  brigands.  Mais  comme  la  nation  n'est  pas 
encore  à  la  hauteur  de  nos  sentiments  patriotiques,  vous 
agirez  sagement  en  ne  soufflant  pas  un  mot  sur  une  pareille 
indif/nité.  Des  hommes  libres  acceptant  la  vie  de  la  main 
des  esclaves!  Ce  n'est  pas  révolutionnaire.  Il  faut  donc 
ensevelir  dans  l'oubli  cette  malheureuse  action.  N'en  parlez 
pas  même  à  la  Convention.  Les  Orif/ands  n'ont  pas  le  temps 
(rérrirc  ou  de  faire  des  journaux.  Cela  s'oubliera  comme 
tant  d'autres  choses  ^  » 

Les  quatre  représentants  nourbolle,  ïurreau,  Choudicu 
et  Francaslel,dans  leur  rapport  au  Comité  de  salut  public, 
lu  le  2  du  second  mois  (2.3  octobre  1793)  à  la  Convention, 
faisaient  mieux.  Ils  se  donnaient  comme  les  libérateurs  : 
«  Indépendamment  de  tous  les  prisonniers  délivrés  à  Mor- 
tagne,  Chiltillon,    Chollet   et    Beaupréau,  nous   c\\    avons 


1.  Savary,  Guerres  des  Vendéens,  t.  II,  p.  278. 

■2.  Tli.  Murel,  Histoire  des  guerres  de  l'Ouest,  t.  I,  p  .'Î36. 
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arraché  îles  bras  de  l'ennemi  cinq  mille  cinq  cents  ii  Saint- 
riorenl  '.  » 

J'ai  iiarlé  des  excès  des  trempes  républicaines  en  Venfiée. 
Il  \'  a\ail  assurément  parmi  elles  des  soldats  et  des  g'éné- 
raux  animés  d'un  autre  esprit,  les  Maycnçais  par  exemple, 
cl  leurs  ofiiciers.  Mais  ces  g-énéraux,  on  l'a  vu,  furent  mis 
à  l'écart  ou  tenus  en  sous-ordi'e,  et  les  soldats  eux-mêmes 
frappés  en  tant(|ue  troupes.  Par  une  dépêche  du  14  octobre, 
le  ministre  de  la  guerre  B(un"liutte  écrivait  àLéchelle  :  »  Sur- 
veillez l'armée  de  Mayence;  làcliez  d'en  former  sans  alTecta- 
tion  des  têtes  de  colonne  dans  (Hlférentcs  divisions.  »  (Tétait 
une  manière  de  faire  marcher  les  autres,  mais  c'était  leur 
ôler  i\  eux-mêmes  ce  qui  faisait  leur  force,  et  le  ministre 
ne  cachait  pas  son  intention.  «  Il  faut,  continuait-il,  détruire 
l'esprit  de  corps,  et  qu'il  n'y  ait  d'autre  émulation  que  de 
servir  la  patrie  ^  »  Le  ministre  n'atteignit  que  trop  bien  son 
but.  Ces  braves  soldats,  confondus  parmi  les  autres,  perdant 
l'esprit  de  corps,  Unirent  par  se  laisser  gagner  à  l'esprit  dé- 
testable qui  régnait  parmi  les  troupes  au  milieu  desquelles  ils 
étaient  confondus.  Ce  ne  fut  [las  pourtant  sans  répugnance 
de  leur  part  et  sans  protestation  de  leurs  ofiiciers  :  on  en 
a  la  preuve  dans  la  lettre  de  Reubell  à  Barère  cilée  plus 
haut.  A  cette  protestation  du  commissaire  delà  Convention 
il  faut  joindre  celte  lettre  écrite  deux  mois  plus  tard,  les 
Lroupes  étant  en  pleine  action,  par  un  des  capitaines  de 
cette  année  de  Mayence.  Il  s'adresse,  lui,  à  Robespierre. 
Il  est  vrai  qu'il  a  la  naïveté  de  croire  que  l'incorruptible 
Robespierre  ignore  tout  cela  : 

Témoin  et  acteur  de  la  guerre  cruelle  qui  règne  entre  les 
Français  républicains  et  les  royalistes,  mon  cœur  se  soulève  de 
toutes  les  horreurs  qui  s'y  commettent.  Le  cri  qu'il  jette  est 
celui  de  la  nature,  je  le  dépose  dans  ton  sein,  ô  vertueux  légis- 

1.  Séance  du  2  du  2"  mois;  Moniteur  du  3  (21  oclobre  1793).  —  Voyez, 
sur  cet  incident.  Chardon,  les  Venddens  dans  la  Sarlhe,  t.  I,  p.  120  cl  124, 
el  surtout  Lallié,  la  Grande  Armée  vendéenne  et  tes  prisonniers  de  Suinl- 
Florcnl-le-Vieil.  .Nantes,  1868,  br.  in-8»  (extrait  de  la  Revue  de  Bretagne). 

2.  Savary,  t.  II,  p.  238. 


210  LES   UEl'RÉsr.NTANTS   EN    MISSION 

latPiir.  Mais  je  déclame  ([uaml  je  dois  l'exposer  des  faits,  A 
l{oi)es|)ieiTe.  Aussitôt  que  notre  armée  est  entrée  dans  la 
Vendée,  cluKiiie  soldat  a  dés  lors  mis  à  mort  ce  qui  lui  a  plu,  a 
pillé  (pd  lui  a  plu  sous  prétexte  que  celui  qu'il  tuait  ou  pillait 
était  rebelle  ou  fauteur  de  rebelles,  ou  même  pensait  royalisle- 
ment.  Aucune  peine  n'a  été  portée,  aucune  précaution  n'a  été 
prise  pour  réprimer  ou  modérer  l'ardeur  du  sang  ou  du  pillage. 
Dès  lors,  juge  à.  quels  excès  a  dû  se  porter  la  fureur  du  scélérat 
délivré  du  frein  des  lois!  Juge  combien  d'innocents  ont  dû 
tomber  victimes  du  brigandage! 

Il  donne  au  mot  son  vrai  sens,  il  s'agit  des  bandes  de  Ros- 
signol : 

Cependant  le  soldat  n'est  fait  pour  mettre  à  mort  que  celui 
qui  se  défend  au  combat.  Quiconque  tue  un  autre  sans  défense 
est  un  bourreau  et  un  assassin. 

Et  il  montre  les  funestes  efl'ets  de  ces  habitudes  de  pil- 
lage et  de  meurtre  sur  le  moral  dos  troupes  : 

Une  armée  de  héros  devient  un  amas  de  lâches  et  d'indisci- 
plinés. J'en  vois  parmi  nous  qui  ne  cessent  de  crier  au  carnage, 
ils  ne  respirent  que  le  sang,  ils  prennent  plaisir  à  égorger 
un  malheureux  tombé  sans  défense  entre  leurs  mains,  et  ils 
fuient  au  premier  coup  de  feu.  Que  dans  aucune  guerre  aucun 
soldat  ne  mette  à  mort  un  homme  hors  de  combat,  que  dans 
aucune  guerre  aucun  soldat  ne  s'arroge  d'effets  sans  une  dis- 
tribution légale  :  voilà  comme  devrait  débuter  le  code  militaire 
d'un  peuple  libre  et  de  tous  les  peuples  '. 

Robespierre  conserva  cette  lettre,  et  Barère  avait  prol)a- 
blement  gardé  pour  lui  celle  de  Reubcll.  Mais  il  y  eut  il'au- 
tres  documents  de  bonne  heure  rendus  publics  par  un  des 
hommes  que  la  Convention  elle-même  avait  envoyés  sur 
les  lieux.  Je  veux  parler  de  Philippeaux  et  de  ses  divers 


ecrils 


1.  13  brumaire  an  II  (3  novembre  1793).  Bouverai,  capitaine  do  la 
80  compagnie  du  12=  bataillon  de  la  llaiite-Saône,  de  l'armée  de  l'Ouest, 
division  de  Mayence.  {Papiers  trouvés  citez  Robespierre,  n"  T.,  p.  228-230.) 

2.  Compte  rendu  de  l'hilippeaux,  commissaire  dans  tes  départements  du 
Centre  et  de  l'Ouest  ((luatre  parties);  vove/.  encore  ses  deux  lettres  du 
16  frimaire  et  du  6  nivôse  qui  suivirent;  j'en  ai  parlé  dans  les  prelnni- 


CEI.  III.  —  LES  VENDÉENS  AU  NOHD  DE  L\  l.olHK  i21l 
Li's  iii'ciiiicrs  mois  do  son  cuiiiiilc  rcmiii  iHaiciil  liieii  faits 
iKiiii'  lui  raiik-i'  la  liioiivcillaiile  alU.Mifioii  de  ses  collèg-ues  : 
M  I  ne  iiiii'i'  (Ir  \  .iiiliiiirs  à  liyiiro  liuinaiiio,  tlirii:(''i'  par 
(|i>  M'i|i('nl-.  iii(iii>lnhii\,  iliji'iics  sak'llili-s  du  vieux  Liiei- 
ler  (jui  rèfiiie  à  Rome,  avait  drjà  |)urt(''  la  di'vastatioii  dans 
les  dé|iarleinents  du  Sud-Oucsl...  .. 

Mais  ses  aji[iiveiatiuns  n'étaient  l'avorahles  ni  aux  hommes 
ni  aux  choses  qui  étaient  en  faveur.  Il  (lé'])eij;nait  ht  cour 
de  Saumur,  insullaiil  |iai-  sis  m-irs  -i  In  misèi-e  |>uhli(|ue, 
allière  et  o[i[)ressive  envers  les  patriotes,  tandis  (jnelle  leur 
offrait  pour  seule  consolation  de  ses  excès  l'avilissement  du 
pouvoii-  national,  au  point  (|ue  le  comédien  Robert,  quand 
son  l'Mii-  «lai!  viiiu  de  réf^aler  la  cohue  des  femmes,  lille.s, 
conunissaires  nationaux,  oflîciers  supérieurs,  disait  :  «  Je 
traite  aujourd'hui  ma  volaillr  '.  ■•  Il  y  montrait  Ronsin, 
llonsin  le  ly|ie  le  plus  achevé  des  improvisations  de  g-éné- 
raux,  capitaine  d'emhlée  et  f^énéral  en  quatre  jours  ',  trônant 
au  milieu  li'une  valetaille  de  comi'diens  et  d'é[iauletiers, 
éloii^nant  les  ofliciers  habiles,  tandis  qu'il  «  protégeait  des 
généraux  de  fraîche  date  qui  se  vautraient  avec  dix  ou  douze 
comédiennes^  »;  et  (pi'avait-il  fait  »  pour  devenir  général  de 
I  .uiiHi'  ii\idutionnaire?beaiu'oup  intrigué,  beaucoup  volé, 
lieaucuup  menti.  Sa  seule  expédition  militaire  est  celle  du 
18  .se[tleml)re,oi'i  il  lit  accabler  4.")  0(H)  patiioles  par  3  000  bri- 
gands *.  » 


naiivs  ilii  [irocùà  «Je  l'Iiilippcaux  (Histoire  du  liibunal  révolutionnaire  de 
Paris,  1.  III.  |>.  18),  et  j'ai  donné  quelciues  extraits  de  sa  lettre  du  6  nivôse 
(/  ses  collêi/ues  et  à  ses  concitoyens  (ibid.,  p.  199  et  suiv.).  Ajoutez  son  dis- 
cours du  IG  nivùse  et  sa  lettre  du  17  à  la  Société  dus  Jacobins,  et  sa 
réponse  à  tous  les  défenseurs  officieu-r  des  bouncau.r  de  nos  pères  dans  la 
]'eiifti'r.  |)uljliée  par  sa  veuve  après  son  supplice.  —  Dans  une  lettre  du 
2i  nivoso  au  Comité  de  salut  public,  il  fait  allusion  à  une  accusation 
ipi'il  lui  a  adressée,  en  date  du  18,  contre  les  agents  du  ministre  de  la 
(lucrrc.  (Arcli.  nat.,  AF  H,  carton  2tJ9,  arniée  de  l'Ouesl,  nivùse,  1"^'  dos- 
sier, pièce  12.)  On  trouve  cet  acte  au  Dépôt  de  la  Guerre,  arniée  de 
l'Uuest,  carton  o/O,  à  la  date  du  23  nivôse  tl2  janvier  1191). 

1.  l'iiilippeaux.  Compte  rendu,  l"  partie,  p.  Il,  note. 

2.  Voy.  ci-dessus  p.  11)6. 

3.  Compte  rendu,  1"  et  2°  partie,  p.  30. 

4.  La  bataille  de  Coron,  voy.  ci-dessus,  |i.  160.  —  Ronsin,  disait-il  encore 
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A  fùU'  (le  Ronsiii,  il  montrait  Ilossignol  «  mauvais  cniioral 
(le  lahari't  avant  son  jucMiiTalat  »  —  »  commandant  de  son 
cahinct  comme  Cliarles-IJnint,  et,  avec  Ronsin,  le  principal 
aulcnr  des  revers  de  septembre  1793',  ayant  TiO  000  livres 
(le  Iraitement,  non  compris  le  tour  de  bâton,  pour  n"avoir 
été  (pie  le  bourreau  des  patriotes-  )>. 

«  Quel  est  donc,  disait-il  au  Comité  de  salut  public,  quel 
est  le  génie  malfaisant  qui  a  pu  vous  faire  trahir  les  desti- 
nées de  la  République  en  les  confiant  à  un  homme  Ici  ipie 
Rossignol?  C'est,  dit-on,  pour  faire  triompher  le  sans-cuiol- 
tisme.  Mais  n'en  existe-t-il  pas  d'autres  autant  et  plus  di- 
gnes de  ce  titre  honorable?  Les  20  000  hommes  que  ce  misé- 
rable a  immolés  à  sa  trahison  et  à  son  impéritie  sont-ils 
moins  recomniandables  que  leur  bourreau  ^?  » 

11  signalait  la  contagion  de  ces  exemples  :  des  fripons 
qui,  plongés  dans  un  luxe  insolent,  faisaient  payer  des  four- 
nitures le  triple  de  leur  valeur  pour  laisser  nos  soldats  dans 
un  dénuement  déplorable;  et  les  elTcts  de  cette  dissidution 
donnés  en  spectacle  aux  soldats  :  «  tout,  dit-il,  tendit  à  faire 
de  nos  armées  une  cohue  d'hommes  sans  frein  et  sans  cou- 
rage, non  moins  redoutable  à  l'habitant  paisible  que  les 
rebelles  eux-mêmes  »;  et  il  constatait  les  suites  naturelles 
de  cette  indiscipline  :  «  30  000  patriotes  fuyaient  périodi- 
quement devant  une  poignée  de  rebelles,  abandonnant 
fusils,  munitions,  canons  et  bagages  *.  » 

Ces  échecs  achevaient  de  démoraliser  l'armée;  et  les 
généraux,  méprisés  des  soldats,  ne  les  retenaient  qu'en  leur 
lAchant  les  rênes  :  «  Les  brigands,  disait  Philippeaux,  n'ont 
pas  commis  [dus  d'alrociiés  (jue  nos  propres  soldats.  L'iia- 

dans  un  l'crit  posiérieiir,  Rmisin,  (|iii,  de  son  .iveii,  n'avait  que  cinq  livres 
pour  toute  fortune  le  10  août,  roule  aujourd'hui  dans  l'opulence  et  le 
faste;  sa  cour  est  celle  d'un  prince;  le  lit  seul  où  repose  son  au(,'uste 
personne  a  coûté  21  000  livres.  "  —  Réponse  de  Philippeaux  (OEuvre  pos- 
thume, p.  83). 

1.  Compte  rendu,  3"  parlie,  p.  oG. 

2.  liéponse,  p.  83. 

3.  Lettre  du  16  frimaire,  p.  3. 
i.  Ibid. 
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hiluiil  ilr's  caiiipasiu's  a  pu  doulor  qui  dos  uns  ou  dos  autres 
ôlaioiil  los  plus  l)arl)arcs  '  »  ;  doclaralion  (|ui,  dans  sa  liouclie, 
pi'so  lioaucoup  plus  sur  les  soldais  [latziolos  que  sur  les  hri- 
(/iiiiils.  Philippoaux  ou  ix'iidail  rospousahlos  los  roprésen- 
laiils  (Mix-inôuios  ([ui  avaioul  nôi;lii;(''  d(>  sévir  :  faihlesse 
qui  a  fait,  disail-il,  «  quuuo  arnioo  do  vingt-<-in(|  niillo 
hommes  s'est  fondue  par  degrés  jusqu'à  huit  ou  dix  mille; 
quo  rr  déhris  d'armée  coûte  plus  à  l'Etat  qu'une  do  doux 

ccnl  inilli'  I los,  par  les  dilapidations  elTrénécs  qui  s'y 

ronniivolloiU  rha(|U('  j'uir  d'une  manière  inouïe;  qu'elle 
oiïro  tous  los  éléuiints  (r,iriarcliio  et  de  dissolution  ».  Aussi 
s'écriail-il  commo  Uouboll  ol  avant  Reuholl  :  «  C'est  cepen- 
ilanl  au  sein  do  ces  marais  fangeux  qu'on  voudrait  con- 
duire l'armée  de  Mayence  :  elle  s'y  perdrait  infaillible- 
ment -.  »  —  Elle  s'y  perdit  en  effet.  Mais  rien  ne  servit  à 
IMiiiippeaux  de  le  prédire.  Il  lui  servit  bien  moins  encore 
d'avciir  dit  (|uo  »  la  j;uorro  do  la  Vendée  ne  finirait  point, 
taril  iiiiCllr  aliiiii'iilrrait  |,i  cupidité  d'hommes  qui  veulent 
la  liror  on  longnour  p(jur  gagner  dos  millions,  conserver 
des  liailements  excessifs  ou  pêcher  en  eau  trouble  au  milieu 
du  désordre'  ».  «  La  seule  réponse  du  Comité  de  salut  public, 
dit-il,  par  post-scriptum,  en  terminant  la  quatrième  partie 
de  son  compte  rendu  *,  a  été  do  nous  rappeler  tous,  excepté 
Turreau  et  H(turhotle;  »  ol  Ion  no  s'en  tint  pas  là.  Malgré 
tant  de  déclarations  en  faveur  des  sans-culottes,  malgré 
tant  d'invocations  à  la  <<  Montagne  auguste  »  et  le  soin  qu'il 
liroiiail  do  défendre  «  son  sublime  ouvrage  »,  il  fut  ionu 
pdiir  niciiliTi'-,  modéré  comme  Danton,  et  il  périt  umc  lui 
(  1  (■)  germinal,  o  avril),  dimzo  jours  a|irôs  roxéculinn  do  \  iii- 


1.  Compte  rendu.  1"  el  2"  partie,  p.  39. 

2.  Ihid.,  p.  40. 

3.  Viiil.,  p.  29.  —  Voyez  un  autre  passage  (p.  38)  où,  parlant  d'un  bon 
(.'«■néral,  Boulard,  «  on  veut  le  réduire  ù  donner  sa  démission  pour 
mellre  à  sa  place  un  sujet  plus  docile  aux  calculs  de  vos  grands  spécu- 
lateurs, <|iii  veulent  de  petits  succès  pour  masi|uer  de  grands  désastres  el 
perpctiier  une  guerre  i|ui  fait  gagner  des  millions  ».  (Ibid.,  p.  38.) 

'(.  .V  la  suite  des  Piih-cs  justificatives,  p.  32. 
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cent,  (lo  Roiisiii  rt    aiihcs  iilli"i-irv(.lMlinnnaiiTs,  (oiiiinc 

pour  y  faii"«>  poiulaiil  '. 

Los  Yenilt-eiis,  sur  la  rivo  ilroilo.  n'cxislaicnl  plus  i|uà 
l'état  (le  prisonniers  :  c'étaioiil  les  cuiiimissions  niililaiics, 
instituées  par  les  représentants,  «pii  étaient  chargées  diMi 
faire  justice,  et  nous  aurons  à  voir  bientôt  quelle  justice! 
Mais,  sur  la  rive  gauche,  la  Vendée  existait  toujours  :  clli' 
existait  dans  sa  population  sédentaire  et  dans  son  sol;  elle 
existait  même  encore  à  l'étal  de  combattants  avec  Ciiarette 
dans  le  Marais,  avec  La  Rochejaquolein  et  Stofllet  dans  le 
Bocage  :  c'est  aux  combatlanls,  c'est  à  la  population  séden- 
taire, c'est  au  sol  que  le  général  en  chef  qui  prenait  |)0s- 
session  de  sa  charge,  après  l'extermination  de  Savenay, 
allait  faire  une  guerre  de  (h^slrucfion. 

1.  Histoire  du  Iri'ninal  révolutionnaire  de  Purix.  t.  III,  p.  n  cl  siiiv. 
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Le  plan  de  Turreau. 

La  guerre  faite  aux  Vendéens  sur  la  rive  droite  de  la  Loire 
avait  amené  bien  des  massacres,  puisqu'elle  aboutit  à  l'ex- 
termination presque  complète  de  ceux  qui  avaient  passé  le 
lleuve  :  extermination  à  la  suite  des  batailles  par  Tordre 
des  généraux  ou  la  fureur  des  soldats,  nous  l'avons  vu; 
exleiMiination  par  les  commissions  judiciaires  que  les  re- 
présentants établirent  pour  acbever  l'œuvre  des  batailles, 
nous  le  verrons  plus  tard.  Mais  cela  n'approclie  pas  des  atro- 
cités dont  la  rive  gauche  fut  le  théâtre,  lorsque  la  guerre  y 
fui  reportée  à  la  suite  de  la  journée  de  Savenay. 

La  victoire  de  Marceau  à  Savenay  aurait  bien  pu  cepen- 
dant désarmer  la  Convention  et  l'amener  à  d'autres  pro- 
cédés pour  rétablir  la  paix  dans  la  Vendée,  (l'est  en  ce 
inniiiriil  (|ii'il  aurait  fallu  des  nuiins  habiles  pour  panser 
ses  blessures  et  lâcher  de  la  rendre  à  la  République.  Mais 
c'est  alors  qu'elle  fut  livrée  aux  commissaires  les  plus  vio- 
lents e(  aux  généraux  les  plus  féroces. 

A  Inii-  tète,  il  est  juste  de  nommer  le  général  en  chef, 
'riiricau.  Itappclé.  comme  on  l'a  vu,  de  l'armée  des  Pyrénées- 
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Orienlalcs  (où  il  n'avait  pas  mî'ino  été  reçu)  pour  romplaccr 
Lécliclle  à  rarméo  île  rOiiosl,  il  avait  pris  sa  route  par  Cha- 
lon-sur-Saône, traversé  Paris  sans  voir  le  ministre  et  se 
trouvait  le  10  décembre  à  Alençon.  Il  aurait  donc  pu  facile- 
ment rejoindre  ses  troupes  avant  le  grand  choc  des  deux 
armées  dans  le  Mans.  Il  n'en  avait  rien  fait  et  s'était  rendu 
à  Angers,  sans  même  en  donner  avis  à  Marceau  '.  Il  ne  lui 
avait  fait  sentir  sa  main  qu'en  entravant  les  ordres  donnés 
par  le  jeune  général  pour  empêcher  les  Vendéens  de  repasser 
la  Loire.  Le  ministre  lui  avait  envoyé  six  dépêches,  sans 
qu'il  y  répondit  :  la  septième,  qui  résumait  les  autres,  lui 
parvint  par  l'entremise  de  son  parent  le  représentant  L.  Tur- 
reau,  qui  lui  écrivit  du  camp  devant  Savenay  pour  le  presser 
d'arriver  pour  la  bataille.  Marceau  venait  de  recevoir  de  lui 
une  lettre  qui  lui  enjoignait  d'attendre  ses  ordres  avant  de 
la  livrer,  et  l'on  a  vu  comment  il  y  répondit  '. 

Turreau  partit  pour  Rennes  le  matin  du  23  décembre 
(3  nivôse),  pendant  qu'on  se  battait  à  Savenay.  II  se  souciait 
peu  de  garder  près  de  lui  les  deux  généraux,  Marceau  et 
Kléber,  à  qui  l'on  devait  le  succès  de  cette  journée.  A  l'en 
croire,  c'était  Marceau  qui  avait  besoin  d'excuses,  et  il  avait 
eu  l'impudeur  d'écrire  au  ministre  : 

Après  être  convenu  avec  Rossignol,  qui  part  pour  une  expé- 
dition (Saint-Malo),  que  je  lui  renverrais  la  division  de  son 
armée  qui  est  maintenant  aux  ordres  de  Marceau,  je  pars  pour 
aller  joindre  celui-ci  et  prendre  connaissance  des  opérations 
qu'il  m'a  cachées. 

J'aurais  désiré  que  Marceau  n'eût  pas  attaché  autant  d'im- 
poi'tani'c  à  des  succès  faciles  et  qu'il  n'eût  pas  paru  ignorer  le 
caractère  dont  j'étais  revêtu;  mais  j'espère  qu'après  lui  avoir 
fait  sentir  le  ridicule  de  sa  conduite,  il  ne  se  mettra  plus  dans 
le  cas  d'essuyer  des  reproches  cl  des  punitions  '\ 

Ce  fut  h  Nantes  que  Marceau  le  vint  trouver,  et  c'est  chez 
(larriri-  (|u'il  h'  vil  : 

1.  Voy.  la  note  XXVI,  aux  A|>pi'inlicci. 

2.  Voy.  ii-(li'ssiis,  p.  200. 

3.  Savary,  iluPires  îles  \'cmléi'7is,  t.  II.  p.  491). 
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M  L'explication,  (lilSavary,  fui  très  vive  de  la  pari  de 
MaiTcaii,  qui  n'était  pas  homme  à  oublier  une  injure.  11  lui 
lil  à  iliiïérenles  fois  des  provocations  auxquelles  ïnrrcau 
ne  repondit  ([u'en  lui  disant  qu'un  officier  derarniée  devait 
respecter  son  général  en  chef.  «  11  fallait,  re[iril  Marceau, 
venir  le  faire  reconnaître  devant  l'ennemi.  Un  brave  se 
serait   empressé  de  nous  rejoindre;  tu  es  resté  ignoré 
dans  les  jours  de  danger,  et,  jusqu'à  ce  que  tu  m'aies  de- 
mandé de  te  remettre  le  service,  nous  sommes  égaux'.  » 
Voici  comment  Turreau  a  rendu  compte  au  Ministre  de 
celle  entrevue  : 

Enfin,  citoyen  Minisire,  j'ai  joint  le  général  Marceau;  il  m'a 
reçu  froidement,  et  je  m'y  attendais.  Quelques  propos  au  moins 
indiscrets  de  sa  part,  lâchés  devant  les  généraux  Tilly  et  Wes- 
termann,  m'ont  confirmé  dans  l'opinion  que  j'avais  de  lui.  et  je 
me  proposais  de  finir  cette  petite  scène  par  des  arrêts  de 
rigueur,  lorsque  les  citoyens  Bourliotte  et  Carrier  ni'unlr  epré- 
senté  que  les  inconséquences  du  général  Marceau  n'étaient,  ne 
devaient  être  attribuées  qu'à  sa  très  grande  jeunesse.  J'ai  adhéré 
aux  sollicitations  des  représentants  et  passé  l'éponge  sur  toutes 
les  incartades  du  très  jeune  homme.  Je  vais  l'observer  plus 
qu'un  autre.  Je  ne  connais  pas  ses  opinions;  mais  dans  quelque 
temps  je  t'en  enverrai  compte,  je  lui  passerai  bien  des  choses 
s'il  est  bon  républicain.  On  dit  qu'il  est  assez  bon  soldat  '. 

Marceau,  fatigué  d'une  si  rude  campagne,  demanda  un 
congé  pour  .se  reposer  et  venir  à  Paris  ^;  il  y  avait  bien 
droit  après  une  si  com|dète  victoire.  Le  Ministre  le  lui 
refusa. 

Quant  à  l'article  qui  t'est  personnel  relatifà  ta  santé,  je  compte 
qu'elle  se  rétablira  dans   le  quartier  d'hiver.  Tes  soins  étant 

\.  S.ivaiy,  1.  Il,  p.  500. 

2.  Nnnles,  9  nivôse  (29  décembre).  Dépôt  de  la  Guerre,  armée  de 
rOiiesl,  carton  5/3,  à  la  date. 

3.  Dans  sa  lettre  (8  nivôse,  28  décembre),  rendant  compte  des  canton- 
nements de  son  armée,  il  disait  :  «  La  division  du  général  Tilly  ne  fait 
pas  partie  des  troupes  cantonnées.  —  Tilly  partira  demain  malin  d'ici 
pour  se  réunir  au  général  Haxo,  ((ui  a  demandé  4000  hommes  pour  le 
seconder  dans  son  expédition  contre  Noirmoutiers.  »  —  Boudiotte  écrit 
en  marge  :  »  Il  aurnil  dû  considérer  ipio  Tilly  est  noble  avant  de  l'en- 
vover!  »  (Dépôt  de  la  (niorre.  armée  de  l'OucsI.  carton  5/5.  à  la  date.) 
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nécessaires  à  rai'iiu'O,  je  ne  émis  pas  devoir  l'aulurist'i-  à  veaip. 
à  Paris  ', 

Marceau  (  nmielinllc  le  sciilait  liiciO.s'il  lui  venu  à  Paris, 
aiirail  m  Irop  de  eliuses  à  y  dire.  Le  vaiiKiueiir  tle  Savt^nay 
rreiil  de  'l'urrcau  l'ordre  de  se  rendre  à  Cliàteaidiriiml,  du 
il  fui  rejoint  par  Kléher'. 

L'envoi  de  Jlareeaii  el  de  Klélier  à  ("liàleaul)riaiit  mar- 
quait bien  que  Turrcaii  ne  voulait  plus  les  employer  contre 
la  Vendée.  Les  deux  généraux  en  e(Tet  n'avaient  plus  leur 
place  dans  l'exécution  de  son  plan  de  campagne.  Tandis  que 
le  général  Haxo  reprenait  sur  Cliarette  l'île  de  Noirmou- 
liers,  Turreau  mettait  en  pratique  son  système.  Ce  système, 
il  le  détaille  en  quinze  articles  dans  les  Mémoires  qu'il  a 
publiés  par  la  suite  pour  se  justifier,  que  dis-je?  pour  se 
réliabiliter,  se  glorifier  même  devant  ses  contemporains'; 
mais  le  tout  se  résume  dans  ses  fameuses  colonnes  infer- 
nales :  quinze  mille  hommes  divisés  en  douze  colonnes  de- 
vaient marcher  dans  une  direction  donnée,  en  détruisant 
tout  ce  (ju'ils  trouveraient  devant  eux.  C'est  ce  qu'il  appe- 
lait sa.  promenade*. 

Lorsque  des  fragments  de  ses  ordres  furent  cités  au  sein 
de  la  Convention  dans  le  débat  sur  les  affaires  de  Vendée, 
le  8  vendémiaire  an  III  (29  septembre  1794)%  ils  suscitè- 
rent des  cris  d'indignation;  mais  la  campagne  de  Turreau 
n'était  aju'ès  tout  que  l'exécution  du  plan  qui  avait  prévalu 
au  Comité  de  salut  public,  et  que  la  même  Convention 
n'avait  pas  cessé  d'approuver.  La  destruction  de  la  Vendée 
était  le  Delenda  Crirtharjo  de  Barère,  la  réparation  de  tous 
les  échecs,  le  gage  de  tmiles  les  victoires.  Détruisez  la  Ven- 
dée... J'ai  cité  en  son  lieu  le  rapport  lu  à  la  Convention  le 

1.  l'.iiis.  12  nivùsc  (1"  j.invicM-  l'Oi)-  ^Dcpôt  de  la  Guerre,  ariiuc  de 
l'Oiu'st.  cnrlon  ."i/IO,  à  la  d.ile.l 

2.  Savary,  t.  II,  |).  ;iOO. 

:i.  .Noie  XXVII,  aux  .Vppenilii-e.-;. 

4.  u  Ma  promenade  dans  la  Vendée  a  été  retardée.  «  (Lettre  au  ministre 
de  la  Guerre,  15  janvier  1"94.)  Savary.  Guerres  des  Vendéens,  t.  IIL  p.  tO. 

5.  Moniteur  <les    11  el    12   vendémiaire  an    III   (2  el    H   oololire    ITOP. 
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I'  ..(lobrc  au  nom  .lu  Coniilé  de  salut  public';  cl  ce  sys- 
li.,,,,.  .rextorniinalinn  était  appli-iué  à  la  YeiiJéc  au  temps 
„„•.„„.  „ù  Baièie  le  proclanuiit  à  la  tribune  :  «  Les  rebelles, 
maiulait  Cliaibos  le  9  octobre,  sont  dans  une  déroute 
complète,  et  leurs  repaires  en  feu.  » 

Le  mèin.'.iour.  les  représentants  .11  missi(.n  .lans  le  pays 
écrivaient  à  la  C.inv.'iitiuii  : 

L'année  de  la  Rcpuliiitiue  est  partout  précédée  de  la  terreur  : 
le  fer,  le  feu  sont  les  seules  armes  dont  nous  fassions  usage    . 

Lettre  qui  fut  lue  dans  l'assemblée  le  13  octobre;  et  le 
I"  novembre  (Il  brumaire)  la  Convention  elle-même, 
clTrayée  de  l'émigration  des  Vendéens  sur  la  rive  droite  de 
la  Loire,  ordonnait,  nous  l'avons  vu  aussi,  de  raser  toute 
ville  qui  leur  aurait  ouvert  ses  portes  '. 

On  était  alors  dans  le  trouble  de  l'invasion*;  mais,  mam- 
tenant,  les  envabisseurs  étaient  exterminés,  et  c'est  le  mo- 
ment (jne  Turreau  prenait  pour  détruire  tout  ce  qui  restait 
dans  leur  pays. 

1.  Vov.  oi-ilossiis,  p.  163.  •  ,      ^,    ,     ,„        ■ 

2.  Elle  est  sipnée  Clioiidicii  et  Bcllcfrardc.  Moniteur  du  il  du  l  mois, 
(15  octobre  1193);  cf.  Savary.  Guen-es  des  Vemliens,  t.  II,  p.  233. 

3.  Cf.  Babcur,  la   lie  et  les  Crimes  de  Carrier,  p.   130,  et  Savary,  t.  U, 

'"'i.'cinu  jours  après  la  bataille  de  Savenay,  Laplanchc  écrivait  de 
Sainl-.\lalo  (8  nivùsc,  2S  décembre)  .pie  Rossignol  avait  reçu  d  An- 
gers celte  nouvelle  :  la  Vendée  ressuscite!  Il  y  a  des  rassemblement 
de  7000  il  8000  hommes.  «  Il  part  (lui.  Laplancbe)  pour  marcher  avec  la 
colonne  du  Nord  dans  ces  odieux  déparlements.  Il  .lemande  une  autori- 
sation expresse  ou  un  décret  pour  brûler  toutes  les  viles^  vil  âges  et 
hameaux  .le  la  Vendée  -pii  ne  scroi.l  pas  dans  le  sens  de  la  Révolution.  -. 
(Arch.  nat.,  AF  II.  carton  269,  1"  dossier,  nivl^se,  pièce  23  llellrc  résumée  . 
el  la  lettre  originale  :  Dépôt  de  la  Guerre,  armée  des  cotes  ""i^^  »'•e^  . 
carton  û/14.  pluviôse,  à  la  date.)  Cf.  une  lettre  du  commandant  de  ChoUel, 
18  frimaire  (8  décembre),  annonçant  .pi'après  un  combat  très  vif  il  a  mis 
rn  i.l.-ine  déroule  un  rassemblement  formé  sur  la  rive  gauche;  lettre 
envovée  par  le  ministre  de  la  Guerre  au  Comité  de  salut  public.  (Arch. 
nal.,"AF  II,  carton  168,  pièce  169.) 
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il 

Exécution  du  plan  de  Turreau  :  incendies  et  massacres. 

La  (lonvcnlioii  if.;iiora-t-ollc  son  dussi'in  v[  clRTclia-t-ellc 
à  modéi-LT  son  zèle?  car  Turroau  avait  déclaré  d'abord  (ju'il 
n'agirait  pas  sans  approbation  : 

Mon  intention,  écrivait-il  aux  représentants,  est  de  tout 
incendier,  de  ne  réserver  que  les  points  nécessaires  à  établir 
les  cantonnements  propres  à  l'anéantissement  des  rebelles; 
mais  cette  grande  mesure  doit  être  prescrite  par  vous...  Vous 
devez  également  prononcer  d'avance  sur  le  sort  des  femmes  et 
enfants  que  je  rencontrerai  dans  ce  pays  révolté.  S'il  faut  les 
passer  tous  au  fil  de  l'épée,  je  ne  puis  exécuter  une  pareille 
mesure  sans  un  arrêté  qui  mette  à  couvert  ma  responsabilité  '. 

Sa  lettre  resta  sans  réponse,  et  les  représentants  Bour- 
bolte  olL.  Turreau  (cousin  du  général),  n'osant  ni  interdire 
ni  approuver,  demandèrent  leur  rappel.  Turreau  n'en  dressa 
pas  moins  son  plan  :  et  son  ordre  général  du28  nivûse(njan- 
vier  1794)  ^  comme  l'instruction  qu'il  y  joignit  (19  janvier), 
montre  bien  qu'il  ne  doutait  pas  de  l'approbation.  Il  disait 
dans  cette  seconde  pièce  : 

Tous  les  brigands  qui  seront  trouvés  les  armes  à  la  main,  ou 
convaincus  de  les  avoir  prises  pour  se  révolter  contre  leur 
patrie,  seront  passés  au  fil  de  la  baïonnette.  On  en  agira  de 
même  avec  les  fdles,  femmes  et  enfants  qui  seront  dans  ce  cas. 

i.  -26  nivc'isc  an  II  [iTt  janviiT  1791).  Savary,  t.  III.  p.  iO;  i.'f.  .'ia  Icllre 
au  Coinilé  de  saint  public  (.'>  nivoso.  23  ilécemlire)  :  il  lui  ilonianili'  si  le 
Comilé  approuve  le  plan  qu'il  a  conçu  de  traverser  la  Vendée,  sur  onze 
colonnes,  pour  assurer  l'anéantissement  total  des  rebelles.  (Dépùl  de  la 
Guerre,  année  de  l'Ouest,  carton  3/o,  i\  la  date.) 

2.  Voy.  l'ordre  du  général  en  chef  poin- rliacune  des  colonnes,  28  nivôse 
an  II  (17  janvier  l"9i).  —  Savary,  t.  III,  p.  42.  ■  Ainsi,  dit  Savary,  douze 
colonnes  placées  sur  une  ligne  de  plus  de  vingt  lieues  de  long,  depuis 
Saint-Maixent  jusqu'au.x  Ponts-de-Cé,  en  passant  par  Bressuirc,  Con- 
courson  et  Brissac,  furent  destinées  à  parcourir  la  Vendée  de  l'est  ù 
l'ouest.  Cet  ordre  barbare  surpassait  en  atrocité  tout  ce  que  le  décret 
du  l'''  août  1793  présentait  d'odieux.  Le  décret  du  l"  août  épargnait  les 
vieillards,  etc.  •  (Ibiil.,  p.  U.) 


i;il.   IV.   —  LES  COLONNES   INFERNALES  221 

Les  personiK'ri  seulemcMil  suspectes  ne  seront  pas  plus  .-par- 
Rnées,  mais  aucune  exécution  ne  pourra  se  faire  sans  que  le 
fçrni'ral  l'ait  préalablement  ordonnée. 

Tous  lc;<  villages,  métairies,  bois,  genêts  et  généralement  tout 
ce  qui  peut  être  brûlé  sera  livré  aux  flammes,  après  cependant 
que  l'on  aura  distrait  des  lieux  qui  en  sont  susceptibles  toutes 
les  denrées  qui  y  existeront.  .Mais,  on  le  répète,  ces  exécutions  ne 
pourront  .ivoiri.'ur  effet  que  quand  le  général  l'aura  ordonné '. 

11  voulait  bien  ajouter  en  faveur  des  patriotes  : 

Il  ne  sera  fait  aucun  mal  aux  hommes,  femmes  et  enfants  en 
qui  le  général  reconnaîtra  des  sentiments  civiques  et  qui  n'au- 
ront pas  participé  aux  révoltes  des  brigands  de  la  Vendée.  Il 
leur  sera  libre  d'aller  sur  les  derrières  de  l'armée  pour  y  cher- 
cher un  asile  ou  de  résider  dans  les  lieux  préservés  de  l'in- 
cendie. Toute  espèce  d'armes  leur  sera  cependant  ôtée  pour 
être  déposée  dans  l'endroit  qui  sera  indiqué  par  le  général  '. 

Ce  iiian,  annoncé  en  projet  à  la  Convention,  fut  commn- 
niqué  comme  délinitivoment  arrêté  au  pouvoir  exécutif.  Le 
jour  même  où  il  rédii^eait  son  instruction,  30  nivôse  (19  jan- 
vier 1794),  Turreau  écrivait  au  ministre  : 

Je  m'empresse  de  te  rejidre  compte  des  mesures  que  je  viens 
de  prendre  pour  achever  d'exterminer  les  restes  des  rebelles 
répandus  dans  l'intérieur  de  la  Vendée.  Convaincu  que  le  seul 
moyen  de  parvenir  à  ce  but  était  de  disposer  un  nombre  suffi- 
sant de  colonnes  qui,  embrassant  h;  diamètre  du  pays  et  faisant 
une  battue  générale,  purgeraient  délinitivoment  les  cantons 
qu'elles  laisseraient  derrière  elles.  Kn  conséquence  demain  ces 
douze  colonnes  se  mettront  en  mouvement  simultanément; 
leur  direction  est  de  l'est  à  l'ouest.  Chaque  chef  de  colonne  a 
ordre  de  fouiller  et  de  brûler  les  forêts,  villages,  bourgs  et 
métairies,  exceptant  cependant  les  lieux  que  j'ai  considérés 
comme  postes  importants  et  ceux  qui  sont  indispensables  pour 
établir  les  communications. 

Les  généraux  Haxo  et  Uulruy,  qui  commandent  à  l'ouest  une 
armée  il'environ  8  ;\  10  mille  hommes  et  qui  tiennent  en  oppo- 

i.  C'est  oc  <iiic    portait  un   arrêté  de   Bourboltc.    (.Vroh.  nat.,   AF  II, 
carton  119.) 
2.  Savary,  Guerres  des  Vendéens,  l.  III,  p.  57. 
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siliuii  Cliarcllo,  (|u'ils  vicnnonl  oiicore  ilc  liatln;  coiniilrti'iiicnl, 
sont  prévenus  de  ce  niouvcMnont  général  et  ont  ordre  de  le 
soecinder.  J'espère  liientôt  leur  donner  la  main  '. 

l'.l  le  inèiut' joui'  il  éci'ivail  au  Ciunih'  de  salnl  puldic  : 

l)inr/.i'  cnliiimc'^.  parlirs  de  dillV'reuls  points  et  einlirassant 
seize  lieues  de  i>ays,  entrent  tlans  la  Vendée  et  poussent  l'en- 
nemi du  côté  de  la  mer...  Chaque  chef  de  colonne  a  son  instruc- 
tion particulière  ;  tous  ont  l'ordre  d'incendier  les  villages, 
métairies,  forets,  etc.,  mesure  que  j'ai  cru  indispensahle  et 
que  vous-mêmes,  citoyens,  vous  avez  indiquée  dans  voire  arrêté 
(lu  mois  d'août  (vieux  style). 

Je  le  répète,  citoyens  représentants,  je  rej,sirde  connue  indis- 
pensable la  mesure  de  brûler  villes,  villages  et  métairies,  si  l'on 
veut  entièrement  finir  l'exécrable  guerre  de  la  Vendée;  sans 
quoi  je  ne  poiu-rais  répondre  d'anéantir  cette  horde  de  brigands 
qui  senddent  trouver  cha([ue  jour  de  nouvelles  ressources. 

Il  sollicitait  une  réponse  par  le  retour  du  courrier. 

Lo  Comité  ne  répondit  pas  cl  laissa  faire.  Mais  ces  lettres 
mêmes  ne  disaient  pas  tout  :  rinslruction  en  elTel  sous- 
entendait  des  choses  qui  devaient  se  révéler  dans  l'exccu- 
tion,  rt  'l'urrcau,  en  recevant  les  rapports  de  ses  chefs  de 
coloiuics,  pouvait  voir  qu'il  avait  été  compris.  Le  comman- 
dant de  la  deuxième  coloniu'  lui  écrivait  ; 

Du  i-2.  —  J'ai  donné  ordre  aujourd'hui  d'enlever  toutes  les 
subsistances  qui  peuvent  se  trouver  sur  ma  route,  de  droite  et 
de  gauche,  en  allant  à  Bressuire,  et  demain  je  commencerai 
les  feux  de  joie  en  brûlant  et  passant  à  la  ba'i'onnette  tout  ce 
qui  pourra  se  trouver  au  pouvoir  de  ma  colonne. 

Ainsi  le  massacre  se  joignait  à  l'incendie.  ïuer  tout, 
comme  brùlei'  tout  :  des  feux  de  joie,  une  vraie  fêle,  ces 
Ihunmes  illuminent  d'une  lueur  sinistre  les  pages  do  celle 
correspondance  : 

Les  châteaux,  au  nombre  de  cinq,  éclairent  niaiutruaul  la 
campagne, 

1.  Savaiy.  t.  III,  j).  M. 
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ilil  Mil  autic.  Uii  Iroisièmo  écrit  sur  le  mémo  Inii  jovial: 

.1,.  in'ariMiiwrai  île  iiiaiiiiTe  à  ne  pas  avoir  froiil  .ivaiil  de 
|,arlir  demain;  il  parait  cependiml  que  ceux  des  liabilants 
iTsI.-sdnns  cette  commun.-  S!)nl  d'honnêtes  gens,  mais...  ' 

La  réliccncc  m  dil  assez;  ol  le  lendemain  il  écrit  <laiis 
le  même  lanj^aj^e,  ajJiréablement  fif;wré  : 

Je  me  suis  rhnn/fé  très  amplemenl  c  malin  avant  de  partir 
deBeaulicu,  il'  in-'iin'  qirni  passant  à  Saint-Land.ert '. 

Maint  autre  passage  dans  ces  piiîces,  si  lujful.remenl 
inslniclivcs,  recueillies  par  Savary,  témoigne  du  sliicl 
accomplissement  du  système.  Turreau  a  conlié  son  oMivre  à 
des  honmies  selon  son  cœur.  Si  la  Vendée  n'est  pas  réduite 
en  cendres,  c'est  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  bois,  que 
la  plupart  du  temps  le  feu  n'y  prend  pas  :  ils  sont  trop  verts. 
Turreau,  frappé  des  rapports  (lul  lui  montrent  les  vains 
olVorls  de  ses  agents  à  cet  égani  .  propose  sérieusement  au 
Comité  de  salut  public  dr  les  inrllre  en  adjudication  et  de 
les  faire  abattre';  mais  (jui  eùl-on  trouvé  pour  exécuter 
cotte  adjudication? 

I..1  (lifliciilli-  fui  (.l'iill.-n-lioi-  le  grelot. 

C'est  ensuite,  en  ce  qui  toucbe  les  villages,  que  l'ordre  est  de 
no  les  détruire  (pi'après  avoir  enlevé  les  subsistances  et  que 
les  moyens  de  transport  foivl  défaut.  Si  donc  tout  n'est  pas 
brûlé,  c'est  qu'on  manque  de  cliarrettes,  et  si  tout  n'est  pas 
tué,  c'est  que,  liirsqu'onades  cliarrettes,  il  faul  desliniumes 
pour  les  conduire  : 

J'ai  perdu  hier,  disait  un  de  ces  honnêtes  gens,  une  jour- 
née entière  faute  de  eharreltes.  .\ujourd'hui  j'en  fais  charger 

1.  22  janvi.T.  Savary,  1.  111,  p.  60. 

2.  23janviir.  Ibkl.,  p.  65. 

3  II  nous  a  élé  impossilile,  malgré  les  abalis  M'»"  "O"»  a^»"*  '»■' 
faire.  île  propager  rinceiulie  dans  les  bois.  Col.  n"  ",  (Beaulicul,  22  jan- 
vier, lijid.,  p.  a'J. 

i.  Rapport  du  24  janvier  (ihid.,  p.  15). 
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soixante-(.'iii(|  au  huiii-f;  des  Kchauln-ognes;  je  doute  encore  si 
elles  sullironl  pour  enlever  toutes  les  subsistances,  et  si  je 
poui-rai  Vallumer.  S'il  ne  me  restait  que  les  brigands,  je  parti- 
rais (le  suite,  car  je  les  ai  bien  éclaircis,  et  si  je  n'en  avais  pas 
bcsniu  pour  conduire  les  charrettes,  je  ferais  tuer  le  reste  '. 

Le  comiuaiuianl  do  la  première  colonne  écrivait  : 

11  est  impossible  de  faire  marcher  des  charrettes  dans  ce 
maudit  paj-s,  et  la  difficulté  qu'il  y  a  d'en  trouver  m'a  été  la 
liberté  de  brûler  trois  hameaux  dans  lesquels  il  y  a  des  subsis- 
tances de  toute  espèce;  tous  les  endroits  où  j'ai  passe  sont 
habités  par  des  patriotes  ^ 

Celte  qualité  n'y  faisait  rien.  — Et  l'ordonnateur  Rœbel, 
désespéré,  s'écriait  : 

Ce  n'est  pas  de  cent  voitures  que  nous  avons  besoin,  c'est  de 
mille,  c'est  de  quatre  mille  '  ! 

On  Huit  du  reste  par  brûler  même  les  provisions.  Par- 
tout le  massacre  va  de  pair  avec  l'incendie.  Le  commandant 
de  la  deuxième  colonne  écrit  le  25  janvier  : 

Je  continue  toujours  de  faire  enlever  les  subsistances  et  de 
brûler  et  de  tuer  tous  ceux  qui  ont  porte  les  armes  contre  nous; 
cela  va  bien,  nous  en  tuons  plus  de  cent  par  jour,  enfin  tous 
ceux  que  nous  croyons  nos  ennemis  [ihid.  p.  79). 

Ecoutons  Baron,  i^arde-mai^asin  des  fourrages  de  Mor- 
lagnc,  dans  sa  dénonciation  à  la  Société  républicaine  de 
Nantes  contre  les  généraux  dans  la  Vendée  : 

Turreau,  dit-il,  a  toujours  Ironipr  la  Convention  naliiuiale 
dans  ses  rapports.  Le  jour  qu'il  arriva  de  Saumur  à  Cliollet,  le 
feu  fut  mis  au  bourg  de  Trémeutiues;  cinq  cents  milliers  de 
paille,  autant  de  fnin  et  quatre  mille  boisseaux  d'avoine  furent 
la  proie  di'>  llamuies.  Le  jour  qu'il  partit  de  Chollet  par  Tif- 

i.  Colonne  3,  Maulevrier,  24  janvier  (Savary,  t.  III,  p.  63);  —  cf.  niomc 
colonne  du  21  janvier  (ihid.,  p.  59);  —  col.  n"  ii  (Beaulieu),  22  jaiiviei' 
ùbiiL.  p.  cJ9). 

2.  Sainl-Elienne,  2o  janvier  (ihid.,  p.  71)). 

3.  Ihid.,  p.  -JO. 
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laii^'i!,  (in  mit  lo  fiMi  ;iu  hoiirg  de  la  Seguinièrc  :  paille,  foin, 
avoine,  tout  lui  \n-\'\\r  '. 

T<>iii<iiii-.s  le  grand  grief  aux  youx  dos  ])lus  honnèlfs  de 
CCS  gciis-li'i  :  ce  n'est  pas  d'avoir  incendié  les  maisons  et  tué 
les  liai)itanls,  mais  d'avoir  brûlé  de  la  paille  cl  du  foin! 

Le  chef  de  la  troisième  colonne  écrit  le  1"  février  : 

«  ('<oniine  je  veux  absolument  me  rendre  à  la  Vcrrie  ce  soir, 
ji'  crains  de  ne  pouvoir  incendier  tout  comme  je  le  désirerais. 
J'ai  fait  conduire  à  CboUet  trente-deux  femmes  qui  étaient  dans 
le  couvent;  je  les  ai  adressées  aux  administrateurs  du  district, 
ijiii  en  feront  ce  qu'ils  voudront.  J'ai  trouvé  une  vingtaine 
(l'Iionimes  de  reste  (jue  j'ai  fait  fusiller  avant  de  partir.  Si  j'en 
liouve  d'autres  dans  ma  roule,  ils  essuieront  le  même  sort  '. 

l>u(iuesnoy,  le  a  février,  annonce  à  son  tour  : 

Je  partis  de  bonne  heure  pour  la  Roche-sur- Yon,  et  je 
iirùlai  et  tuai  tout  comme  la  veille. 

et  le  9  : 

lioin  de  laisser  des  armes  dans  les  communes,  j'y  ai  brillé  et 
incendié  toutes  les  maisons  et  égorgé  tous  les  haliitauts  ipie  j'y 
ai  trouves  '... 

Tous  les  habitants,  les  femmes  comme  les  hommes!  Plu- 
sieurs ont  soin  de  le  dire  expressément.  Ainsi  le  chef  de  la 
troisième  colonne,  le  2o  janvier  : 

Les  Écliaubrognes  ne  sont  plus,  il  n'y  reste  pas  une  seule 
maison.  On  y  a  trouvé  six  volontaires  assassinés  et  des  fusils 
lie  mimition.  Rien  n'a  échappé  à  la  vengeance  nationale.  Au 


1.  8  terminal  an  II,  2S  mars  n9i.  Savary,  t.  III,  p.  318. 

2.  IhUL,  |).  133.  —  Les  soldais  de  la  narnison  de  .Morlagne  parlent  ainsi 
de  la  manière  dont  on  Iraila  Cliollel  ijnand  on  l'évacua  :  «  Le  6  mars, 
Chollct  ha  évaeiié  et  bicnliU  rédiiil  en  cendres.  Les  habilanls  de  celle 
ville  cuminerçanle  ne  fiircnl  point  prévenus  assez  l<5l,  cl  ils  penlirenl 
tout  ce  qu'ils  possédaienl.  Di^s  ina(?a<ins  immenses  de  vivres,  d'Iiabille- 
mcnls  pour  les  Iroupcs  y  furenl  abandonnés,  et  la  majeure  parlie  fui 
consumée  par  les  flammes.  Des  volonlaires  blesses  el  malades  furenl 
Irouvés  morls  dans  leur  lit;  sans  doute  que  l'on  n'avait  enlevé  des  hôpi- 
taux que  les  moins  inOrmes.  »  {Ibid.,  p.  322-323.) 

3.  l/,id.,  p.  74. 

I.  —  15 
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moment  où  je  lï'cris.je  fais  lusillrr  (lualm-ze  feniiues  qui  iii'onl 

été  (lénoncécs  '. 

Ll'  niômc.  il  la  dati'  du  M  février  : 

Les  bi-ifianils  étaient  à  la  Gaubretière  au  nombre  de  4000,  les 
trois  quarts  armés  de  fusils;  ils  en  sont  partis  le  31  janvier, 
dirigeant  leur  marehe  vers  Saint-Fulgent  ;  ils  n'ont  laissé  que 
50  à  GO  hommes  avec  quantité  de  femmes  à  la  Gaubrelière.  Je 
te  préviens  que  j'irai  demain  matin  avec  ma  colonne  briMer  ce 
bourg,  tuer  tout  ce  que  j'y  rencontrerai,  sans  considération, 
comme  le  repaire  de  tous  ces  brigands.  Je  n'avais  pas  encore 
occupé  un  pays  où  je  pusse  rencontrer  autant  de  mauvaises 
gens,  tant  hommes  que  femmes  ;  aussi  tout  y  passera  par  le  fer  et 
le  feu. 

Le  6,  c'est  Cordellior  qui  écrit  de  TiU'auge  à  Turreau  : 

J'ai  ponctuellement  exécuté  ton  ordre  de  purger  par  le  fer  et 
le  feu  tous  les  endroits  que  j'ai  rencontrés  sur  ma  route;  car, 
indépendamment  que  tout  brûle  encore,  j'ai  fait  passer  derrière 
la  haie  environ  600  particuliers  des  deux  sexes  ^. 

Le  9,  un  autre  que  Savary  ne  veut  pas  nommer  (il  avait 
sans  doute  monté  en  grade)  : 

J'ai  marché  sur  Légé,  j'ai  brûlé  toutes  les  maisons  et  tué 
tout  ce  que  j'ai  rencontré  sur  ma  route  ^. 

Ce  ne  sont  même  pas  des  exécutions  militaires.  On  ne 
fusille  point,  on  égorge,  on  assomme  : 

(Bressuire.)  ...  J'ai  fait  brûler  quantité  de  métairies,  surtout 
le  bourg  de  Saint-.\ubin  du  Plain,  où  j'ai  trouvé  dans  l'égUse 
un  drapeau  noir  et  blanc.  Les  hommes  et  femmes  qui  s'y  sont 
trouvés,  tous  ont  passé  au  fil  de  l'épée  '. 

Colonne  n°  5  (la  Jumelière),  25  janvier  : 

N"*  (nom  supprimé  par  Savary  pour  la  même  cause)  a  encore 
fait  passer  au  fil  de  la  baïonnette  cnvinm  trente  personnes 
suspectes  des  deux  sexes  ^. 

1.  Savary.  1.  III,  p.  79-80. 

2.  Ihid.,  p.  loi. 

3.  Ibid..  p.  173. 

4.  Ibid.,  p.  61. 

5.  l'/id.,  p.  69. 
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('i)liituie  o  (Névy),  même  date  : 

Avant  ilr'  partir  ce  matin  ilo  la  Jiimelir'ro.  j'ai  fait  passer  au 
m  (le  la  liaïiiiiiietto  environ  viiii,'t  individus,  tant  iiomnics  que 
t'eninies.  eonvaineus  d'avoir  participé  aux  trouliles  (jui  ont  eu 
lieu  dans  le  département.  De  tous  ceux  qui  composaient  la 
muni(;ipalité,  le  maire  seul  est  conservé,  ayant  été  reconnu 
citoyen  '. 

On  égorgeait  à  la  ba'ionnolle,  on  cassait  la  tète  à  coups 
de  crosse  : 

,!i'  suis  arrivé  hier  soir  à  la  Pommeraie,  disait  le  comman- 
dant de  la  deuxième  colonne.  J'ai  parcouru  les  difîérents  en- 
<lniits,  j'ai  brûlé  et  cassé  la  tête  à  l'ordinaire  '. 

Ainsi  on  égorgeait,  on  assommait,  non  point  par  oiitrai- 
ncmcnl  et  par  fureur,  mais  par  ordre.  Il  fallait  épargner  la 
poudre;  un  chef  de  colonne  y  signalait  pourtant  un  |)éril  : 
On  voulait  ménager  la  poudre  et  l'on  cassait  les  fusils! 

Je  te  préviens  que  les  soldats  cassent  leurs  armes  en  tuant  à 
coups  de  ba'ionnette  les  brigands  que  l'on  rencontre  dans  les 
genêts  et  dans  les  bois,  elles  brigands  se  révoltent;  ne  vaudrait- 
il  pas  mieux  les  tuera  coups  de  fusil?  Cela  serait  plus  tôt  fait^. 

Turreau  savait  donc  bien  ce  que  faisaient  ses  li<'uteiiants. 
Le  gouvernement  à  qui  il  avait  soumis  son  plan  savait-il 
moins  de  quelle  façon  il  s'exécutait'?  Mais  ïurreau  lui- 
même  se  chargeait  encore  de  l'en  instruire.  Il  écrivait  au 
Comité  (le  salut  public  à  la  date  du  24  janvier  : 

Si  nies  intentions  sont  bien  secondées,  il  n'existera  plus  dans 
la  Vendée,  sous  quinze  jours,  ni  maisons,  ni  subsistances,  ni 
armes,  ni  habitants  que  ceux  qui,  cachés  dans  le  fond  des 
forêts,  auront  échappé  aux  plus  scrupuleuses  perquisitions  *. 


1.  S.ivary,  I.  III.  p.  SO-Sl.Cf.  le  lapporl  du  conim.uiilant  île  la  "/  colonne 
(27  janvior".  Md.,  p.  90). 

2.  27  janvier,  iùiU.,  p.  S'J. 

3.  Col.  n»  2  (Bressulrc),  24  janvier,  it/id.,  p.  60. 
l.  l/'kl.,  p.  73. 
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Exlorminalion  des  rebollcs,  expulsion  mémo  de  ceux  qui 
ne  l'étaient  pas;  faire  place  nette  sur  celte  terre  maudite  : 

11  faut  qu'elle  soit  évacuée  en  entier  par  les  hommes  mêmes 
qu'on  croit  révolutionnaires  et  qui  peut-être  n'ont  que  le  masque 
(lu  p.ilridtisme. 

Il  demandait  une  approbation  formelle  : 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  dire  si  vous  approuvez  mes 
dispositions  '. 

El  le  Comité,  qui  aurait  bien  voulu  le  laisser  faire  sans 
rien  dire,  était  enfin  amené  à  lui  répondre  : 

Tu  te  plains  de  n'avoir  pas  reçu  du  Comité  l'approbation 
formelle  de  tes  mesures.  Elles  lui  paraissent  bonnes  et  tes 
intentions  pures...  Extermine  les  brigands  jusqu'au  dernier, 
voilà  ton  devoir-... 


m 

Effets  du  système  de  Turreau.  Résurrection  de  la  Vendée. 

Les  Vendéens  pourtant  ne  se  laissaient  pas  massacrer  sans 
résistance.  Grande  avait  été  la  surprise  quand  les  troupes 
républicaines,  qui  ne  croyaient  avoir  devant  elles  que  des 
populations  effarées  à  égorger,  se  trouvèrent  en  présence 
des  nouveaux  ennemis  qu'elles  s'étaient  .suscités =.  Cbarette 
n'avait  pas  quille  le  Marais,  et  s'il  disparaissait  quelquc- 

1.  24  janvier,  rapport  de  Turreau  au  Comité  de  salut  public,  Savary, 
l  III  p  15  —  Le  14  février,  Turreau  écrivait  au  minisire  :  «  Et  l'on  disait 
im'il'  n'v  avait  plus  de  brigands,...  et  depuis  que  je  suis  entré  dans  la 
Vendée'  en  voilà  plus  de  12  000  qui  sont  exterminés...  et  je  ne  cesse  de 
faire  brûler  partout  et  de  tuer  ces  coquins,...  et  l'on  dit  que  je  cherche 
il  prolonger  celte  guerre  et  qu'il  n'y  a  que  Marceau  ou  Wesicrmann  qui 
puisse  la  finir.  •  (Ibid.,  p.  199). 

2.  6  février,  Md.,  p.  151. 

■i.  Garnier  de  Saintes  écrit  de  Blois,  23  pUiviAse  (11  février)  :  «Les 
brigands  de  la  Vendée  renaissent  plus  terribles  sur  la  rive  gauche  de  la 
Loire  ils  se  sont  rendus  maîtres  de  Cholet  avec  GOOO  hommes  seule- 
ment. t)n  dit  l'armée  de  Charetle  forte  de  10  000  hommes,  Us  commel- 
lenl  des  horreurs.  Celle  guerre  va  recommencer.  »  (Arch.  nat.,  Ai  II, 
carinn   nii,  pluviôse,  pièce  294.)  —  Avis  pareils  d'Ingrand. 
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fois,  c'élail  pour  reparailri'  sur  un  autre  poiul  où  il  avait 
.lnunc.rt'n(l('Z-vous  àseslidèics.  La  RoclicjafiuelcinelStnfilel 
.'■lairnt  revenus  dans  le  Hocafre.  et  là  aussi  ils  avaient  rallié 
(les  hommes  qui  se  muntraient  heureux  de  retrouver  des 
chefs  pour  lutter  contre  les  exterminateurs  :  La  Uoclnja- 
fiueleiiipourhieii  peu  de  temps!  — il  fut,  presque  audéhut, 
tiii'  pai-  un  siildal  ii  qui  il  avait  laissé  la  vie;  —  mais  Stofllct 
cumme  Chareltc  jus(iu'ii  la  lin.  Ces  Vendéens,  cette  «  poi- 
f,Miée  de  coquins  »  (C'est  l'expression  de  Turreau),  qui 
d'ahord  lui  échappaient  (juand  il  croyait  les  tenir,  qui  lilaient 
impcrccptililfmcnt,  comme  il  disait,  à  travers  ses  colonnes», 
se  montraient  en  tel  nomhre  (juc  les  redoutables  colonnes 
n'osaient  plus  s'aventurer  dans  le  pays.  »  On  ne  peut  plus 
le  traverser  qu'en  armée  »,  disait  un  de  ses  lieutenants.  Il 
faut  dire  que  ce  Turreau  était  d'une  incapacité  rare  et 
d'une  (irudence  (pour  ne  pas  prendre  un  autre  mot)  qui  ne 
le  cédait  pas  à  celle  de  Léchelle.  Sous  prétexte  de  mieux 
surveiller  1rs  mouvements  de  ses  colonnes  dans  leur 
ensemble,  il  se  tenait  le  plus  souvent  hors  de  la  Vendée.  Il 
avait  fixé  son  quartier  général  à  Nantes,  d'où,  disait-il,  il 
pouvait  adresser  plus  sûrement  sa  correspondance  à  ses 
ofliciers  généraux  \ 

Il  écrivait  au  général  Moulin  : 

L'ennemi  n'ayant  point  de  plan,  il  Cbt  impossible  que  j'en 
forme  moi-même. 

et  à  Duquesnoy  : 

Je  suis  surpris  que  lu  me  demandes  ce  que  tu  dois  laire; 
d'après  l'ordre  que  je  t'ai  donné,  il  faut  poursuivre  l'ennemi 
sans  relâche  jusqu'à  ce  que  lu  l'alteignes  :  ce  sont  les  circons- 
tances (ini  l'indi.iueronl  la  marche  que  tu  dois  tenir.  Poursuis 
l'ennemi  vivement  et  ne  demande  pas  ce  qu'il  faut  faire  '. 

I.  ;il  janvier,  au  Comilc  Je  salut  public,  Savary,  l.  111,  p.  111-  Cf.  p.  110. 

i.  Rappiirl  aux  rcprcsenlanls,  «lu  12  février  1"94,  ibid.,  p.  180.  —  Ce 
n'est  pas  <e  .pi'il  avoue  dans  ses  Mémoires  et  ilans  ses  lettres;  mais  son 
rap|iorl  du  12  février  fait  foi  contre  lui. 

:i.  8  février,  i7-i</.,  t.  111,  p.   102.  16». 
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Veut-on  savoir  ce  qu'il  faisait  de  ses  canons?  Il  les  met- 
tail  liors  (le  portée,  de  ]ieur  qu'on  ne  les  enlevAl;  et  ij  l'écri- 
vait au  C.oniilé  de  salul   |iulilie  : 

J'ai  renvinjc  sur  7nes  dcn-icrrs  tous  les  canotis;  je  n'en  al  laissé 
qu'aux  postes  capables  d'en  assurer  la  conservation  '. 

11  ne  niaïKinail  pas  de  se  vanter  de  celte  excellente  pré- 
caution dans  son  rapport  du  12  février  aux  représentants 
près  l'armée  : 

Le  général  en  chef  a  défendu  plusieurs  fois  qu'on  laissât  des 
pièces  de  canon  dans  l'intérieur  de  la  Vendée,  excepté  dans  les 
postes  où  leur  conservation  liU  assurée  -. 

Mais  il  finit  par  se  convaincre  qu'elle  ne  l'était  nulle  part  : 
Il  écrivait  au  ministre  le  28  février  : 

Les  représentants  du  peuple...  diront...  si  j'ai  à  me  reprocher 
d'avoir  par  quelque  imprudence  donné  prise  à  l'ennemi.  Ils 
diront  si  j'ai  laissé  aucun  canon  ni  munition  dans  la  Vendée  ". 

On  comprend  où  le  devait  mener  ce  système,  et  l'on  s'ex- 
plique les  honteux  échecs  de  ses  lieutenants.  Il  y  eut  encore 
des  déroutes  qui  rappelaient  celles  de  Santcrre  et  de  Ros- 
signol, par  exemple  celle  de  C-ordellier.  un  des  fjrands  égor- 
i^eurs,  à  Geste  '.  Tnrreau  décline  les  défaites  de  ses  iieute- 


1.  Savary,  t.  III,  p.  112.  —  L'a{,a'nl  national  près  le  liistrict  de  Paim- 
beuf  éci-il  de  Paimbeuf  (la  fL-vi-ier)  au  général  Turreau  :  «  Tu  viens  de 
donner  un  ordre  général  pour  désarmer  loutes  les  communes,  même 
celles  qui  sont  patriotes,  il  faut  donc  que  les  habitants  abandonnent 
leurs  fovcrs  pour  se  retirer  dans  cette  cité;  car,  sans  armes,  ils  seraient 
la  victime  de  ces  rebelles  qu'ils  ont,  par  leur  énergie,  repoussés  loin 
d'eux.  »  (Savarv,  i'jid.,  p.  203.)  Il  transmet  une  délibération  du  conseil 
général  de  la  commune  sur  la  nécessité  de  conserver  ces  armes.  {Ibid., 
p.  204.) 

2.  I/ii(l..  p.  187.  —  Le  Comité  de  salul  |inlilic  hii-méuic  crul  prudent 
de  ne  laisser  qu'une  pièce  par  bataillon  et  de  faire  garder  les  autres 
dans  les  places  fortes.  (Arrêté  du  28  pluvieuse,  Ifi  février  1"94.  Depot  de 
la  Guerre,  armée  de  l'Ouest,  carton  a/6,  à  la  date.) 

3.  Ihid..  p.  241. 

4.  "  J'oubliais  de  te  dire,  écrit  Cordcllicr  dans  son  rapport,  que  la  voi- 
lure de  mon  état-major,  chargée  de  mes  efTets  et  papiers,  ainsi  que  de 
l'argenterie  qui  m'avait  été  déposée,  est  tombée  au  pouvoir  des  brigands; 
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naiils,  mais  il  s'aiiinopiie  leurs  succès.  Il  osl  de  moilié  avec 
1..  frém-ral  llaxi.  (\m  a  repris  Noirmouliers  et  qui  presse 
Cliarrlle  : 

Uopiiis  luiil  jours  je  manliais  de  roncert  avec  le  géiirral 
llaxi.  contre  Cliarelte.  L'ik'  marelic  lorcée  que  je  fis  le  11) 
m'avait  mis  sur  ses  talons.  Il  m'évita  par  une  fuite  trèsrapnle'. 

Ce  n'est  même  plus  Ilaxo  avec  lui  :  c'est  lui.  Il  dut  liim 
pourtant  reconnaître  en  soi-même  ce  (jui  en  était  quand  il 
se  trouva  seul,  Ilaxo,  blessé  et  sur  le  point  d'être  pris, 
s'élanl  brûlé  la  cervelle.  Clianlte,  ,|iir  Turreau  poursuit 
toujours  sans  l'atteindre  jamais,  lui  |>orli'  en  mille  endroits 
.les  coups  sensibles,  et  le  pauvre  général,  dans  son  rapport 
;ui  Cnmilé  de  salut  public,  ne  sait  que  dire  pour  excuse  : 

L,i  r.ipidilr  ,!,•  ma  uiarrlie  me  met  dans  l'impossibilité  de 
surveiller  autant  que  je  le  désirerais  tous  les  points  soumis  à. 
mon  eommandcment  '. 

Il  ne  faut  <lonc  pas  (pie  ce  titre  de  général  français  nous 
touelie,  non  plus  que  celui  de  soldats  donné  à  ces  troupes 
d'incendiaires  et  de  massacreurs.  Qu'ont-ils  de  commun  avec 
les  braves,  réquisitionnés  ou  volontaires,  qui  versaient  leur 
sang  aux  frontii-rcs  pour  l'bonneur  du  dra[)eau?  L'armée  de 
Mayenco  qu'on  avait  jetée  dans  cette  guerre  était  alors  à 
peu  prè's  détruite  (mieux  vaut  détruite  que  pervertie)  \  Des 

ce  .im  me  console,  c'est  .|u'ils  n'ont  pas  ma  .orrespondame,  que  j^ai 
toujours  soin  de  faire  porter  par  mon  domcsl..|ue.  »  (1"  f""'*''.*™; 
Sa^4rv  t  111,  p.  133.)  -  Le  même  Cordcllier  écrit  le  U  février  au  gênerai 
en  chef,  à  l'occasion  de  l'alTaire  de  Beaupréau  :  •  Dans  le  compte  que  tu 
rendras  de  celte  alTaire  à  la  Convenlion  nationale,  n  oublie  pas  de  faire 
l'éloRC  de  toutes  mes  troupes  cl  parliculitMement  du  li'  régiment,  auquel 
nous  devons  noire  salut,  par  la  résistance  qu'il  a  montrée  »»  «03"; 
cement  de  l'alla-pie  el  sans  laquelle  nous  n'aur.ons  pu  sorty  de  Be"up,eau 
,,u-en  désordre.  »  {Ibid.,  p.  191.)  -  Singulière  atténuation  à  1  éloge  de  toutes 
les  troupes. 

1.  22  mars  llOi,  ibid.,  p.  307. 

■>    2n  mars    ibid.,  p.  329-331,  el  la  n.ito  XXVIll,  aux  Appendices. 

s".  Plusieurs  lettres  écrites  de  Vendée  par  des  répi.l.licains  Icmoignen 
de  ce  désordrciui  datait  de  loin.  ^Arch.  nal.,AF  11.  carton  1..I,  2»  partie. 
On  écrit  par  exemple  de  Bressuire  ^13  octol.re)  aux  administrateurs  de 
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gens  de  toutes  sortes   s'étaient  enrôlés  dans  ces  nouvelles 
légions,  et  ils  se  trahissaient  par  une  lAclieté  dont  les  chefs 
eux-mêmes  leur  iulligeaient  la  tlétrissure. 
llaxo  et  Dutruy  écrivaient  à  Turreau  : 

Ce  ii'ost  pas  noire  faute,  fténéral,  si  l'un  nous  envoie  de 
Nantes  des  troupes  (pu  ne  se  battent  pas  '. 

Et  Grignon,  aux  représentants  du  peu[)le  : 

Citoyens  représentants,  que  l'on  n)(>  donne  des  troupes  qui 
veuillent  se  liattre  et  je  répondrai  du  succès-. 

Si  elles  ne  se  battaient  pas,  que  faisaient-elles  donc? 
Écoutons  le  président  du  district  de  Chollet,  s'adressant  à 
Turreau  : 

Général,  tes  soldats,  se  disant  républicains,  se  livrent  à  la 
débauche,  à  la  dilapidation  et  à  toutes  les  horreurs  dont  les 
cannibales  ne  sont  pas  même  susceptibles.  Le  porteur  te 
donnera  tous  les  renseignements  que  tu  as  droit  d'attendre 
pour  réprimer  cette  fureur  destructive  et  punir  les  coupables  '. 

Turreau,  dil  la  noie,  n'était  point  accoutumé  à  entendre 
un  pareil  langage,  et  la  ruine  de  (diollet  fut  résolue. 

Ces  désordres  avaient  les  conséquences  que  l'on  pou- 
vait prévoir.  Le  commandant  Barbier  écrivait  au  général 
Vimcux  : 

Nos  déroutes  en  sont  les  effets.  Les  escortes,  au  lieu  de  pro- 
téger les  convois,  courent  piller  les  maisons  qui  sont  sur  les 
routes,  et  se  sauvent  ;i  l'approche  des  rebelles,  qui  ne  sont  pas 
quelquefois  le  quart  de  leur  nombre  '. 

la  Vendée  :  «  La  lirenoe  la  plus  elTrénée  l'I  le  ln-if-Miulage  lo  plus  alîroiix 
ont  (lislingué,  nous  ne  dirons  pas  une  parlie,  mais  la  prosipie  lolalilé 
de  l'armée.  -  (/6/rf.,  pièce  62.) 

1.  9  février  (17  pluviôse^,  .Macliecoul,  il/id..  \i.  113. 

2.  18  mars  (28  ventôse),  La  Bressonnière,  iiiid.,  p.  :>9a. 

3.  25  janvier,  ibid..  p.  71. 

4.  22  mars,  Montaipii,  ibid.,  p.  305.  Cela  motiva  un  arrêté  des  repré- 
sentants Garrau  et  l'rieur  de  la  Marne,  avec  des  considérants  dont 
l'emphase  cachait  mal  cette  plaie  hideuse  :  «  Considérant  qn'ii  l'instant 
où   nos  colonnes  triomphantes  nous  assurent  de  toutes  paris  la  lin  de  la 
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('arricr  en  avait  déjà  exprimé  son  indignation  ùTuneau  : 

Il  o^if  .'tonnant,  .lisait-il.  il  est  humiliant  que  des  lépulilif'ains 
ai.Tit  l;\<'lu'nienl  lui  .lovant  nn  rassemblement  «le  brigands 
sans  artillerie,  et  dont  la  plupart  n'avaient  point  de  fusils. 
Justice,  justice  sévère  '  ! 

Mais  ce  n'était  pas  le  crime  de  qnelqiies-uns  senlinient, 
cl  Moulin  n'apprenait  rien  à  Turreau  tinaml  il  lui  écrivait  : 

Tu  connais  l'esprit  du  soldat  sur  la  manière  dont  les  brittands 
nous  cernent;  tous  tremblent,  et  je  crains  qu'à  la  plus  petite 
attaque  ce  poste  ne  nous  soit  enlevé  avec  beaucoup  de  perte  '. 

Cette  lùchcté  avait  encore  une  aulre  cause  que  nous  avons 
signalée  déjà,  et  Dubois-Crancé  la  confirme  en  disant  : 

Comme  cette  guerre  est  cruelle  et  .pi'on  ne  fait  pas  de  pri- 
sonniers de  part  et  d'autre,  nos  soldats  ont  peur  des  brigands 
comme  les  enfants  craignent  les  chiens  enragés  ". 

Turreau  lui-même  avouait  au  Comité  do  salut  public  ces 
dispositions  de  ses  troupes  ot  rin.iiiiéludo  iju'il  en  avait  à 
l'approche  de  La  Rochejaqueloiii  : 

L'.'xemple  de  la  lâcheté  de  quelques  bataillcms  me  faisait 
craindre  l'olVot  de  la  terreur  qui  semble  précijdcr  les  pas  des 
brigau.ls  '. 

H  en  vient  h  souhaiter  d'autres  soldats;  mais  il  recon- 
naissait, comme  Dubois-Crancé,  en  écrivant  à  son  ministre, 
que  le  principe  de  celle  làiluté  était  .lans  le  caractère  nou- 
veau de  la  guerre  : 

Til  soldat,  disait-il,  serait  bon  à  l'armée  du  Nord  ou  du  Rhin 
;\  qui  le  n.iin  seul  do  brigands  inspire  une  terreur  dont  rien  ne 

Kiiiire  horrihlc  el  dosaslreuse  <le  la  Vcn.lce,  tics  Irnitrcs  rharpés  de  con- 
duire à  nos  colonnes  des  subsistances  les  abandonnent  sur  les  roules  el 
prorurenl  par  là  des  secours  aux  brigands.  "  —  Renvoi  devant  des  com- 
missions militaires.  (24  mars,  ibid.,  p.  311.) 

1.  2  février,  ibid.,  p.  136,  el  la  note  XXIX  aux  Appendices. 

2.  0  février,  ibid.,  p.  ViT>. 

3.  2  février,  i7.iV/.,  p.  137,  cl  Dépôt  de  la  taierre,  armée  de  1  Ouest, 
carton  5f6,  h  la  date. 

■1.  !t  février,  ibid.,  p.  108. 
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11'  |iiiil  r.iirfi  revenir.  La  principale  cause  de  cet  effroi  dont  j'ai 
vu  saisis  des  liataillons  entiers  est  dans  la  certitude  où  est  le 
soldai  (|unu  ur  lait  pas  de  prisonniers  et  ipie  s'il  tombe  vivant 
entre  lis  uiaius  des  rebelles,  il  est  sur  d'être  tué  et  souvent  de 
la  manière  la  plus  cruelle. 

Et  il  cilo,  coninio  une  autre  cause  de  la  li\clieté  de  ses 
troupes,  "  la  richesse  du  soldat,  qui  jusqu'ici  a  bcaucou]) 
pillé  '  ».  De  tout  cela  il  ne  pouvait  que  s"accuser  lui-même. 
Dans  le  rapport  du  12  février  aux  représentants  près 
l'armée,  cité  plus  liaul.  il  vantait  toujours  son  plan  cl 
l'impitoyable  exécution  (|uil  eu  faisait  : 

Vous  avez  vu  par  mon  plan  général  que  les  chefs  de 
colonnes  avaient  reçu  l'ordre  de  tout  incendier  et  de  passer  par 
le  fil  de  la  baïonnette  tous  ceux  qui  partageaient  ou  avaient 
pris  part  à  la  rébellion;  cet  ordre  fut  strictement  exécuté. 
Jusque-là  rien  n'avait  interrompu  les  opérations  des  chefs  de 
colonnes;  on  avait  tout  hn'dé.  tout  sacrilié  à  la  vengeance 
nationale. 

Il  était  pourtant  forcé  de  convenir  qu'il  n'avait  jias  évité 
les  échecs,  mais  il  ajoutait  : 

Au  surplus,  le  général  emploiera  toujours  pour  terminer  celte 
exécrable  guerre  les  mêmes  mesures  qu'il  a  prises  jus(|u'ici  et 
qui  lui  ont  mérité  l'approbation  du  Comité  de  salut  public  ^ 

Écrivant  au  ministre  (Nantes,  27  pluviôse,  l.j  février), 
il  se  vantait  mémo  de  son  initiative  : 

Tu  sais  que  sans  aucune  autorisation  j'ai  pris  et  mis  à  exécu- 
tion les  mesures  les  plus  rigoureu.ses  pour  terminer  cette 
guerre  affreuse.  Le  Comité  de  salut  public  a  bien  voulu  depuis 
y  donner  sa  sanction;  mais  j'étais  tranquille,  je  me  reposais, 
qu'il  me  soit  permis  de  le  dire. sur  la  ]iureté  dénies  inlenlions'. 

Le  (lomilé  ne  pouvait  cepeiulanl  pas  aller  jusqu'à  ap- 
prouver qu'il  traitât  les  bons  citoyens  comme  les  autres. 

i.  12  .-ivril,  i/tiil.,  p.  :il)ti,  l't  la  iiiili-  XXX  aux  .\p|H'nilin's. 

2.  Savai-y,  I.  III,  p.  lX:i-lH.S,  ol  DcpiM  do  la  Giiurrc.  année  (lt>.  l'Ouest, 
carton  S/0,  <i  la  date. 

;t.  I)é|iot  de  la  Guerre,  armée  de  l'Oiiesl,  larlon  j/6,  à  la  date,  et  Savary^ 
t.  lit.  p.  10!). 


CM.    IV.   —   LES   COLONNES   INFERNALES  235 

TpI  fut  ail  moins  lo  lanf^afri-  (|iii'  Bari-ro  tint  au  nnin  de  ses 
coll^fTiifs  (k'vanl  la  Coincnlioii    2i  i)liiviùst>,  12  février)  : 

Le  Comité  se  reposait  surtout  pour  les  mesures  de  l'inirrieur 
do  la  Vendée  sur  l'esprit  et  les  termes  desdécretsqui  ordonnent 
de  drtruire  et  d'incendier  les  repaires  des  brigands  et  non  pas 
les  fermes  et  les  demeures  des  Imns  eilnveus  '... 

Mais  i..iur<iucii,  dit  à  <c  pmiH.s  Savarv .  n'y  faisail-ii  |ias 
obstaelc?  —  "  l'ouniiini  ne  faisait-il  pas  au  moins  respecter 
le  décret  du  r' août  I7!l3,qui  enjoif;nait  de  conduire  à  l'in- 
térieur les  femmes,  les  enfants,  les  vieillards-?  » 

Ce  n'étaient  pas  ces  violences  qui  pouvaient  compro- 
mettre Tmreau.  mais  liien  ses  échecs.  Si,  tout  en  transpres- 
sant le  décret,  il  eût  été  vietcuieux,  tout  le  reste  n'eût  été 
que  peccadille.  Mais  il  employait  les  moyens  les  plus  ter- 
ribles, et  l'ennemi  se  jouait  de  lui.  Le  Comité  avait  pris  le 
parti  d'envoyer  sur  les  lieux  les  deux  représentants  Garrau 
et  Francastel,  en  leur  donnant,  comme  aux  autres,  des  pou- 
voirs illimités  et  des  instructions  auxquelles  les  généraux 
seraient  tenus  d'obéir;  et  la  Convention  leur  confirma  ces 
pouvoirs.  En  même  temps,  le  Comité  cbargeait  le  général 
Dambarère  de  se  rendre  auprès  de  Turreau  pour  l'aider 
de  ses  conseils  ^^  et  le  ministre  de  la  guerre,  inquiet  pour  les 
généraux  de  sa  clique,  lui  écrivait  (25  pluviôse,  1.3  février)  : 

...  Les  malintentionnés  profitent  de  la  circonstance  pour 
ajigraver  nidrc  positiiiii  dans  leur  récit  et  recommencent  à 
altaiiuer  les  /généraux  sans-ciiliittes... 

Le  Comité  a  vu  avec  étonnenienl  <\ue  tu  te  sois  établi  fi  Nantes, 


1.  SénniM'  ilii  12  février  Hftl.  Moniteur  du  M,  1.  XIX,  |>.  455,  et  Savary. 
l.  III.  p.  I8J. 

2.  Ihiit..  |>.  183. 

3.  l.c  «ninislre  iVrivail  à  Dambarère,  en  lui  envoyant  les  ordres  du 
Comité  :  «  Tu  recevras,  Rénérnl.  par  le  courrier,  une  lettre  du  Comité 
de  snUil  pulilii-.  Son  intention  est  que  lu  le  rendes  sans  délai  auprès  ilu 
général  Turreau,  ."i  Nantes.  Il  sait  combien  les  conseils  ont  été  utiles  cet 
été  A  l'armée  de  l'Ouest.  Il  espère  i|u'ils  le  seront  encore.  ■  (Autographe, 
non  signé.  Uépùt  de  la  (".uerrc,  armée  de  l'Ouest,  carton  5/6,  à  la  date.) 
—  La  lettre  du  Comité  à  Dambarère,  du  même  jour,  est  dans  Savary, 
t.  III,  p.  mi. 
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tandis    (lu'ou  lui   mande  des    échecs  du   côté   de  Doué  et  de 
Légé  cl  l'occupation  momentanée  de  ChoUcl. 

Les  troupes  sont  trop  morcelées;  il  faut  attaquer  en 
masse,  attaquer  sans  relâche  : 

Juge  de  ma  surprise... 

Les  troupes  qui  sont  à  les  ordres  sont  trois  fois  aussi  nom- 
breuses que  les  rassemblements  des  rebelles.  La  République  a 
triomphé  sur  plusieurs  frontières  d'ennemis  courageux  et 
dressés  à  la  guerre.  Nous  ne  pouvons  concevoir  que  ces  rebelles 
puissent  lutter  un  seul  instant  contre  la  puissance  nationale  '. 

Mais  conçoit-on  (|u'uu  ministre  maintienne  au  cuminan- 
dement,  après  des  échecs  aussi  honteux,  un  pareil  iiénéral? 

A  la  suite  du  dernier  rapport  de  Barère,  Turreau  jugea 
pourtant  bon  et  utile  de  dire  dans  le  compte  rendu  de  ses 
opérations  au  Comité  : 

Les  mesures  secondaires  que  j'ai  adoptées,  de  faire  incendier 
métairies,  moulins,  fours,  enlever  toutes  les  subsistances,  ren- 
voyer sur  les  derrières  hommes,  femmes  et  enfants  ^ 

Mais  Savary  note  que  c'est  la  jiremière  fois  qu'il  parle 
de  ce  renvoi;  que  jamais  il  n'en  a  donné  l'ordre  à  ses  géné- 
raux. Bien  plus,  le  28  mars,  il  adressait  encore  au  général 
Cambray  cette  instruction  : 

Le  général  Cambray  ne  perdra  pas  de  vue,  dans  sa  marche, 
l'ordre  donné  à  tous  les  généraux  et  chefs  de  colonnes  de 
brûler  maisons,  métairies,  moulins  à  eau  et  à  vent,  de  s'attacher 
surtout  à  la  démolition  des  fours  et  de  passer  au  fîl  de  laba'ion- 
nctle  tous  ceux  qui  ont  pris  directement  ou  indirectement  part 
h  la  rébellion,  attendu  que,  d'après  l'arrêté  des  représentants  du 
peuple  près  cette  armée,  tout  ce  qu'il  y  a  d'habitants  dans  le 
pays  insurgé  doit  être  retiré  sur  les  derrières  '. 

Ainsi  ceux  ([ui  étaient  restés  étaient  des  rebelle». 
Turreau  n'avait  donc  juis  changé  de  conduite;  et  les  deux 

1.  Di'pùl  «le  l.i  Guerre,  année  île  l'Uiiesl,  rarlon  y/lî,  h  la  ilale  (.letli'c 
aulo^raplie,  non  ^si(;née). 

2.  28  févi-ier,  iljkt.,  p.  243. 
:i.  ///»/.,  p.  :i25. 
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i,  |,r.'-s.-iilimts  Giirraii  ol  Francastcl,  envoyés  près  (]<•  lui, 
,1  iviii.Mil  point  snn-é  à  lo  couvcrlir.  A  peine  arrivés,  ils 
M  iv.iienl  paru  avoir  (l'autre  souci  que  île  le  défendre  contre 
I .^  iMlri,i,nies  <<  pliilippolines  »  qui  tendaient  à  lui  substi- 
1 11,1  W'rslerniann  '.  Tiirreau  ne  se  cachant  de  rien,  le  Comité 
^r  salul  pul)lic  savait  tout,  et  la  preuve  en  résulte  de  ses 
propres  rei^nslr.'s  de  police.  On  y  lit  à  la  d.ile  du  10  lloréal 
(2'.}  avril  i7'.)'0  : 

(1)0  1 1  iiluviù^e  '■).  La  société  populaire  de  Luron  croit  i\w  la 
résurrection  de  la  Vendée  provient  des  horreurs  commises  dans 
lcscliaumiéres,oiilamère,  l'enfant,  le  vicillardétaientmassacrés. 

Elle  sollicite  un  décret  : 

1"  Qui  excepte  de  l'incendie  les  communes  qui  n'ont  pas 
méconnu  leurs  devoirs  ; 

2"  Qui  préserve  du  massacre  les  enfants,  les  vieillards,  les 
mères  ; 

3"  Qui  ordounc  l'incendie  des  châteaux  et  la  conservation  des 

chauniicres. 

Et  Robespierre,  dont  les  annotations  se  lisent  sur  les 
rapports  qui  précèdent  et  qui  suivent,  n'a  rien  écrit  sur 
celui-là  '\ 

Le  ["prairial, ce  sontdes  dénonciations  contre  Cordellier, 

comme  ayant  fait  fouiller  hoaucoup  de  personnes  munies  de 
cerlilicalde  civisme,  connue  ayant  fait  fusiller  dos  femmes, 
couper  en  pièces  des  enfants  de  Saiut-Laurent,  commune  très 
patriote,  au  nombre  de  40  ou  50. 

^.  Ils  o.-rivcnt  tic  Saiimiir,  2-  pluviôse  (13  f.'vncr),  au  ComUi  de  salul 
public,  i|uo  l'on  exagère  sur  la  Vciidcc.  Cliarellc  n'a  pas  rejoint  la  Rochc- 
jai|uclcin  :  on  dit  celui-ci  mort;  on  exalle  Wcsiermann  aux  dépens  «le  Tur- 
rcau  :  <.  Nous  vovons  une  coïncidence  parfailcenlre  ce  qui  se  débile  dans 
CCS  pav9-ci  cl  ce  qui  se  passe  Ift-haul,  oii  les  Philippolins  verraieni  leurs 
vœux  i-omblés,  si  la  guerre  de  la  Vendée  renaissait  cl  si  leur  bicn-aime 
Weslerrnann  pouvait  y  être  général  en  chef.  "  (Dcp.>t  de  la  lîuerre.  armée 
de  l'Oucsl,  carton  5/6,  i\  la  dale.)  ^ 

2.  30  janvier  1791.  On  avait  bien  tardé  h  résumer  celle  informaUon  . 

3.  Archives  nationales,  F',  4437. 
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Vin  mai\i;r  : 

Kcril  au  coiniti'  di'  N'ailles  pour  savoir  ce  (lu'ust  le  déiioii- 
ciati'ur. 

Le  11  praiiial  : 

Le  comité  ri^voliiliunnaire  île  Paiinbunif,  ilépaiieiiieut  de  la 
Loire-lnfcrieure,  l'ail  part  au  Comité  que  les  militaires  de  la 
garnison  se  permettent  des  brigandages  alïreux  dans  dilîérents 
endroits,  qu'au  cantonnement  de  Frossay  les  ofticiers  ont  enlevé 
plusieurs  femmes  de  famille[s]  brigandes  pour  les  servir.  Les 
soldats  ont  imité  leur  exemple. 

Il  eu  est  de  même  dans  les  autres  cantonnements;  ce  qui 
jette  les  habitants  dans  les  inquiétudes  les  plus  alarmantes. 

Il  prie  le  comité  de  faire  réprimer  cet  abus. 

Rien  en  niarije  '  ! 

Dêlrulsez  la  l>«f/ei?,  c'était  toujours  le  résumé  de  la  poli- 
tique du  Comilé  de  salut  public.  Détruisez  la  Vendée,  c'était 
le  mol  d'ordre  de  tous  les  représentants  envoyés  pour  diriger 
les  généraux  dans  cette  guerre.  Francastel,  au  nom  de  ses 
deux  collègues,  L.  Turreau  et  Bourbotle,  écrivait  en  plu- 
viôse au  général  en  chef  : 

Tu  n'as  d'autre  règle  de  conduite  à  tenir  dans  la  promenade 
militaire  que  tu  dois  faire  dans  la  Vendée  que  celle  que  te 
prescrivent  et  les  décrets  de  la  Convention,  et  les  arrêtés  du 
Comité  de  salut  public.  Ils  portent  que  les  repaires  de  bri- 
gands, les  fours  et  les  moulins  seront  incendiés;  que  les 
femmes,  les  enfants,  les  vieillards  seront  ramenés  sur  les  der- 


I.  Par  conlro,  sur  celle  déiioiieialion,  le  14  prairial  :  n  Le  ciloyen  .leaii- 
Bapliste  Leelerc,  demeuranl  rue  Honoré,  ehc/.  le  ciloyen  Gravillers,  à  Paris, 
informe  le  Comilé  qu'en  passanl  à  Hamet,  près  Florennc,  le  lils  de  l'au- 
berRiste  lui  a  dil  que  le  curé  de  cel  endroit  avail  enfoui  dans  son  jardin 
13  000  écus  de  6  livres  el  12  000  écus  impériaux;  (lUc  dans  le  même  colTre 
il  y  a  trois  sacs  remplis  d'or  ».  —  On  lil  en  marge  :  «  Faire  venir  Lcclerc 
et  lui  donner  la  commission  de  visiter  le  lieu  dont  il  s'agit,  et  d'arrêter  le 
curé  on  cas  de  conlravenlion.  »  Trouver  un  petit  trésor  el  avoir  l'occasion 
d'arrêter  un  curé,  cela  touchait  plus  que  ce  i|ui  précède.  Mallieureusemenl 
on  lit  au-dessous  de  la  note  :  c  11  n'a  pas  été  possible  de  trouver  le  chef- 
lieu  du  département  où  Florennc  est  situé.  "  Ârch.  nal.,  F',  4437.  —  Assez, 
lie  rapports  des  chefs  de  colonnes  de  Turreau  avaient  pourtant  signalé 
l'existence  de  I-'lorennc  en  Vendée. 
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riiT.-s  il<'  r.iriiii'-f.  Au  -.iirplus,  rioln;  collèmie  Laplaiiflio  est  près 
lie  loi;  si  lu  peux  avoir  fiiciuc  (]UL'l(pif  douli-  sur  la  conduilc 
qui;  lu  «lois  k'uir,  il  s'urupr.'ss.'ra  df  les  Icv.t;  mais,  que  rien 
surlout  ne  rdanif  l'expriiitioii  inilitaiic  (lu.-  tu  as  projeléf'. 

Fraiicaslel  savait  (railleurs  à  (|iii  il  parlait;  il  avait  rcril 
le  1!  nivôse  (.31  tléccmltro  Hd'i)  au.v  Jacohiiis  : 

La  Vcmli'o  sera  dépi'uplôi',  mais  lu  Républi(iue  sera  vengée 
el  lran(|uillo;  que  la  Terreur  ne  cesse  d'èlre  à  l'ordre  du  jour 
el  tout  ira  bien  '. 

Et  La|ilaiulio,  qui,  à  la  suite  de  l'éciiec  des  Vendéens 
devant  (Iranville.  avait  éti-  appelé  par  le  Comité  de  salut 
]ml)lir  (■  ù  la  tète  de  la  eolonne  infernale  venue  du  Nord 
pour  foudroyer  les  rebelles'  »,  s'applaudissait  en  c.xiiéri- 
nienlaril  quelle  faisait  fort  i)ieii  son  oflice  : 

t  Je  l'ai  laissée,  disail-il,  sous  les  ordres  du  général  en  chef 
Turreau,  qui  sur  dilTérenles  colonnes  fouille  les  repaires  sou- 
terrains des  brigands,  détruit  leurs  infâmes  habitations  et 
incendie  leurs  funestes  forets.  Ainsi  sur  des  cadavres  amon- 
celés et  des  ruines  fumantes,  la  Vendée  s'écroule,  et  la  Répu- 
blique est  debout  '. 

C'est  la  conclusion  de  son  ra|)port,  et  pour  lui  ce  n'est 
déjJi  i)lus  une  espérance.  Comment  en  elTet  mettre  en  doute 
le  triomphe  déiinitif?  Exterminer  la  Vendée,  n'était-ce  pas 
un  moyen  infaillible  de  terminer  la  guerre  de  Vendée!  Mais 
cela,  on  vient  do  le  voir,  n'avait  servi  qu'à  la  faire  revivre. 
Os  hommes,  qui,  après  l'écrasement  de  leur  pays  à  la  suite 
de  la  bataille  de  Chollel,  après  la  destruction  des  restes  de 
leur  armée  dans  leur  tournée  du  nord  de  la  Loire,  ces  hommes 

1.  Cumfitf  lenilu  de  lient/,  el  Fraïuaslel  sur  leur  mission  pnh  l'armée  île 
rOueal  (imprimé  par  ordre  de  la  Convention,  en  vendémiaire  an  III), 
p.  1-8. 

2.  Iloureicr,  Essai  sur  la  Terreur  eti  Anjou,  p.  201. 

:).  Il  Toujours  armé  du  ceste  révolutionnaire,  dil-il,  je  m'en  suis  servi 
pour  enflammer  le  courage  du  soUlat.  •>  —  C'est  la  théorie  de  la  percus- 
sion transformée. 

4.  Uappc.rl  lu  h  la  Convention,  le  25  pluviùse  (13  février  1791).  Moniteur 
du  27,  t.  XIX,  p.  469-471. 
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qui,  après  le  Mans,  après  Savenay,  ne  demandaient  plus 
qu'à  vivre  en  paix,  traqués  comme  des  bêles  fauves  et  me- 
nacés du  fer  et  du  feu,  n'eurent  de  refuge  que  dans  un 
nouveau  soulèvement. 

<(  Le  peuple  vendéen,  dit  Savary,  s'était  endormi  dans 
l'espoir  de  la  paix.  Il  fut  réveillé  par  les  tlarames  (jui  l'en- 
vironnaient. Il  ne  lui  restait  plus  d'autre  parti  à  prendre 
que  de  se  réunir  sous  les  bannières  de  ses  anciens  cbefs,  et 
la  suerre  éclata  de  nouveau  ' .  » 


IV 

Impuissance  du  système.  —  Rappel  de  Turreau. 

Le  Comité  savait  donc  tout.  Il  savait  quelle  exécution 
avait  reçue  le  plan  de  Turreau;  il  en  savait  les  résultats. 
La  guerre  avait  recommencé  quand  on  la  croyait  finie;  et 
Barère,  dans  son  rapport  du  12  février,  n'avait  pu  mettre 
les  faits  d'accord  avec  sa  fameuse  déclaration  :  La  Vendée 
nest  plus,  qu'en  disant  que  la  Vendée  était  une  hydre  '. 

Ce  résultat  même  ne  lui  ouvrait  pas  les  yeux  sur  la 
vertu  réelle  de  ses  procédés  \  Il  y  persévère  plus  que 
jamais  : 

1.  Savary,  t.  Kl,  p.  71.  —  Lo  28  mars  1794,  le  oommandaiit  Baïuiry 
écrivait  au  représentant  Laignclol  :  «  Au  lieu  de  ramener  le  peuple  à 
nous,  nous  l'écartons  diablement  par  la  maladresse  de  quelques  géné- 
raux qui  brûlent  le  pays  et  qui  font  tuer,  sans  examiner  si  ce  sont  des 
patriotes  ou  des  rebelles.  Mon  avis  serait  de  ne  faire  périr  que  ceux  pris 
les  armes  à  la  main;  sans  cela  on  ne  parviendra  point  à  terminer  la 
guerre.  »  (Savary,  ibid.,  p.  317.)  —  A  la  même  date,  la  commune  de  Mor- 
tagne  disait  :  «  Après  les  alTaires  d'Angers  et  du  Mans,  sur  une  procla- 
mation du  commandant  de  ChoUet,  une  grande  partie  des  révoltés 
étaient  rentrés  dans  leurs  foyers  et  avaient  mémo  rendu  leurs  armes. 
Il  est  de  notoriété  publique  que,  si  tout  ce  qui  restait  d'hommes  dans 
les  campagnes  a  repris  les  armes  et  se  bat  avec  le  courage  du  désespoir, 
c'est  parce  (lue  l'armée  du  Nord  et  la  division  aux  ordres  du  général 
Huche  ont  mis  à  mort  hommes,  femmes,  enfants  cl  vieillards.  »  {Ihid., 
p.  320.) 

2.  Séance  du  24  pluviôse  (12  février  1794).  Moniteur  du  25.  Voyez  ce 
rapport  cité  plus  haut. 

3.  Disons  plutôt  des  procédés  du  Comité,  dont  il  est  l'organe.  Barère, 
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On  li.ilayc,  (lil-il,  avei;  !<■  raiioii  li-  sol  di-  la  Vfnd.'-.-,  nti  U- 
|iiirilii'  avec  h;  feu  ;  on  trie  sa  po|nilatioti,  on  épure  ses  priii- 
ripes,  on  élabore  l'esprit  publie  qui  n"a  été  jusqu'à  ce  nionn'nl 
i|ue  res|)ril  du  fanatisme,  de  la  rél)ellion  et  ilu  royalisme. 

Le  Comité  ne  vous  parle  de  cette  partie  honteuse  delà  Répu- 
blique ([ue  pour  ne  plus  vous  en  parler  davantage  pendant  la 
campagne  |)rocliaine.  Au  moment  où  (|uatorze  armées  de  répu- 
blicains vont  se  précipiter  sur  les  royaumes  ennemis,  le  royaume 
de  Vendée  doit  avoir  disparu  avec  ses  amés  et  lidèles  sujets  '. 

(lelte  iroiiii'  cacliait  mal  le  désappointement  de  l'ora- 
teur trouvé  faux  prophète.  Les  rcprésonlanls  envoyés  en 
Vendée  lAeliaient  dadoucir  ses  déceptions  en  lui  donnant 
l'assurance  que   ses   paroles  seraient   bientôt   une   vi'rité. 

fiarrau,  lient/,  et  Francastel  écrivent  irAiii:ers  an 
(loniilé  le  28  pluviô.se  (même  séance)  : 

Vous  ne  pouvez  vous  faire  une  idée  de  l'exagération  que 
les  malveillants  avaient  mise  dans  le  récit  de  la  prétendue 
résurrection  de  la  Vendée.  Sans  doute  il  faut  s'attendre  que  les 
restes  d'une  armée  ([ui  fut  si  terrible...,  que  des  hommes 
n'avanl  qu'une  mort  infaillible  tlevant  les  yeux,  vendent  chè- 
rement leur  vie.  Des  victoires!  Ils  avaient  pris  ChoUet  ;  deux 
heures  après,  on  les  en  a  chassés...  Nous  espérons  dans  peu 
avoir  à  vous  annoncer  plus  posiliveuieut  que  la  Vendée  ne  sera 

plus  '. 

Ils  ne  parlent  plus  au  présent,  mais  au  futur,  et  ce 
futur  tarda  bien  ;i  se  eouvertir  en  présenti  Dans  leur  cor- 
respiuidance  du  mois  de  ventôse  (mars-avril  l"!)i),  ils  ne 
dissimulent  plus  leurs  inquiétudes  au  sujet  des  mouve- 
ments des  Vendéens  :  les  brigands  empêchent  le  désar- 
mement et  le  départ  de  la   I"  réquisition  : 

La  rive  droite  elle-même  n'est  pas  tran(iuille. 

je  le  siippDsi',  aiirail  loiil  aussi  volunliors  SDiilcnii  l'aulro  système.  C'csl 
un  ilo  res  avocats  i|ui  mellonl  leurs  périodes  (je  ne  veux  pas  dire  leur 
éloipienre)  au  service  de  loutes  les  causes  qu'un  gouvcrncmenl  leur 
dcume  à  plaider. 

1.  Séartee  chi  :tO  pUivi.'ise  (18  février  1794),  Moniteur  du  I"  venlôse, 
l.  XIX,  p.  'M2. 

2.  Cf.  la  lellre  .l.il.c  de  Saumur,  2*  pluviôse,  r  182». 

I.  -  10 
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Ils  ne  sont  iiliis  aussi  coiilciils  du  général  vu  clnf.  qui. 
|MUir  mieux  surveiller  rL'nscnil)l«'  des  opéralii>ns.  se  (.■iiail, 
où?  A  FonteiKii?  Non.  à  Nantes! 

Nous  avons  encore  pcnsL-  que  le  génùral  en  cliel  .levail 
être  au  cenlre  de  ces  colonnes  pour  leur  imprimer  le  mou- 
vement, et  nos  deux  eollègues  Hentz  et  Francastel  se  sont 
riMulus  à  M(U-tagne  pour  y  surveiller  les  opérations  du  centri' 
de  la  Vendée,  tandis  que  nous  surveillerons  celles  des  deux 
rives  de  la  Loire  '. 

Le  20,  ce  sont  les  deux  représentants  lient/,  et  Fran- 
castel qui  écrivent  à  Turreau  lui-même,  sur  un  t(ui  fort 
tranchant  : 

Ton  état-major  n'est    pas  bien    à  Nantes,  la  Capoue   de  la 

Vendée. 

Nous  partons  pour  Angers,  lieu  ceulr:il  où  lu  nous  écriras 
jour  par  jour  ce  que  fait  ton  armée  pour  la  destruction  des 
rebelles , 

Tu  n'as  pas  d'autre  réponse  à  faire  à  notre  lettre  que  dt 
nous  dire  à  l'instant  que  tu  ne  poux  dissiper  en  huit  jours,  au 
plus,  tout  rassemblement  dans  la  Vendée,  ou  de  partir  de  suite, 
de  mettre  tout  en  mouvement,  et  de  nous  apprendre  en  huit 
jours  que  Charette  et  Slofllcl  ou  tout  autre  n'a  plus  d  armée 
dans  la  Vendée.  •        i    ■ 

Songe  que,  quelque  parti  ([ue  tu  prennes,  tout,  hormis  celui 
de  la  victoire,  t'expose  à  une  responsabilité  qui  ne  sera  pas 
illusoire  et  à  des  dangers  dont  tu  peux  prévoir  les  suites. 

Nous  laissons  près  de  toi  le  citoyen  Simon;  il  a  notre  œn- 
fiance;  tu  n'as  aucun  .u-dre  à  lui  donner  ni  à  en  recevoir,  il  est 
sous  ta  sauvegarde  \ 

1.  (lai-ivu,  cl  Prieur  (.le  la  Marne),  a,.  Coinilc  .le  sal.il  |.i,l,lic.  to  scnlose 
(5  mars  nr,..  iUc,,ùl   do  la  Guenr,  ai-inc   de  l'Oiiol,  cari,,,,  ./.,.  a  la 

'^•''^'//;»/  à  la  ilalc.  —  Si  Ton  en  ci'oil  ïiin-ean  lui-même,  dans  sa  e„i-- 
ro^;,ond,ance.  en  veniôsc  il  avail  cessé  de  se  faire  illusion  sur  des  UUcnl. 
do,U  il  se  montrail  si  convaincu  en  nivôse  dans  ses  rapporls  aNc,- 
Marceau.  11  écrivait  :  «  Je  crois  ,|ue  je  me  tirerais  bien  d  airaire  av,,- 
une  division  de  1  000  ii  8  OOll  combaltants;  mais,  je  vous  le  répele,  je  ue 
suis  nullement  capable  de  diriger  une  armée,  el  je  ««'''',''"^''='''.'"''''^, ;';;:' 
Tnrcnnc  et  Frédérik  seraient  fort  en»»'''"''.^'*",^»'''-'''  ;;,'',; 
avec  les  cléments  dont  celle-ci  est  composée,  elc.  „  iicc»e  ^1"  lo  huoln- 
lion.  I.  Vil.  p.  10. 
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Un  giMHTiil  en  chef  sous  Id'il  d'un  simple  a^-^eiil  qui 
n'a  pas  d'ordro  à  recevoir  de  lui!  cl  les  dcu.x  représen- 
lîints  avaient  en  la  pensée  d'aller  [dus  loin.  Ils  écrivent, 
;i  la  mènn'  date,  an  (lomité  de  saint  jinldic  : 

Nous  vcius  l'iivoyiiiis  ciFijir  il'iiiii'  Iclli'i'  qiir  nous  venons 
d'écrire  au  général  eu  ilief  de  l'anni'e.  .Nuus  avons  liésilé  si 
nous  le  destilucricins  sur-le-elianip.  Mais  nous  avons  craint  que 
nos  colléfçues  Prieui-  cl  (iarrau  ne  désapprouvassent  celle 
mesure  sans  leur  en  avoir  fait  pari  cl  nous  avons  pensé  qu'il 
valait  mieux  slinnder  le  général  de  la  bonne  manière.  Nous 
[Muivons  vous  assurer  que  nous  veillerons  très  sérieusement, 
que  nous  tiendrons  parole  envers  le  général,  et  que,  si  dans 
liiiit  jours  il  n'a  pas  détruit  les  armées  rebelles,  nous  vous 
renverrons  sous  bonne  escorte  '. 

Celle  rude  cl  menaçante  admonestation  aura-t-elle  été 
(d'Iicace?  Ils  s'en  llattent.  Le  28  (18  mars'),  (larrau,  Prieur 
et  llentz  écrivent  an  Comité  de  salut  |uil)lie  ; 

La  chasse  que  nous  avons  donnée  aux  générau.x  et  surtout 
au  général  en  chef  a  produit  son  efTet,  el,  si  leur  activité  et  les 
suecès  qu'ils  font  obtenir  à  nos  armées  continuent  eneore 
qu(dques  jours,  il  ne  restera  plus  de  rassemblement  dans  la 
Vendée,  et  nous  aurons  des  éloges  à  leui-  donner,  au  lieu  d'être 
IVirci^s  à  des  mesures  de  sévérité  '. 

Mais  les  représentants  eux-nu''mes  ne  s'entendaient  [las 
lonjonrs.  lient/,  dans  une  lettre  du  10  germinal  {'M)  mar.s), 
se  plaignait  de  (iarrau,  qui  s'obstinait,  lui  aussi,  ii  rester 
à  Xaides,  an  lien  de  le  rejoindre,  et  qui  n'avait  pas  voulu 
consentir,  plus  ipie  Prieur  de  la  Marni',  à  la  deslilnlion 
de  'l'urrean;  el  il  demandait  à  revenir,  ainsi  ([ue  Fian- 
castel  ^  Avant  do  partir,  il  prenait  un  arrêté  qui  prouvait 
peu  en  faveur  de  la  soumission  dn  pavs  : 

Les  coniiiiuih--  qui  seidiit  eouviiiiieues  d'avoir  introduit, 
alimenté  les  brigands  el  n'avoir  pas  pris  les  précautions  néces- 

1.  Di'|>(M  (lo  In  Oiierrc,  ibid.,  îi  la  dnlo.  —  La  lettre  est  écrite  et  signée 
par  llonlz. 
i.  lliUl.,  h  la  ilale. 
:!.  .\nli.  nal.,  .\K  II,  rarlon  269.  Kcnninal.  pii'fo  M. 
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saircs  ,,nur  prrvmir  los  assassinais  coutre  les  patriotes,  sont 
déclarée-  m  état  .le  rébellion  et  traitées  comme  telles;  les 
maisons  des  coupables  seront  brûlées  et  les  individus  traduits  a 
la  commission  militaire  '. 

La  sUuation  d.'  Turreau  étail  déjà  très  ébranlée,  comme 
ou  l'a  Ml  pai-  l;i  '''tl'-^  ''••  "'•'•^'  "^*''''  *-*"^  "  riit'ure.  Il 
fallait  qu-il  ne  parùl  point  douter  du  succès,  mais  il  ne 
fallait  pas  que  le  Comité  le  crvït  si  proche.  11  écrivait  au 
Coniilé,  le  15  germinal  (i  avril)  : 

Celte  iïuerre  sera  encore  longue,  mais  elle  n-est  point  inquié- 


tan 


Les  rebelles,  même  leurs  chefs,  conviennent  qu  ils  sont 
perdus  sans  ressource,  mais  qu'ils  vendront  chèrement  leur 
existence,  et  il  ne  faut  pas  dissimuler  que  leurs  derniers  coups 
sont  terribles.  Partout  ils  attaquent  el  partout  ils  sont  repousses 
et  battus.  .le  dis  qu'ils  attaquent,  ajoute-t-il  assez  ingénument, 
car  quoique  Ton  marche  pour  les  attaquer,  ce  sont  véritable- 
ment eux  qui  vous  attaquent  toujours  -. 

Les  représentants  aussi,  en  prédisant  le  succès  hnal, 
se  o-ardent  de  promettre  la  fin  absolue  de  la  guerre. 
Ileiriz  et  Francastel  écrivent  des  Sables-d'Olonnc,  2  flo- 
réal  (21  avril)  : 

Tous  les  renseignements  qui  nous  parviennent  sur  tous  les 
points  de  la  Vendée  sont  satisfaisants.  On  fatigue,  on  desor- 
ganise, on  tue  les  brigands,  et  vous  pouvez  être  assures  que 
l'on  finira  cette  guerre,  sans  espérance  de  renaître  jamais    . 

i.  Scgro.  10  serminal  (8  avril),  ihiil-.  pii'i'i'  <■'*>■  ^ 

'>    15  Kei-miiial  (4  avril  1193).  Savary.  I.  Itl.  I'.  ii':i-  ■      ,   •     ,    . 

3  Savarv,  Gicerres  .l^s  Vondè^ns.  I.  111.  p.  U'J-  -  "^  aïoLilaionl  : 
,.  Garrau  faisait,  sur  la  parUe  où  il  se  trouvait,  les  ■"'^""^^  "^^«;'^;^  '«"^ 
Mue  nous  sur  les  causes  de  l'exislenec  aciuelle  de  la  Vendée  et  su.  la 
è^ér;iesse  des  Ve.uléens  ,p.i  renvi.-ounenl.  ,p.i  fou.  les  1-  noies  et  q... 
en  même  temps,  nour.-isse.it  el  app.'ov.s.onueut  de  l>"}"'"'  ' f^,,!^'  ^f  "''^;  . 
Ils  s'en  prennent  à  l'hilippeaux  cl  h  Wes.e.-mann  .|u.  ^;^"<"^^"  /^P^^  ^', 
,1e  leur  été  leurs  dénonciations  eonfe  l'.Mal-major  de  ^aunu.r  (ee  1.  n 
ils  s'applaudissent.  9  av.-il,  p.  3S7)  :  «  Souvenez-vous  M;.'-' ,  ">on  en  ■ 
\!iplnliLulinene  osa  lever  la  tête,  les  Goup.lleau.Bou.-don  (de  1  0  se).  Fa  au 
lui  même  f.u'ent  d'aboi'd  de  son  pa.Mi.  Voiri  pouiMpio.  lous  les  ...h  >, 
to„s  les  ro.iuins  d.-s  bonis  de  la  Vcnd.-e  vous  ont  lanl  tou.'mentes  eoul.c 
lesp'nr,'.-..  V  el   Irni's    mesu.vs.   Ils  ont   dos  eousins  ou   des   fe.-mie.-s  en 
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On  vous  parle  do  la  rirhessfi  <lu  pays,  cela  est  vrai,  mais  la 
population  on  est  dr-lruito,  il  n"y  reste  que  des  assa.ssins  '. 

Kiilniilaiciit-iis  pariiT  des  vaiiic|iMMirs.'  —  l",l,  dans  leur 
rap|inrl  suivant  ('t  lloréal,  ■2'\  avril)  : 

Ce  n'est  pins  une  -uerre  (pie  Inn  lait  dans  ce  pays,  ce  n'est 
(ju'une  ('liasse  de  brigands. 

Vous  pouvez  t'tre  assnn:s  (jue  la  Vend('e  est  un  di^sert  et 
(pi'elle  iw  contient  pas  I  2  000  pt-rsonneu  virante». 

Unand  nos  colonnes  trouvent  les  lirigands,  ceux-ci  font 
["essai  d'une  attafpic.  Mais  si  l'irruption  leur  a  n)an(pi.:',  sans 
attendre  rien,  ils  fuient  aussit(jt  dans  la  fon'^t  par  des  sentiers 
(pi'ils  connaissent,  et  on  en  lue  peu  de  cette  uiauihre.  On  ne  les 
tue  qu'en  détail  et  en  les  rencontrant  clie/.  eux  ou  (piand  ils 
vont  fourrni-'cr  '. 

Ainsi  ils  avouaient  ([u'on  ne  les  Inait  pas  dans  les 
batailles! 

Plus  de  batailles,  ('.'('lail  inutile,  et  nn'me  dangereux, 
on  on  avait  fait  l'e-xpérionce.  Mais  l'aveu  est  naïf  : 

Voici,  continuent  nos  représentants,  le  plan  HYri^ic.  On  va 
.Hablir  autour  de  la  Vpndée  plusieurs  camps  qui  pénétreront 
chacun  devant  eux,  en  éclairant  le  pays  en  tous  sens. 

Il  n'y  aura  plus  de  bataille  :  c'est  une  chose  inutile  dans  le 
succès 'et  qui,  si  les  brigands  réussissaient,  leur  donnerait  des 
fusils,  mais  rien  de  plus  ". 

Vcndi'C.  Jamais  les  généraux  no  furent  tant  dénom-és...  llaxo  ol  .Moulin 
se  sont  lues,  livrés  aux  brigands  par  la  désorganisalion  (in'ont  mise 
dans  l'armée  les  Vendéens  riverains;  Blamont,  Caffin  sont  blesses, 
Ddtruv  vient  de  lomlier  entre  les  mains  des  brigands;  il  s'est  lire 
d'airaire  et  en  a  été  quille  pour  des  eoups  do  l);\ton.  >.  (P.  420-421.)  —  Ils 
appellent  cela  se  tirer  d'alTairo!  —  «  Knfin  tout  oe  (|ui  vous  dénonce  les 
généraux  cl  les  mesures  esl  Weslermann  ;p,Mlisan  de  Wesicrmann).  Au 
reste,  quand  vous  aurez  eu  connaissance  de  ces  mesures,  vous  verrez 
ipie,  bien  loin  d'être  des  mcsiu-es  de  rigueur,  elles  ne  sont  que  A'humamlé 
cl  qu'elles  tendent  toutes  à  terminer  celle  guerre  infdme.  (Savary,  t.  111, 
p.  422.) 

1.  //</(/.,  p.  422. 

2.  lUd.,  p.  4211. 

:).  Ihiil..  p.  424.  427.  —  Turrcau  dit, dans  une  noie  de  ses  mémoires  (p.  38)  : 
..  L'expérience  de  plus  de  vingt  combals  ma  convaincu  .pie  cinq  ou  six 
vi.loiics  remportées  sur  les  rebelles  nous  procuraient  moins  d'avantages 
rrcls   qu'une  seule  defailo   no    n.ius   faisait    de    mal.    Dans   nos   \i.loirc-. 
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Ainsi,  aux  (•(ilnimcs  nidliilcs  on  avail  snhsiilni'  les  camps 
rotranihi's.  On  alhiil  faire  aux  Vcmlécas  uni;  guerre 
(létcnsive.  (»n  se  résignait  à  se  renfermer  dans  <les 
places,  à  se  laisser  assiéger,  sauf  les  sorties,  pour  les 
aller  surprendre  dans  leurs  maisons  ou  dans  les  ehamps. 
et  les  tuer  sans  péril. 

Mais  c'est  à  peine  si  ces  bandes  d'assassins  usaient 
s'aventurer  dans  l(>  pays.  Tu  des  généraux,  Dusirat,  fait 
à  cet  égard  de  singulii-res  déclarations  à  'l'urreau,  sou 
chef  : 

On  ne  se  fait  pas  d'idée  des  ressources  ([ue  les  eaulons  de 
Trementine,  Gonnord,  Chemillé,  Jallias  et  Beaupréau  ofl'reut 
encore  aux  brigands.  Une  division  de  la  force  de  celle  que  je 
commande  ne  peut  y  passer  que  très  rapidement.  Si  elle  y 
séjournait  quebiue  temps,  elle  serait  bientôt  assaillie  par  des 
rassemblements  assez  considérables  pour  intimider  et  mettre 
en  déroute  des  soldats  ennuyés  de  la  guerre  de  la  Vendée,  et 
qui  d'ailleurs  craignent  les  brigands  au  delà  de  toute  expres- 
sion. La  crainte  de  tomber  entre  leurs  uuiins  inspire  plus  de 
terreur  encore  que  le  sifflement  de  leurs  balles  bien  ajustées  '. 

Tous  sur  ce  point  sont  d'accord.  —  Les  camps  retran- 
chés nuhiie  ne  les  rassuraient  pas.  L'adjudant  générai 
Dusirat  écrit,  le  2.j (camp  près  de  Saint-Florent)  : 

Je  te  parle  vrai,  citoyen  général,  le  eri  de  :  ]'oi/ti  les  hriyands, 
inspii-e  nue  telle  terreur  à  nos  soldats,  que,  même  à  Saint-Flo- 
renl,  derrière  des  retranchements,  on  éprouve  refTet  de  ces 
termes  magiques,  et  je  puis  t'assurcr  que,  s'il  est  quelque  lieu 
au  monde  où  la  terreur  soit  à  l'ordre  du  jour,  c'est  à  Saiut-l^lo- 

noiis  liions  iKHi  lie  111 le  aux  i'f|jL'llL-s:  ils  iimis  cii  lucnl  Ijoaucuiiii  ilans 

nos  déroutes;  ninilres  ilii  cliamp  de  lialaille.  ikuis  n'y  troiivuns  ([uc  des 
sabots  et  queliiucs  morts,  mais  jamais  d'armes  ou  de  munitions.  Le 
Vendéen  poursuivi  raelie  son  fusil;  s'il  est  trop  ju-essé.  il  le  casse,  cl  il  est 
très  rare  qu'il  vous  laisse  son  arme  en  abandonnant  la  vie.  On  savait 
i|ue  le  canon  en  imposait  peu  aux  rebelles,  |)iiisi|iie  dans  les  premières 
afTaires,  dans  un  temps  où  la  plupart  d'entre  eux  n'étaient  armés  que  lie 
bâtons,  ils  se  précipitaient  sur  les  pièces  et  les  onlevaicnl,  i|uelquefois 
même  avant  qu'on  s'en  fut  servi.  »  —  'Voyez  le  «  |ilan  de  destruction 
générale  proposé  par  l'adjudant  général  C.  »  (Savary.  t.  111.  p.  4:'>ll.) 
1.  Un  camp  sous  Ciesté.'  18  avril  llfl'i.  (M/r/..  p.  HT.) 


cil.    iV.   —   LES   COLONNES   INKEHNALES  2'J 

ront  cl  dans  quelques  bataillons  (!.■  ma  n.loune.  Si  liier  mes 
;to(X)  liomuies  eussent  voulu  se  haltir,  il  ne  serait  peul-rln- 
plus  question  de  Slnlll.t  .1  .le  >.i  l.amlr  '. 

Si  Sloflli'l  el  sa  liaiiile  ics|iiivMt  encore,  e'est  f]n"i)ii 
n'use   |ias   les    alla<infr! 

Auli'e  aven  dn  même  adjndanl  j^énéral  : 

.\i-  iKunni-nee  à  ni'a|it'ieeviiir  que  la  jikis  grande  partie  des 
suidais  que  je  (-ounnande  préfère  la  déroule  à  la  vieloire;  eela 
n'est  pas  surprrnani  :  après  la  déroute  on  va  à  Doué,  et  après 
la  vieloiri'  on  (loursuil  les  lirij-'ands  '. 

Dusiral  dcmamiail  pour  ses  Iniupes  au  moins  nii 
confié:    el    l'ini    nr    peut   pas   dire    ([ue    la   Repnldicpn'    rn 

liùl    snnllVii'  : 

Il  reste  aux  brigands  de  .grandes  rcssoun'i-s.  tandis  (pie  la 
hniipe  est  découragée.  .le  pense  (pi'il  serait  prudent  de  retirer 
la  troupe  à  l'intérieur  jusqu'à  la  lin  d'août,  tant  pour  lui  donner 
un  I  rpos  dont  elle  a  si  grand  besoin,  l'iiabiller,  l'organiser  (pie 
pour  donner  le  temps  de  faire  la  récolte  K 

Donner  le  Icmps  .de  faire  la  récolte,  à  ([ui?  —  Ne 
serait-ce   pas  aux  Veiuléeus'.' 

l>ans  un  exposé  do  leur  mission,  les  deux  représen- 
tanls  lieiitz  et  Krancaslel,  que  nous  avons  vus  tout  à 
l'heure  si  coiiiiants  sur  la  lin  de  la  guerre  de  Vendée, 
forcés  de  recunuailrc  (ju'elle  a  duré  plus  ([u'ils  ne  le  siip- 
pnsaieiil  i  elle  durait  encore),  veulent  en  signaler  la  cause  : 
„  Il  ne  fani  pas  cidire.  disenl-ils.  (ju'apri^s  le  passage  de 
la  Loire,  il  n'y  ail  pins  eu  dans  la  Vendée  que  des 
citoyens  paisibles.  La  guerre  de  Vciuléc  est  une  guerre 
civiie,  une  guerre  de  fanatisme,  inie  giuM-re  de  furieux. 
11   n'v   avait   plus  de  grande  armée,  mais  des  corps  déta- 

1.  s.,x,iiv.  I.  m.  |i.  \M. 

■2.  Ih„l..  |..  iS7.  ,1(1  (Mni|.  lie  Cermi,  H  lleiviil  ill  rii.iii.  —  Il  .TJ-mle, 
(lari>  1(11  rapiKirt  du  IS  :  «  Mes  soldais  sont  ivres  lUi  malin  au  soir,  el, 
ilc|.uis  mon  |.assape  au  .Maillais,  j'ai  été  oblipi:-  de  faire  enfoncer  deux 
mille  pièces  do  vin.  ..  2!)  Iloiéal  (18  mai),  ilj'il..  \i.  «6. 

3.  l"  messidor  (!'•  juin»,  l/tiil.  \i.  M5. 
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(lies  (|ui  saviiiriil  s"r|iar|iillcr  un  se  rcjoindro  en  masse, 
lii  où  iKHis  (■liiiiis  (liss(''iniiu''s;  (liss(''iiii(ii''s,  là  <iù  nous 
étions  en  iiiassr.  Irs  iiioiilins  l'i  seul  leur  sn-vanl  i\r  t(''ir'- 
graiilK'.  "  Us  (■laicnl  ohlij^és  de  convenir  que  les  moyens 
par  lesquels  on  avail  ein  les  écraser  u'avaienl  i)as  alteini 
le  but  :  "  Les  douze  colonnes,  disaienl-ils,  n'ont  pas  eu 
le  sucei's  (|u'on  s'en  était  promis.  »  Ils  se  défendaient 
alors  d'avoir  prescrit  ces  moyens;  car  leur  mémoire  n'esl 
pas  un  compte  rendu  }iublié  sur  le  théâtre  de  la  lutte, 
c'est  une  défense  contre  des  accusations  dont  ils  élaieul 
l'objet  après  la  Terreur.  Ils  prétendent  même  (|ue  leur 
première  démarche  avait  eu  pour  but  de  faire  ùter  au 
général  Turreau  le  commandement.  Ils  ne  nient  pas  les 
excès  imputés  aux  troupes  de  la  Ré]Hibliqne  :  »  C'est 
qu'elles  n'ont  pas  d'organisation  régulière  »;  et  ils  cher- 
chent en  outre  k  les  atténuer  en  alléguant  les  barbaries 
semblables  dont  on  avait  à  se  venger  :  et  puis,  «  nous 
avions  mission,  disent-ils,  de  finir  la  guerre  en  (piinze 
jours  »;  et  le  général  en  chef  avait  déclaré  qu'on  ne 
pourrait  triompher  des  Vendéens  dans  ce  délai,  si  l'cui 
n'arrivait  à  les  isoler  et  <à  les  affamer  par  ce  système  de 
deslructiiui. 

Leur  meilleure  justification,  c'est  qu'eux-mêmes  ne  fai- 
saient (juc  traduire  en  arrêtés  le  plan  ailopté  par  le  Comité 
de  salut  public;  et  ils  allèguent,  en  effet,  les  ordres  du 
Comité  qui  pressaient  le  général  Turreau  c  de  ne  laisseï' 
ni  quartier  ni  relâche  aux  brigands,  de  les  exterminer 
jus(|u'au  dernier  ».  n  La  pensée  d'une  amnistie  était 
odieuse.  On  se  rappelle  comment  fut  accueilli,  à  la  Con- 
vention, notre  colli'gne  Levasseur,  qui  proposa  une  amni- 
stie pour  ceux  de  la  rive  droite  de  la  Loire  qui  auraient 
été  forcés  de  prendre  [larl  ;i  la  révolte  sous  la  menace 
d'être  fusillés.*  »n  se  ra|i|ielle  que  les  brigands  qui,  à  iNoir- 
mnuliers,  mirent  lias  les  armes  (piand  ils  furent  vaincus, 
ne  suliirenl  |>as  moins  le  supplice  réservé  aux  rebelles  '.  » 

I.  bihi.  n.il..  Li-i»  su,  p.   1  ri  siiiv. 
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Cl'  ii'fsl  ilonc  pas  soiilrnicul  If  l'.onnW-  tli-  salut  iiul.lir. 

(•"esl  la  Convriiliuii  (|iii  a  adoplô  cv  syslèmc;  et  pour  !.• 

pioiiv.T.  ils  noni   .pi'ii   citer   toutes  les   lettres  ipii,  jour 

par  jnur.  lui  nMidiiient    compte  de  la  façon  dont  on  l'ap- 

plii|uail  : 

L.'Krc  dr  riiriir  rt  (le  liinvan,  n'préscntiinls  .In  |Muplr 
(2!t  friMiair.'î,  à  la  nouvelle  que  le  procureur  syndic  de 
Mainc-cl-Loirc  s'est  transporté  auprès  du  Comité  de 
salut  |.ul.lic  pour  susp.-ndre  rarrèlé  pris  à  Saumur  par 
le  j^énéral  Turreau,  e.n  vue  de  faire  marcher  ses  colonnes; 
il  y  était  dit  que  «  ce  serait  contraire  à  l'anéantissement 
de  cette  giierr.'  infernale  »;  et  les  colonnes  ont  marché; 
Lettre  de  Carnier  de  Saintes  (20  frimaire),  faisant  savoir 
coMinie  il  expédie  ses  j)risonniers ; 

L.'llre  de  Leciuinio  (2i  frimaire),  annuuranl  ipi'il  eu  a 
«|ualre  à  cin.]  ci'uts,  el  (juil  a  donné  ordre  de  les  fusiller, 
sans  fnrme  de  pruçés,  ii  1,.  pivmii-re  apparition  do  l'en- 
,„.,„i  V  _  .\,,us  i^uvons  ajnuter  celle  du  -énéral  Turreau 
lui-même,  citée  plus  haut. 

!•:!  ces  lettres  n'ont  point  passé  inaperçues;  elles  n'ont 
point  été  désavouées;  elles  ont  été  insérées  au  Bulletin 
par  ordre  de  la  Convention;  c'est  lii  >\nr  les  .leux  conven- 
tionnels, maintenant  incriminés,  les  vont  prendre.  Us  font 
valoir,  du  reste,  tout  ce  (ju'ils  ont  fait  pour  soustraire  à 
l'exlermination  ce  qui  n'élnil  pas  criminel.  Us  avaient  en 
,.|ï..l  puhlié  un  arrêté  sur  l.s  réfugiés  :  amener  tous  ceux 
qui  élaienl  on  Vendée  ..  ii  quitter  cet  infAme  pays  et  alors 
tout  détruire  »,  tel  était  leur  dessein,  et  ils  ne  craignent 
pas  de  reproduire  la  ])roclamati(Ui  qu'ils  avaient  adressée 
il  cet  effet  aux  autorités  constituées  : 

Vous  avez  sans  dnul.'  cmii  nutiv  arrélé  du  -1  dn  courant 
(veutosc)  concernant  les  insurgés  de  la  Vendée  .'t  pays  uisuriccs 
qu'il  s'afiit  de  faire  rclUicr  vers  linl-Tieur.  Vous  êtes  sùreniont 
pénétrés  d.-  riniporlancc  de  celle  mesure,  (|ui  opérera  l'ctret  de 

I.  ILiilz  .1   l'ianiasiol.  Compte  icmlii.  ft.  ;iO-:)i. 
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ne  plus  l.iis-i'i-  dans  la  Vendée  que  les  rebelles  (lue  l'on  pourra 
plus  aisénirid  d.liMiire  el  sans  confondre  avec  eux  des  iniin- 

cenls  ri  lie   limis  ciliiyriis Secondez  nos  iucsuits,  rr|iandi-/. 

iiiilrc^  arrrli'  dans  les  jiays  insurgés;  (|ur  daii-  pru  il  iTy  reste 
plus  (pie  les  euncuiis  de  la  I!rpul)li(pic.  Alors  il  sera  facile  dr 
les  détruire;  el.  ers  nirsui'i's  cxéculi'cs.  mi  pnurra  hientùl  diri- 
ipi'il  u'i'xislc  plus  (le  N'emlrc  '. 

Il  Aiius  ne  eouccviiins  pas,  osenl-ils  dire  de  leur  arrêté 
apri's  ces  cilalions,  nous  ne  concevons  pas  encore  com- 
ment il  peut  être  regardé  comme  une  mesure  sévère.  Il 
ne  contient  (pie  des  vues  d'iiumanité,  (jue  des  vues  poii- 
litjues.  »  —  A  la  bonne  heure!  Mais,  apri's  cet  arrêté,  nul 
n'était  excusable  de  m^  l'avoir  pas  mis  à  prolil.  Donc  tous 
ceux  (]ui  élaiciil  retrouvés  dans  le  pays  proscrit  étaient 
justemeni  leuus  pour  criminels,  et,  malgré  leurs  |iriites- 
tations  el  leurs  excuses,  les  généraux  pouvaient,  en  toute 
sûreté  de  conscience,  les  exterminer,  conformément  à  ce 
plan  du  Comité  de  salut  juiblic  et  aux  arrêtés  si  InniKims 
des  représentants. 

C'est  ce  (|ui  ne  manqua  pas  d'arriver,  il  on  en  a.  pour 
la  suite,  plus  d'un  témoignage  irrécusaidc  Le  'M)  vcnlùsc 
(20  mars  1794),  une  lettre  d'un  ex-conslituaul,  Inul  eu 
faisant  au  Comité  de  salut  public  l'bonneur  de  croire 
(pi'il  n'y  était  pour  rien,  disait  : 

'riiut,  tout  sans  exception  est  incendié,  massacré,  dévasté. 
Dis  villi's.  des  bourgs,  des  villages  habités  par  des  patriotes 
oui  disparu,  cl  le  fer  a  achevé  ce  que  la  llaninie  épargnait  : 
c'est  ain>i  (pi'un  a  ressuscité  la  Vendée.  Elle  était  finie  i)ar  la 
prise  de  Nuirriioiilicrs;  mais  Ronsin  et  Vincent  ne  le  voidairnl 
pas  :  ils  l'oiil  recréi'e,  en  lorf;anl  les  paysans,  dnnl  un  grand 
nom  lire  rapportaient  leurs  armes,  à  se  réunir  aux  brigands 
|iiiui-  eviler  la  mort.  11  ne  tient  (pi'au  Comité  de  salut  public  de 
Unir  rntin  cette  alT'reusc  guerre  :  (pi'il  ordonne  l'exécution  de 
ses  [ininiers  |ilans:  qu'il  mette  un  terme  aux  incendies,  aux 
meiolies,  aux  horreurs  (pii  souillent  ce  pays,  et  je  jure  (pie 
dans  (piin/.i' jours  tout  est  lini  '. 

1.  llnil/  l'i  I'"r.'mc;istol,  Comple  reiulu.  p.  10. 

2.  CiiLirliiis,  l'iijiicix  lioiivcs-  chrz  Uobffpicric,  n"  73,  p.  245. 
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Mais  Ir  i  llun'vil  (2:t  aviil)  nu  .•ciiv.-ut  oiicore  d'-Vrigcrs  : 

Vous  ne  vous  ()C(U|h'z  pas  I)inuicc)U|.  iiiaintenaiil  de  la  Vendée  ; 
mais  elle  nous  occupe  nous  encore  par  trop;  ("esl  une  plaie, 
c|uoi  qu'on  vous  dise  cl  i\\u<'\  qu'on  vous  annonce,  qui  n'est 
pas  prèle  d'i''lrc  guérie. 

Vous  l'aviez  mise  entre  les  mains  de  trop  nuuivais  médecins. 
La  Vendée  a  eu  certes  des  armées  plus  nondireuses  (lu'aujour- 
.l'iuii.  Mais  elle  n'en  a  jamais  présenté  de  plus  niuilipliées.  On 
rencontre  aujourd'hui  un  corps  de  brigands,  on  le  iuil  ou  on  le 
met  en  déroute,  et  il  en  esl  vingt  autres  qui  font  d'un  autre 
cùté  des  progrès.  On  s'fsl  trop  u-rvi  contre  eux  de  la  lorclie  au 
lien  de  la  baïonnette,  et,  malgré  toute  la  puissance  nationale, 
les  brigands,  en  moindre  nond)re  que  par  le  passé,  demeure- 
ront les  maîtres  du  territoire.  11  n'y  a  que  des  ignorants  ou 
(l.'S  traîtres  qui  .lisent  le  contraire.  Ne  parlons  [dus  de  cela, 
mais  ne  comptons  plus  rentrerjamais  dans  nos  malheureuses 
cintrées  :  au  reste,  //  nen  existe  plus  ipic  le  fol  '. 

Les  circonslances  devenaiil  iu(|uiriaMti>s.  le  C.oniilé  de 
saint  public  avait  |His  le  {larli  de  trancher  le  débal  dos 
représcnlanis  sur  le  général  en  clief,  en  faisant  passer  le 
coinmandeinenl  des  mains  de  Turreau  en  celles  de  Yimeiix', 
cl  il  avait  adopté  un  nouveau  plan  de  campagne  (2'i  et 
2")  lloréal,  13  et  \'t  mai  ll'.li).  H  s'agissait  de  prendre 
l'ennemi  corps  à  cnr|is;  cl  c'i'dail  aussi  à  peu  près  le  plan 
qu'avait  con.u  un  nouveau  re|irésentanl  (|ue  l'on  avait 
alors  en  Bn-tagne.  un  représentant  plus  familier  au.v  choses 
mililains.  oflicirr  de  l'ancini  ré'gime,  Duliois-Crancé,  (jui 
avait  lait  le  siège  de  Lvon.  Duhois-Crancé  aurait  bien 
voulu  tenir  les  Veudéoiis  derrière  dos  murailles,  les  cxter- 
minei'  en  une  fois  :  mais  les  »  brigands  .-,  quaiul  ils  élaiont 
ballus  ou  vovilai.-nl  »  s'égailler  »,  rentiaicnl  [laisiblomenl 
chez  eu.\  jusqu'au  premier  signal  île  leurs  chefs,  id  on  ne 
savait  plus   où  les  saisir.  Il  imagina    un   plan    iiouveaiL  : 

I.  l'aiiii'rs  trouvôs  cliez  liobeupierre,  n»  66.  p.  2:t3. 

■•.  L'armoe  de  l'Oiicsl,  oomniandée  jusciii'au  il  mai  par  Tiirieaii.  lesr 
depuis  Ir  18  par  Vimeiix  à  lilrc  provisoire;  il  coMimandi-  encore  en  jiuii 
el  jiiillel.  (Nommé  par  arriMé  du  24  noréal,  13  mai:  a.riisé  cle  réccphon 
le  20,  IS  mai.)  (Dfpùt  de  la  Uiicrre,  armée  de  lOucsI.  rarlon- 5/1.  niai- 
jiiillel  I7:e,.) 
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LKS   HEPRHSENTANTS   EN    MISSION 
(If    f'aiii'    Idiiillri'    les    (■omimiiirs    il'uù    ils    ('■laiciil 
iranricr  les    |ii'ri's,   les    iniTi'S.    ilc   |in'ii(lrc  le    iKilil 
mis  ildiil   le  ili'|iarl  (Mail  sans  cause  li'i^iliinc,  cl  (!(> 
les  iiiiiiiicipalili's  i-('S|i(msalil('s. 
iposail  (le  i;(''n(''i'aliser  celle  mesure  : 

Elle  Idi'cera  les  insurg(''s  à  être  constanimeiit  rassemblés,  et, 
en  les  atlaquant  du  toutes  parts,  il  sera  aisé  de  les  vaincre.  Un 
second  avantage  sera  d'opposer  commune  à  commune  et  de 
s'assurer  du  patriotisme  de  celles  qui  agiront  pour  leur  intérêt 
ou  par  la  crainte  des  vengeances.  Ce  moyen  réussit  parfaite- 
ment dans  les  environs  de  Rennes  et  on  espère  qu"il  procurera 
la  défaite  totale  de  1200  brigands  qui  s'y  sont  rassemblés  '. 

Mais  pour  cela  il  fallait  des  lroiii>es;  et  on  allait  enlever 
30  000  homuies  à  l'armée  de  rUu(\sl  '!  Le  nouveau  général 
(le  celte  armée  s'en  désolai I  : 

11  y  a  encore  des  combats  à  livrer  et  bien  des  brigands  à 
détruire.  Non  seulement  nous  les  trouvons  en  force,  mais 
encore  ils  nous  attaquent.  Que  cette  guerre  ne  soit  plus  dange- 
reuse ni  politique  pour  la  République,  cela  doit  être;  mais  vous 
répondre  de  sa  fin  dans  tant  de  décades,  il  n'y  a  qu'un  ignare 
ou  un  charlatan  qui  puisse  tenir  ce  langage. 

Ah!  pourquoi  cette  guerre  ne  dépend-elle  pas  d'une  bataille I 
•l'en  verrais  bien  vite  la  fin  ou  celle  de  mes  vieux  jours.  i 

Le  moven  ne  fui  donc  pas  lenlé.  Garnier  (de  Saintes)  écri- 
vait de  Nantes,  le  4  prairial  (23  mai  1794),  qu'en  passant 
par  la  Vendée  et  parliculitrement  à  Parlhenaj-  et  àThouafs, 
il  avait  trouvé  l'esprit  public  Iri^s  mauvais  «  et  les  bri- 
gands répandus  dans  les  environs,  pour  surprendre  nos 
Iroupes  et  surtout  nos  dépèclies,  ce  qu'ils  exécutent  sou- 
veiil  avec  assez  d'avantages  ».  Il  s'en  prenait  de  la  prolon- 
gation (le  la  guerre  à  ce  (|ui  était  rex|ilication  commode 
de  Ions  les  ('■cliecs  :  la  conspiration. 

1.  Rennes,  20  noival  ('J  mai  HOl).  (Aivli.  nal..  \V  M.  caiiiui  200, 
d''  dossier,  pièces  27-28.) 

2.  Niort,  2U  prairial  (Il  juin).  (Ucpùl  de  la  lincrro,  arnu'o  <lc-  rOiiesl, 
carlon  o/7,  à  la  (laie,  el  Savary,  I.  III.  p.  5o7.)  Voy.  les  lellres  de  liour- 
linlle  à  ce  snjel,  U  prairial  [Ui'\M  de  la  Guerre,  o/",  à  la  date)  et  29  prai- 
rial (ArcU.  nal.,  AK  II,  209,  prairial,  pièce  36)  cl  le  nouveau  plan  de  Vi- 
lUouN.  Iransluis  par  liiizrand  (//»/(/..  niessiilor,  pièce  V'i). 
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.!,•  i:i(.is  qu'il  existe  oiicorc  un  projet  lil.L-itiri.le  de  donner 
,1,-  la  lonsistancc  à  cette  ^Mierre,  qui  ne  devrait  |.!iis  être  qu'une 
liasse.  C'est  la  chasse  du  sanplier  qu'il  faut  faire  à  ces  coquins. 
,  I  „„n  des  cond.ats  (juil  faut  livrer:  car  ou  se  promènerait  dix 
,,ns  en  corps  d'armée  dans  la  Vendée  que  l'on  ne  trouverait 
limais  de  corps  ennemis  à  combattre;  mais  il  n'en  existerait 
|,,is  moins  des  brigands  qui  tous  les  .jours  harcèleraient  nos 
,1,  la,  hrments,  enlèveraient  nos  convois  et  tueraient  en  embus- 
,   i.li-  nos  volontaires  '. 

Kl  il  si^^nalr  iiiir  aniir  iiialirr  des  Kri-aiids  : 

Ils  forcent  les  femmes,  sous  peine  de  mort,  à  évacuer  la 
Vendée,  à  se  retirer  sur  les  terres  de  la  République.  Par  là  ils 
iiMUvenl  le  moyen  de  se  débarrasser  des  bouches  inutiles,  et, 
(I ans  le  cas  où  nous  punirions  ces  femmes  de  mort,  celui  de 
-  altai'ber  encore  plus  leurs  maris  par  le  sentiment  de  la  ven- 
Liiani-e  '. 

OiianI  à  Viiiieux.  inivé  dos  moyens  de  livrer  iiataille,  il 
aurai!  \niilii  leiiler  les  voies  do  kl  conciliation.  In  manifeste 
,|,s  a-eiils  do  la  commission  de  ragricultiiro  faisait  aj»|iol 
il  la  paix,  et  Yimoiix  Ini-mèmo  lit  nno  ])niclamation  ii  ses 
soldais,  pour  leur  ordonner  (l'arcueillir  ceux  qui  voiidraienl 
ivulrrr  |ia(ili(inoinent  «liins  leur  pays  Cuninieiil  y  fnl-il 
irpnndii?  l'ar  un  appel  fait  aux  solilats  de  la  Uépuldiiiue 
,1,.  se  joindre  aux  Vendéens  el  une  assurance  (jne  ceux 
<|ui  l'avaiiMil  fait  élaienl  bien  Irailé's.  Le  ro]H-ésontant  Hù 
envoie  ces  |.iL-ees  an  Coniilé  de  sahil  publie  el  ne  penl  se 
lonli'nir  : 

Vous  jugerez  par  l'effet  de  la  proclamation  des  agents  de  la 
eommission  d'agriculture  et  du  général  Vimeux,  et  vous  vous 
hâterez  d'ordonner  l'extermination  prompte  de  ces  scélérats, 
.le  ne  me  suis  pas  trompé  dans  mes  réilexions  sur  le  projet  de 
la  commission  '. 

1.  IX'pol  ilo  la  (iiurro,  ai-nuM»  de  l'Oiiesl.  cnrlon  5/7.  à  la  ilalc.  cl  Arcli. 
Mil.,  .M""  II,  carlnn  2119,  \"  ilossicr,  prairial. 

2.  Xantcs  (Saintes),  9  praiiial  (23  mai.)  (Dfpol   île  la  tuierrc,  tliiil.,  h  la 

.laie.)  ,      , 

:t.  Nanles,  IG  messidor  (i  .juillet  HOÏ).  (D.-pAI  .le  la  l.iicn-o.  armée  île 
l()iir-l.  rarliin  5/",  à  la  ilale.) 
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Di'triiia'-:.  lu  V<'iidr>' !  Le  iiiul  ilc  Barèro  csl  loujours 
la  |icns(''('  (1rs  iciin'sciilanls  cii  iiiissidii  ot  le  mol  d'oi-ilfc 
(loimô  aux  f;(''ii('M'aii.\.  Ainis  Imil  de  il(''clai'ations,  la  chose 
ir(\sl  plus  à  (iiMiuinlrcr.  Il  n'en  rsl  pas  moins  riiricux  d'en 
recueillir  les  |ii(Mives  dans  les  l(''Mi(iif4naf;('s  jiroduils  par 
nn  des  li<iiiiiiies  lili's  plus  liMiil,  le  ciinveniionnel  Leijuinio; 
et  il  esl  lui-inènu'  un  des  p|-ini'ipau\  l(''ninins  dans  celle 
eni|nèle,  cai'  il  avail  i''l(''  en\(i\(''  ;i  {{nclietnrl  el  dans  les 
déjjartomenls  voisins  de  la  \'end(''e.nù  nmis  le  reliiinvenins. 
Au  milieu  des  alléiiations  conltadiclnifes  de  l'hilijipeanx, 
de  (llioudieu  et  de  hnis  ceux  ([ni  avaicMil  eu  princiiialc- 
nienl  leur  niissiiui  en  N'iMidi-e,  le  ('.oniil(''  de  salut  public 
vdiihil  axiiir  son  avis  (18  pluviôse,  (j  f'iAriei'  1794).  Mis 
ainsi  en  demeure,  Le(|uinin,  après  une  réponse  d'abord 
.sommaire,  lit  snu  nn'iniMre  sur  les  moyens  de  terminer  la 
guerre  de  Vendée,  nu-moire  rédigé  on  ventôse  et  (|ui  fut 
lu  au  Comité  le  12  germinal  (1"  avril  1794),  —  le  lendemain 
de  l'arrestation  de  Pliili|)[ieaux.  Si  Pliilippeaux  n'eût  été 
condanuié  à  l'avance,  ce  mémoire  aurai!  Iiien  dû  sauver  sa 
lète  :  car  c'i'dait,  en  bien  des  points,  la  juslilication  de 
ses  vues  et   la  confirmation  de  ses  accusations. 


Mémoire  de  Lequinio  sur  les  moyens  de  finir 
la  guerre  en  Vendée. 

Lei|uiniii  examine  luieNcmenl  li's  causes  de  la  guerre 
de  Vendt'e  el  les  iiKixens  de  la  finir.  Les  causes  sont  toul 
d'aiiord  c(dles  ipie  de\aienl  mettre  en  avant  les  .lacoldns  : 
l'i-niiraïKM'  cl  le  fanatisme  des  peuples;  l'orgueil  et  la  por- 
lidie  des  ci-(le\aid  nobles;  la  scéli'ratesse  el  riiy|K)crisic 
des  |trètres  ;  la  faiblesse  et  l'indulgence  des  administra- 
tions locales;  mais  c'est  .lussi  la  conduile  des  gt'iH'raux. 
leur  aviilili'.  le  pillage  ipi'ils  oui  l'ail  el  favorisé  el  les 
e.xci'S  di'  toute  sorte  (jui  se  joigiienl  au  pillage,  car  toutes 
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les  mauvaises  passions  s.>  licinicnt  cl  là  ••lies  se  .ln,m;.i,-nl 
lilirc  salisfacliiiii. 

„  Los  fréiK-raiix  do  cullc  année,  dil-il,  <li'S  les  premiers 

li,>hml.s,  ...Il   fait   «le  celle  auvnv  .l.j.l  de  spéciilalion 

,.|  .linlérèl  parliculier.  1"  Leurs  appuiulemeuts  immenses 
,.|  la  (lispusilioii  .les  fomls  pour  .l.-p.'us.^s  .•xlra.u'.liiiain-s 
l'uni    .lian^rr    p.mr  eux    ,-n -'lir   de    rrrn.r   .ImuI    ils 

ont    élr    MeU    aise    dr    Nnir   durer    le     l.ail:    2'  ils    MUl    spreule 

suret-  pruduil  réil  ri  immense  des  eaj.lures  el  du  pilUifi.'. 

L,'s   -.MOuMux    Iiv.uis.-   le  pillage  pour  couvrir  celui 

,|„ils  laiMiirnl  rnx-menies.  p.uir  se  faire  aimer  des  sol- 
,lals  .4  se  laire  de  leurs  cnm[dices  aulaul  d'appuis  conlre 
les  dénonciations. 

..  Le  iiillaue  a  .'•l.'-  port.'-  à  son  comble  :  les  militaires, 
,.,,1  lieu  de  son-er  a  ce  (|n'ils  avaient  à  faiiv.  n'nul  peiis.' 
,|,i';i  r.-iui)lir  leur  sac  el  à  voir  se  perpétuer  une  j;uenv 
aussi  avaula-euse  à  leurs  intérêts.  Beaucoup  de  simples 
.s<ddals  ont  ac.|uis  :;()  1)0(1  francs  el  plus;  on  en  a  vu  cou- 
verlsde  l.ii..u\  .d  faisant,  en  t. . ut -enie,  ,lr>  dépenses  dune 
prodi-alilé  mouslrueuse.  L'iial.ilude  de  piller  a  étendu 
Irs  elVels  de  celle  disposili.ui  jusque  sur  les  patriotes,  et 
l.s  richesses  .le  .eux-ci  sont  devenues  mille  fois  la  juoie 
de  l'Iioinme  envoyé  pour  les  défendre. 

«  Li's  .lelil>  ne  se  sont  pas  bornés  au  pillage;  le  viol  el  la 
l.arharie  la  plus  ..utré.'  se  sont  représentés  tlans  tous  les 
c.ins.  On  a  vu  des  militaires  répuldicains  vi.der  d.'s  femmes 
n.|..dles  sur  les  pierivs  auion.-.dées  le  long  des  grandes 
luules  el  les  fusilli'r  nu  les  pni-nanler  i-n  sortant  de  leurs 
|„,,s.  On  .n  a  vu  daulres  purler  des  enfants  à  la  inamell.- 
an  Ixml  de  la  KainnneU.'  mi  de  la  pi.|uc  «pii  avait  percé 
,1,1  même  .nup  la  nieiv  et  r.'ufant.  Les  rebelles  n'ont  pas 
él.'  les  seules  victimes  de  la  brulalité  des  soldats  et  des 
..tïici.Ms;  les  iilles  et  les  femmes  d.'s  patri.des  mêmes  ont 
élé  souvent  mises l'n  rr<niisili(in  '.   •> 

1.  I.(c|uiiiiip.  1(1  Ouerrr  lie  \'emlér,  n"'  11-25.  p.  13-15. 
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Ktaionl-cc  représaillrsy  C.Vsl  rrxrusc 
t()U)tilirs.  LtMjwiniii  IKHIllaiil  li'liinii^iic  dr 
posaient  lus  clirfs  des  Vendéens  ;'i  leurs 
leur  fasse  ini  crime  de  celte  liumaiiih'  : 

I'  A  Fontenay-lc-l'eu|de.  dil-il,  lieaii 
ni'niil  assuré  que,  lors  de  la  prise  de  ci 
des  r(diidles  l'ecdiuiiiaiidaieul  parliiul 
eut[d()vaient  le  simulacre  liyjiocrile  de  la  sa,i;esse  et  de  la 
honte  ponr  se  faire  des  partisans;  et  sans  doute  (|u"aiicun 
ètn^  pensant  ne  conleslera  refricacité  d'une  pareille  nié- 
lliode,  i|uelles  (|ue  fussent  alors  la  profonde  scélératesse 
de  sa  comldnaison  et  la  j.erlidie  de  son  but  '.   » 

Leqninio  ne  se  liorne  pas  à  constater  ces  excès  dont  les 
patriotes  enx-mèmes  étaient  victimes;  il  dit  aussi  comment 
s'accomplissait  l'œnvre  de  destruction.  (  )n  fusillait  en  masse, 
et  non  pas  senlement  ceux  ([u'on  prenait  les  armes  à  la 
main  : 

(<  On  s'est  déterminé  à  fusiller  et  l'on  a  fnsillé  indislinc- 
lement  tonl  ce  que  l'on  remontrait  on  tout  ce  qui  se  pré- 
sentait. Des  comnuHies  venant  se  livrer,  leurs  officiers 
municipaux  en  écliarpe  à  leur  tète,  ont  été  reçues  avec  une 
apparence  fraternelle  et  fusillées  sur  l'heure;  des  cavaliers 
armés  et  équipés,  venant  d'eux-mêmes  se  rendre  au  milieu 
de  nous  et  après  avoir  fait  plusieurs  lieues  pour  cela,  ont 
été  fusillés  sans  miséi'icoi'de  (p.  15-10).   » 

La  conséquence,  Leqninio  la  noie  aussi.  Des  hommes 
simplement  «  égarés  .>  ont  (Mé  raffermis  dans  leur  «  éi^are- 
ment  »  et  poussés  à  vendre  chèrenu'ul  leur  vie;  d'anlres, 

1.  Le(|iiiiiio,  Cufi-ir  <lo  In  Vcmlor,  p.  ISIi.  —  Biilioiif  aussi,  le  fameux 
communisli',  nmins  cmlian-assé  do  remlro  liniiiiiiasf  à  la  vorilo,  n'hésile 
pas  à  dire  des  Vendéens  en  général  :  «  Jamais  on  n'a  dil  d'eux  qu'ils 
aient  commis  de  rapines  ni  d'excès  dans  les  lieux  ipii  furent  le  Ihéàtrc 
de  la  guerre.  Leurs  bandes  errantes  vivaient  aussi  frugalement  i|u'aulre- 
fois  les  hordes  gauloises,  au  rapport  de  César.  Le  gros  de  l'armée  se 
soutenait  des  contributions  de  tous  les  insurgés  et  des  prises  faites  sur 
nous.  Ces  moyens  de  subsistance  ne  paraissaient  avoir  presque  rien  d'illé- 
gitime. "  (Grâcduis  liabenf,  la  Vw  et  les  Crimes  lie  Carriei ,  \u  T.Wi  11  ne 
faudrait  pas  prendre  celle  assertion  dans  un  sens  absolu,  cl  Ini-niêmc 
signale  des  vi.ilences  des  Vendéens.  (Ihtd.  p.  U8.) 
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iral)()ril  liilèlos,  froissés  par  cfllc  maiiiùro  d'agir  et  ilovcnus 
siispci'ls,  (iiit  été  forci's  (rcinlirassci'  la  cause  (jiie  par  iiis- 
liiicl  ils  .-iiirairiil  (■(hmIi.iIIiic.  ()ii  a  Inul  dcmanilé  à  la  Tcr- 
rriir,  on  n'a  rien  lait,  ilil  iiutir  cmn  rnliumicl,  ((  pour  ,i!'af;nei- 
ce  peuple  prossier,  beaucouj)  plus  [in-ih'  à  i/iiipirr  riyn'nil/iiil 
quà  comlxillvf  »  {[t.   17). 

«  Los  p:«Mi(''raii\,  cKiitiiuie-l-il.  onl  imité  les  despolrs  ijui 
semblent  faire  une  |iailii'  ir('M'lie(s  en  faisant  gui'irover  les 
peuples  (|n'ils  g-ouxciiirnl.  .,  .Mais  il  a  déjà  dit,  et  il  redit 
encore  l'intérêt  (jn'ils  avaient  à  prolonger  la  partie  :  car  ils 
gagnaient  à  ne  la  point  finir.  »  Quel  est  donc  le  inoven  do  la 
finir?  Ces!  de  faire,  dit-il,  précisément  le  contraire  de  ce 
ipTon  a  fait  jusqu'à  ce  jour  »  (p.  22). 

Est-ce  par  luinianilé  (|u'il  parle  ainsi?  C'est  ilouleux  :  car 
le  prédicateur  même  ici  caclie  mal  le  terroriste  : 

H  Si  la  population  qui  reste  n'était  (|ur  ilr  In'iilr  à  (|ua- 
raiilc  mille  àines.  dit-il  assez  lestement,  le  plus  court  sans 
doute  serait  dr  (ont  r'^ori;rr.  ainsi  {|iir  je  le  croyais  d'aliord  ; 
mais  cette  |iopulation  est  iiniiii'iise  ;  elle  s'éli^ve  encore  à 
iOllOOl)  hommes...  S'il  n'y  ;i\'ail  nul  rspoir  de  succi's  par 
un  autre  modr,  sans  doute  rncorc  (pi'il  faudrait  tout 
é^iirj^cT'.  y  n'il-il  llllll  (IIIO  lionunrs;  mais  je  suis  loin  di'  le 
croiri'  '.   '1 

C'est  fort  heureux.  Il  passe  doue  à  l'indicalioii  de  ces 
inoveus  : 

Moyens  militaires  :  il  s'auit  <le  fiu'iner  un  cercle  et  d'en 
occuper  forlenieul  les  ijualre  points  cardinaux,  puis  d'aller 
le  resserrant  <le  plus  en  |)lus  atin  de  ne  pas  laisser  échapper 
un  seul  des  ci-d(>vant  prêtres,  ci-devant  uohles.  etc.;  sans 
(|u'oii  .soit  réduit  pour  cela  à  égorger  les  400  000  liomincs. 

Moyens  p(diliipies  :  il  faut  défanatiser  le  peuple,  répandre 
une  pr(K  lamatioii  rassurante;  «  ([ue  ci'tle  ]n-oclamaiion 
soit  en  style  Iri-s  simple  et   porte  avec  (die  également  et  le 

I.  Le  Comili-  d'éporgeiirs,  dit  Babeuf,  en  cllaiU  ce  passase,  a  sans  doute 
'•ni  (|iril  n'y  avait  de  bon  que  ce  mode,  puisqu'il  n'en  a  point  employé 
<raiilro.  (P.  81-8i.) 
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,,.^,..,..,;,,.,  .1,  la  tranrliis.-  n   .-.lui  .!.•  la  .li,«niUS  H  oclni  .1- 

la  fore.  H  .vlui  .ir  la  l.nul.  '    •.  Mais  la  ,.ruHamal.nu  m- 

suffit  pas  :  ,  t    ,  1 

.<  Il  faut  .p.,.  ,lrs  |,nMli.-ato„rs  ,!.■  inuralr  |.ubulrnH.ul 
honnêtes,  parfailruu.nl  Im.us  nluv-us.  .•uM.KUssant  i.oau- 
coun  los  moH.rs  .1rs  .■au,,.a,.n,.s.  H  philnsophes,  couronl 
les  hour^ades  pour  v  fo.m.T  r..sprit  pui.lic.  »  C  est  aux 
roprésontanls  .lu  p.n.pl.^  .lu'il  vou.lrait  réserver  «  .-ell.. 
là.'l.e  glorieuse  et  satisfaisante  pour  l'iiomme  s..usii.le  .^t 
qui  sait  chercl.er  son  i>oulu.ur  dans  celui  des  aulr.'s  ...  - 
JN'est-ce  pas  le  loup  .I.'v.mui  U.M-.'r? 

Saii<  oiibliiT  la  (■orneniuse, 

,ar  .,  je  voudrais.  aj..ul..  Le.pnnio,  .|ue  dans  l.^urs  .•.mrs.-s 
dans  ce  pays  les  représentants  fussent  toujours  a.xom- 
pagnés  de  .iuel.,ues  musu-iens  >,  (p.  31);  e  il  ti.M.t  .au-  ^ 
eoup  à  eet  arti.le.  Il  y  revient  plus  lard  donnai,  son 
propre  exemple  .d  celui  de  son  compagnon  La.gnelol.  un 
autre  agneau  de  son  espè.-e  :  ,      ,     ,-.       1 

„  C'est  en  donnant  des  han.iucts  civi-iues  partout  ou  ^ 
nous  passions;  c'est  en  prêchant  fraternellement  au  sein 
,1..  ces  sociétés  et  -le  ces  han.piets,  c'est  au  milieu  des 
,|,„ses  .I..S  fêtes,  .les  réjouissances  populaires,  c  est  enl.n 
au  son'des  instruments ., ne  nous  avons  vu  le  peuple  hr.ser 
lui-même  les  signes  grossiers  .1-  s.,n  anti.|u..  suiH.rsl.tiou 
sans  que  jamais  „ous  le  lui  ay.u.s  présent,  sans  mem.. 
ipie  jamais  nous  le  lui  ayons  .ons.Mlle  -.  » 

A    nuMlnn.le  ru-:u-H'vr  qui  s,,  résuin..  m  un  mot  :  l,;/pocrhie.  _  1 

1.  Qua.h  ..|'l^  '  •  ;''  ,,V,.„„„„a,uU-  aussi  los  .■.••.mi..ns  populaires.  «  le-        ] 

i„,.-s  i.DUi-  I  iiistiiK  I  "'   f  "        ""  '  siinimcs  plus  on  l'an  11. 

,  ,,os  Kla.liatours  VO^^^-^^'^l-^^'-^-^J^:\i,u  nvlt  plus  prop.v 
_-  Mais  il  .ns.slo  s,,r  os  ;^'  ^  ^^  ty^^oU  fraternelles,  les  prodi.-a- 
,.„„.  --•-■'■'•J;';^.;  -  ,^;  ^r;:;^,  ;?>,-  surtout  e.  les  danses  où  U- 
liuns  faniihores  et  lianuus.  a        1  ',      |A,.p,„.,,  et  le  bon  ordre,  cm 

missionnaire  saura  ma.nton.r  >;^"<^'^'     "'^^  '[^'"Jj^.-.  Si  les  miracles 
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Miù^  .111  iiiilirii  ili'  ccKc'  pastorale,  lu  voix  aiis.si  lialiil 
le  laii\  lu  T-ii.   11  t,iiil  ilrsariniT.  il  osl  vrai,   mais 

<.  Il  ne  iaul  |Miinl  iaiic  ili'  iiiisoiiniris  :  ili's  i|iir  l'ini  inuivr 
(li's  liniiiiiirs.  lin  li's  aiiiirs  à  la  main,  on  l'ii  atlriin|ii'nirnl 
ilr  -nrirc.  i{n(>i<|n('  Silll^  ariiics,  il  fani  les  fusiller  sans 
,l('|.l,nrr. 

-  Il  r.Mil  incllrr  à  |iii\  la  Irli' (1rs  rlraii^iicrs.  |Hiar\  ii(|n'(iii 
1rs  ainiMir  visanl>.  alin  ilc  ii'rlii'  pas  lr(Mn|irs.  ri   i|nr  l'un 

u'a|i|iii|  le   |H>inl    la   trtr  ilrs   |ialrinlcN. 

«  11  fan!  mcUrc  1rs  ri-drvaiiL  nnlili'>  ri  1rs  ri-ilrvaui  prr- 
Irrs  sniloiil  à  un  liani  |iii\.  avec  ]iniinrssr  d  inilul^i-iice 
iraillriirs,  pour  <rn\  des  insurj;és  (jiii  1rs  livriTuiil. 

-  Il  faul  nu'llrr  la  piTsuuiic  des  cliofs  à  un  |)ri.\  Irèsconsi- 
ili'ialilr.  ijui  srra  pav(''  rn  onliri',  si  on  les  auii'iir  rrrllr- 
nirnl.  ri  ,1  niuiiir  srnlrinriil.  si  l'on  no  fait  iju'iii(ii(|urr  Ir  lira 

où   1rs    |irrllilrr,    pnllixn    ipir    Ir   sUCCès    Suivr    l'ind  ir.il  ion  '. 

'■  'l'idlrs  sunl  lurs  iilcrs  sur  celte  guerre  (JésasUeuso.  » 
C/osl  là  rn  rlTel  son  dernier  mot  :  En  résumé,  former 
l'cspiil  |Mildic,  essayer  de  l'indulgence,  mais  ne  pas  renoncer 
aux  HirMirrs  de  rigueur.  Le  système  de  destruction  est 
reconnu  en  principe  et  accepté  en  délinitive  si  l'on  ne  trouve 
pas  d'autres  movens-  :  car  celui- là  fera  perdre  beaucoup  de 
nmndr.  ri  ins(|n'à   présrnt   il  a  mal  réussi;  mais  (ju'on  en 

sieis,  par  ili'S  mcivons  analogues,  cl  pcul-Olro  enlièrcmenl  semblables  à 
ceux  dont  je  p.irle!  »  {lôid..  p.  117-178.) 

1.  Lequinio,  Guerre  de  la  Vendée,  p.  33.  —  Il  soutient  son  système  de 
ne  plus  faire  de  prisonniers,  dans  la  justification  qu'il  présente  de  sa 
lettre  du  ii  frimaire,  el  il  eonlirme  ici  les  ordres  qu'il  avait  donnés  alors  : 
«  Sans  des  mesures  pareilles,  dit-il,  jamais  vous  ne  finirez  la  guerre  de 
la  Vendée.  C'est  le  niodéranlisme  des  administrateurs  et  des  généraux 
qui  l'entretient.  J'ai  écrit  partout  ipi'il  ne  fallait  plus  faire  de  prison- 
niers et,  s'il  est  permis  de  le  dire,  je  voudrais  qu'on  adoptât  la  même 
mesure  dans  toutes  les  armées.  Je  crois  (|u'un  pareil  décret  serait-  le 
salut  de  la  France;  i[unnt  à  la  Vendée,  cela  est  indispensable.  »  (/6iV/., 
p.  22G.) 

2.  11  La  ('irconscription  actuelle  est  infiniment  trop  étendue,  trop  difli- 
eile  à  garder  el  plus  difficile  encore  h  réduire,  si  l'on  persiste  dans  les 
mesures  de  rigueur,  parce  que  quatre  cent  mille  hommes,  instruits  qu'ils 
n'ont  aucune  ressource  pour  échapper  h  la  mort,  vendent  nécessairement 
leur  vie  à  tout  le  prix  que  le  désespoir  peut  y  mettre  et  doublent  par  là 
leur  eiier^'ie.  »  (////(/.,  |i.  ■>'.} 
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rovi.'inic  (Ml  >\nnn  y  piTsrviTr,  il  so  ilultc  que  pliisiciirs  lU- 
s.'s  uhscrvalinns  inMiiidiil  èlrc  misos  à  iirntil  :  iiolanimcnt 
ce  ([iril  u  (lil  '1rs  -riiéraux  et  ilr  la  nro'ssilr  ilc  1rs  iiicllir 
au  pas.  La  jalnusir  du  reiirési'iilaiit  à  lï'yard  <lf  ces  rjmu- 
h'ilcrs  iH'iTc  cuniuir  iiivoloiilairtMnonl  dans  les  derniers 
aphorismes  qui  lenninent  ce  mémoire  : 

(.  11  faut  encore  avoir  soin  de  irmlre  les  f^cnéraux  1res 
soumis  aux  représentants.  11  est  peut-être  ridicule,  ajoute- 
t-il,  de  mêler  de  petits  objets  aux  grands,  mais  tout  me 
semlde  inléres.sant  au  moment  d'une  fjrande  révolution,  dès 
(lu'il  concourt  à  faire  perdre  les  idées  anciennes,  à  lixer  les 
regards  du  peuple  sur  le  gouvernement  nouveau,  el  à  l'y 
iuréresser.  Eh  l)ien,  je  pense  que  les  représentants  ne 
devraient  jamais  être  sans  costume  dans  les  déjiartements 
el  aux  armées;  j'en  connais  i)lusieurs  qui,  cédant  mala- 
droitement au  juste  sentiment  du  mépris  pour  tous  les 
colilichets,  oublient  que  le  peuple  n'est  pas  encorr  iiiivlo- 
sophe.  que  ses  yeux  le  guident  encore  plus  souvent  (pie  la 
rétlcxion,  et  que  les  épauleltcs  du  général  font  perdre  de 
vue  le  représentant  qui  passe  avec  lui  sans  costume.  Je 
voudrais  donc  que  le  Comité  recommandât  aux  représen- 
tants (ju'il  envoie  partout,  de  savoir  se  vaincre,  même  en 
ce  point,  et  de  porter  leur  costume. 

«  Je  voudrais  encore  que  Ton  anéantit  tous  les  insignes 
honoriliiiues,  excepté  aux  représentants,  et  aux  généraux 
lorsque  l'armée  est  sur  pied.  A  tout  autre  qu'à  la  représen- 
lalion  nalioiiaic  riionorifique  n'est  qu'un  reste  de  l'an- 
cienue  servitude.  <|ui  paye  son  tribut  à  un  individu;  à  la 
représentali.-n  MalionaicC'csl  l'iiommage  rendu  au  peuple 
français,  et  l'on  ne  saiirail  prendre  trop  de  moyens  pour 
donner  au  peuide  une  liaulc  idée  de  lui-même  et  lier  dans 
son  esprit,  d'une  mani(  re  inséparable,  son  existence  à  celle 
,1,.  son  gouvciiiciiieiil  cl  à  sa  ivprésentation,  à  lai|uelle 
rbaipic  individu  .biil  huij.xirs  se  r(>ssouveiiir  (ju'il  est 
appelé,  si  s(,n  civisme  cl  SCS  vertus  lui  (diliciinciil  la  cou- 
nauce  (le  ses  (■(Uicilovens  ..  (p.  MH-U)). 
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VI 


Annexes  du  mémoire  de  Lequinio.  Les  génériux  Turreau, 
Huchet,  Grignon 

Co  niémoiro  csl  ruiinix  en  lui-iut'iai'  :  il  imus  iiiuulrc 
dans  (jucl  esprit  étaient  ceux  qui  prêchaient  la  modération 
h  la  date  do  germinal  an  H;  et  nous  verrons  ailleurs  com- 
ment Le(iuinio  l'avait  pratiquée  dans  son  proconsulat;  mais 
de  plus  il  est  curieux  par  ses  annexes  :  1»  les  pièces  dénon- 
cialives  dont  il  avait  déposé  les  originaux  au  (lomité  de 
salul  public  le  28  germinal  (17  mai  1794);  2°  la  préface 
et  les  réilexions  finales  qu'il  a  jointes  au  mémoire  en  le 
publiant  le  l"  brumaire  au  III  (22  octobre  17!)4i. 

Les  pièces  nous  dépeignent  par  leurs  actes  plusieurs  des 
généraux  dont  l'auteur  n'a  parlé  que  collectivement  dans 
son  mémoire,  et  ce  n'est  pas  sans  raison  qu'il  les  fait  pré- 
céder de  cette  note  :  <<  Pour  faire  comlanuier  ainsi  qu'ils  le 
méritent  plusieurs  généraux  dénommés  dans  ces  dénoncia- 
tions, il  ne  sera  sûrement  pas  besoin  d'autres  pièces.  Le  tri- 
bunal révolutionnaire'y  trouvera  surabondamment  ce  qu'il 
faul  jxiur  asseoir  un  jugement  terrible,  mais  juste  "(p.  41). 

Ici  encore,  le  premier  rang  appartient  de  droit  au  général 
en  (  lief,  à  Turreau,  l'inventeur  des  colonnes  infernales,  qui 
ravivèrent  la  guerre,  el  dts  camps  retranchés,  qui  l'auraient 
fait  durer  indélinimeiil  pour  la  ruine  des  populations  et  de 
la  Ré|iubli(jue,  mais  pour  le  plus  grand  profit  des  généraux. 
Turreau,  dans  ses  mémoires  sur  la  guerre  de  Vendée,  a  pris 
soin  de  nous  parler  lui-même  de  ses  opérations.  In  officier 
de  police  de  son  armée,  flannet,  dont  le  témoignage  a  été 
reproduit  par  Lequinio,  parle  moins  avantageusement  de  sa 
personne  :  «  11  était  toujours  saoul  »,  dit-il,  et  un  jour  "  il  se 
soùla  tellement  qu'il  ne  iHnivail  s.'  Irnir,  cl  dans  le  momeni 
où  il  s'attendait  à  être  allaciué  par  l'eunemi  :  de  facjon  (ju'il 
eut  toutes  les  peines  du  monde  à  monter  à  cheval  el  (|u'une 
fois  moulé,  il  obligeait  cet  animal  à  faire  les  mêmes  mou- 
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Vt'monts  que  l'i'lal  dans  lc(iiicl  il  sr  Innivail   lui  faisait  faiiv 

à  lui-niènio  '.   ■ 

BoUc  écoU'  l'ii  l'Mr  il'iin  n'-imnil  !  ri  ilii  rcslr  ■ruircan, 
selon  le  même  lémoiii,  se  Iriiail  d'uidiiuuif  à  Ircnif  lieues 
de  l'action.  On  pouvait  s'étonner  de  la  rapidité  avec  latpielle 
arrivaient  ses  ordres  :  il  avait  remis  des  blancs-seings  aux 
(iflieiers  qui  commandaient  pour  lui!  Mais  il  savait  aussi 
les  libeller  quebjuefois.  Nous  en  avons  donné  plus  d'une 
preuve,  el  Le(piinio  y  ajoute  un  aele  daté  du  quartier  gé- 
néral do  la  Motte-Acliard,  le  4  germinal  au  II,  où  l'on  voit 
que  le  système  des  colonnes  infernales,  quoique  modilie 
dans  la  forme,  durait  toujours  -. 

Mais  nous  avons  assez  parlé  de  lui  plus  haut  d'après  ses 
actes;  passons  à  ses  lieutenants,  à  commencer  par  le  gé- 
néral Iluchet,  digne  en  tout  de  son  cbef .  C'est  à  Ilncbet 
<|u'étail  adressé  l'ordre  du  i  germinal  qui  vouait  à  l'exter- 

1.  Lei|iiinio.  p.  llll.  Il  re|ii;iKliiil  un  dii-e  elo  Dih|iiosii(i.v. 

2.  I.    LinEOTÉ,    FllATKKKITK,    Él^ALITÉ,    OU    la    MnllT. 

«  Turreau,  général  en  chef  de  l'armée  ilo  l'Ouest  : 
«  Il  est  ordonné  au  général  Huchet  de  partir  sur-le-champ,  pour  se  rendre 
àLuçon;  il  prendra  le  commandement  de  toutes  les  forces  armées  qui 
s'y  trouvent,  ainsi  tpie  daas  les  postes  adjacents;  il  fera  enlever  par  tous 
les  moyens  militaires  les  subsistances  et  fourrages.  Aussitôt  les  .enlè- 
vements faits,  tous  les  bourgs,  villages,  hameaux,  fours  et  moulins 
seront,  entièrement  incendiés,  sans  exception.  Les  habitants  qui  seront 
reconnus  avoir  pris  part  directement  ou  indirectement  à  la  révolte  de 
leur  pays  seront  exterminés  sur-le-champ.  »  (Lequinio,  p.  146.)  —Voyez 
aussi  la  lettre  d'un  nommé  Paris  au  représentant  Le(|uinio,  pour  lui 
faire  connaître  l'ordre  de  Turreau  il  Huchet.  Il  s'agit,  dit-il,  d'incendier 
sans  exception,  <lepuis  Sainte-Hermine  justpi'au  Port-la-L:iaie,  ce  qui 
forme  une  circonscription  de  quarante  communes.  —  Dans  les  notes 
recueillies  par  la  police  du  Comité  de  salut  public,  on  lit  il  la  date  du 
19  floiéal  :  "  Le  Comité  de  surveillance  des  Sables  dénonce  le  général 
Tuncaii  comme  ayant  refusé  à  ses  troupes  des  objets  de  iiremière  néces- 
sité. 11  est  accusé  "aussi  d'avoir  permis  aux  cavaliers  de  commettre  des 
«légiils,  d'être  despote  et  de  se  livrer  à  des  excès  scandaleux.  <>  lAn-h. 
nat.,  fi  4137,  à  la  date  ) 

:î.  Grignon  écrit  ft  Turreau  le  3  mars  nni  :  «  Je  suis  obligé  de  te  pro- 
venir, malgré  moi,  mais  c'est  pour  le  bien  de  la  Képubliiiue  ipie  le 
général  Huche  a  paru  à  la  télé  de  ma  colonne,  étant  pris  de  vin,  el  m'a 
tenu  des  propos  qui  ne  conviennent  pas  à  un  général  devant  la  troupe. 
Je  savais  par  avance  i|ue  sa  tête  n'était  point  il  lui  les  après-midi  et  (pie 
11-  service  de  la  République  pourrait  en  souffrir.  »  (Savary,  t.  lll,  p.  26S). 
—  On  écrit  cl  cm  impj-imc  •^onvcni  llurlii'.  mais  il  signe  llrciiii. 
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,„i„a,ion    inul..    un.   vust.    r.^.im,    a.    la    l{ass..-V,..uléc. 
„,.,,,H.t  V  n-.,...n.lit  .rahoni    par  rrUr    iNlr,..    m-"   montre 

ôtaienl  (lunn(''s  i-t  accomplis  : 

i,  le  nri.  .Ir  nvnir  ,nrr  la  carte  les  ordres  et  de  me  dirc 
;iU  vilK.a'sd.'  la  phu.i.'  ri  les  communes  environnantes  sont 
:  on  ;  i  d^  :.  nni^^-lie  ,.our  que  je  puisse  arrêter  mes  det.- 
•Zenls  qui  parlent  el  ,,ui,  en  '-evenant  n-«r«.//.ro«  m- 
,  oHlie  . .  car  en  réoisanl  la  carte,  je  vo,s  .jue  l  on  a  pris  la  d>  .Me 
."lyaurke.Lc,  villages  de  la  plaine  ams.  que  lescommun  . 
Vont  jamais  été  insurgés,  mais  au  contra.re  on  empêche  la 
ile  de  l^ueon  de  s'insurger,  dans  le  teu.ps  où  celte  place  ela.t 
,  V  é  par  les  brigands;  autrement  je  lais  brûler  sans  reser>^ 
.  œnf'orméuu.nl  à  ton  ordre,  car  je  ne  sa.s  qu'obéir.  Jue 
peste!  fulmine,  dis  et  fais  ce  que  tu  voudras,  je  respecte  tes 
ordres  et  je  t'obéirai  '. 

Trois  jours  après,  il  écrit  encore  : 

W  te  ..reviens  que  j'ai,  en  exéculion  de  les  ordres,  fait  partir 
des 'détachements  pour  incendier  les  communes  dont  tu  m  as 
onné   c  bornemenl;  mais  je  ne  sais  si  les  villages  de  la  plaine 
ylnt  compris  :  quoiqu'ils  soient  en  deçà,  ds  n  ont  jamais  pn. 
narti  que  contre  les  brigands.  . 

^  Luron  n'est  rempli  que  d'aristocrates, de  modères,  d  égoïste.. 
,.„  voudrait  distinguer  dans  l'incendie  les  patriotes,  je  le  vou- 
drais bien  aussi,  mais  je  sens  que  tes  ordres  ne  sont  -alqu.s 
que  sur  l'intérêt  public  '. 

rne  blliv  du  C.o.uité  ,!,■  survoiUanco  révolulionnaire  de 
Fontonav-k-Peuple.  aux  m.anbres  composant  le  Comité 
de  RochVforl  (iri  germinal  an  II,  4  avril  1794),  apprenait 
comment,  dans  les  dix  jours,  lluchot  avait  exécute  1  ordre 
iju'il  avait  reçu  : 

Frères  ,•!  amis,  un  voile  sombre  et  funeste  se  répand  sur  la 
partie  saine  el  tulelle  du  déparlement  de  la  Vendée  ;  halons-nous 
de  prévenir  les  suites  d'un  plus  cruel  uicenche . 

Nos  premières  sentinelles,  les  avant-postes  que  nou.  oppo- 

1.  27  mars,  S.ivaiy.  I.  111.  P-  -il^i- 
■J.  au  mars  \VM.  Md.,  p.  S.Vt. 
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sions  il  nos  cmiciiiis  jun's  ircxislent  plus.  Les  patriotes  des 
parafées  de  Saintc-lIcM-mini".  les  postes  rie  Simon-la-Vineuse, 
Larcortlu',  Sairilc-Pc/riiiir.  in'  smit  plus  (pie  des  inmR'i'aux  de 
cendres. 

Les  ordres  barbares  du  sréléral  lluebel,  j;éni!-ral  à  l,ucon. 
sont  des  attentats  les  i)lus  formels  à  la  chose  publique 

linvoyé,  dit-il,  par  le  général  en  chef  Turreau,  pour  iuicu- 
dier,  massaerer  tel  pays  duquel  il  ne  connut  jamais  ni  les 
principes  des  habitants,  ni  la  position  territoriale,  cet  homme, 
plus  que  suspect,  tourne  les  armes  de  son  pays  (peut-être  n'en 
eut-il  jamais)  contre  son  pays  même;  le  détail  circonstancié 
peut  vous  eu  être  transmis  par  les  autorités  constituées  de 
Luçon. 

Elles  vous  dii'oul  qu'il  a  voulu  faire  massacrer  et  fusiller  ces 
mêmes  autorités.  Elles  vous  diront  (juc  ce  monstre  a  fait 
détruire  un  officier  de  santé,  dont  le  coup  d'œil  lui  déplaisait. 

Elles  vous  diront  que  ce  monstre,  ennemi  de  l'humanité,  a 
fait  commencer  son  incendie  par  les  communes  les  plus  près 
de  Lut;on;  ce  qui  a  sonné  l'alarme  dans  les  pays  avancés  vers 
le  Nord;  et  par  cette  manœuvre,  calculée  sans  doute,  quelques 
hommes  sans  couraj^e  ont  été  mous  a-t-on  dit)  trouver  l'infâme 
Chareltc. 

11  y  a  deux  mois  toutes  ces  communes  insurgées  mettaient 
bas  les  armes;  le  rassemblement  des  brigands  ne  formait  ]]lus 
qu'un  total  de  cinq  cents  hommes.  .Mais  on  vit  avec  peine  que 
la  guerre  allait  finir;  on  incendia,  on  pilla,  et  dés  lors  Charette 
se  fit  de  nouveaux  partisans. 

Mais  leur  nombre  n'en  imposera  jamais  à  des  hommes  libres, 
qui  les  craignent  bien  moins  que  les  faux  patriotes  qui  trahis- 
sent depuis  longtemps  la  patrie  avec  impunité. 

Sif/i»'  :  DicNFiiR,   président,  J.  H.   G.^spAiin,   Lambert. 

BiDAL,  RONDARD.  GaULV,  CONSTANTIN  et  GuERCAlNK. 

P. -S.  Nous  apprenons  à  l'instant  ijue  Huchet  a  fait  aiiposter 
hier  soir,  14  germinal,  une  force  armée  à  la  porte  des  séances 
de  la  Société  populaire  de  Luçon  pour  en  défendre  l'entrée,  et 
qu'il  y  a  réussi;  voilà  les  scènes  du  tyran  Gapet  renouvelées; 
voilà  les  droits  du  peuple  méconnus;  voilà  le  moment  où  la 
lil)crté  est  peut-être  eu  danger  '. 

1.  Lcc|iiini(),  |j.  S'.-S8.  —  La  socii-lu  île  Liirun    lui   rnrince  ni  rOol.  Lisez 

l'ordre  de    lliiflul.  cl  s.i  Ici  In'  i|iii  avait  précédé  diiii  j ■  l.i  suspension. 

Le  slyle  esl  1.1, -n  île  rinniiiiic.  Voy.  i/M.,  p.  lU-li:!.  l't  la  noie  XXXI 
nii\  A|ipi'nilii'es. 
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A]iri-s  lliiclict,  (lii;;noii.  Le  runiniaiwlant  Prôvii^iiaïul  le 
il/'iionrait  à  Turrcau  liii-inèmo  (l.'i  févrii'i)  : 

J'ai  vu  avec  (louUiir  i\\m-  les  colonnes  de  Grijînnn  massa- 
craient loiil  indistiiiclemeiU.  FiTes,  mères,  enfants,  tout  a  été 
détruit.  Cette  conduite  a  grossi  l'armée  de  Charette.  Les  patrio- 
tes «int  été  forcés  de  se  mêler  avec  les  brigands.  Ce  n'était  pas 
SUIS  diiiilc  Inii  inli'iitiiiTi  '. 

Lu  iiHiiiIuc  di'  la  Commission  (1(>  surveillance  de  Bres- 

siiiic  (lll  ciicon'  de  lui  : 

Grignon  dans  la  marciie  des  colonnes  révolutionnaires  qui 
(levait  enfin  terminer  la  cruelle  guerre  de  Vendée  eut  le  com- 
mandement de  celle  qui  partit  d'Argenton-le-Pcuple  dans  les 
premiers  jours  de  pluviôse... 

Le  témoin  croit  que  par  ses  atrocités  il  donna,  dans  un 
os|)acc  de  l.'i  lieues,  plus  de  10  000  hommes  aux  brlfinnds. 
Au  (h'iiart  il  avait  dit  à  ses  troupes  : 

«  Mes  camarades,  nous  entrons  dans  le  pays  insurgé,  je  vous 
donne  l'ordre  exprés  de  livrer  aux  tlammes  tout  ce  qui  sera 
susceptible  d'être  brûlé,  et  de  passer  au  (il  de  la  ba'ionnelte 
tout  ce  que  vous  rencontrerez  d'habitants  sur  votre  passage, 
.le  sais  qu'il  peut  y  avoir  quelques  patriotes  dans  ces  pays,  mais 
l'est  égal,  nous  devons  tout  sacrifier  -.  » 

Et  il  en  fut  ainsi  : 

A  Saint-.\ubin-du-l'lain.  sous  le  prétexte  ridicule  que  l'on 
avait  trouvé  dans  le  clocher  un  drapeau  de  brigands,  qui  n'était 
cependant  qu'un  devant  d'autel,  il  fit  massacrer  toute  la  muni- 
cipalité, qui  s'était  présentée  au-devant  de  l'armée,  décorée  de 
récliarpt\  ainsi  que  tous  les  citoyens  qui  s'y  étaient  réunis  pour 
faire  le  service  de  la  garde  nationale  en  vertu  d'une  lettre  du 
district  qui  le  leur  prescrivait.  Grignon  satisfit  sa  rage  par  ce 
massacre  de  tous  les  individus  (sans  distinction)  qu'il  rencontra 
et  l'incendie  de  plusieurs  maisons. 

Mêmes  horreurs  jusqu'à  Bressuirc.  Là  il  répèle,  à  la  tête 
de  sa  colonne,  sa  haraniîue  homicide,  et  le  témoin  ajoute  : 

1.  15  Icviior  1191.  Savai-y,  Guerre  des  Vendeenx,  I.  lll,  p.  203. 

2.  Loi|iiiiiii),  p.  00. 
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Ce  fui  vraiment  une  ariiice  (i'exUTmiiiateiirs  ((iii  sorlit  >\r 
Hressuire  :  les  paroisses  entre  Bressiiire  et  la  Flosseliérc,  sur  une 
largeur  de  près  de  deux  lieues  cl  demie,  lurent  enticremcnl 
sacriliées.  Le  massacre  fut  général  étonne  distingua  iiersonne; 
et  c'est  surtout  dans  cette  marche  que  C.rign.in  lirùla  une 
immense  quantité  de  subsistances;  c'est  sur  cr  i'ait-là  i)riuripa- 
Icmcnlquej'iusislP,  dit  le  déposaul  '. 

Kt  c'est  en  ell'el  ce  qui  est  le  plus  commuiu'meiil  scu- 
ligné  dans  ces  dépositions  comme  étant  le  plus  à  la  charge 
du  dénoncé.  Pour  le  reste,  il  s'en  est  vanté  lui-même  plu- 
sieurs fois  <laus  ses  lellres  :  témoin  celle-ci  du  21  ventôse 
1 1 1  mars)  à  Turreau  : 

,1e  viens  d'arriver  à  Argenton.  Chemin  faisant,  mon  arriére- 
garde  a  brûlé  [)lusieurs  moulins,  métairies,  tué  hommes, 
femmes  -. 

On  a  sur  ce  général  des  détails  plus  particuliers  de  la 
pari  d'un  homme  qui  le  vit  de  près,  et  de  beaucoup  trop 
près  à  son  avis,  mais  non  pas  au  nôtre.  C'est  un  maire 
nommé  Chapelain,  «  capitaine  de  la  garde  nationale,  prési- 
dent de  la  Commission  municipale  de  quatre  communes 
<ln  canton,  commissaire  pacilicatcur  du  district  »,  et  i[ui, 
malgré  fous  ces  titres,  faillit  être  égorgé,  comme  il  allait 
à  sa  rencontre,  lui  et  sa  garde  nationale  :  —  une  garde  qui 
faisait  des  patrouilles  sur  tiO  lieues  carrées  avait  enlevé 
200  fusils  aux  brigands  et  brisé  25  cloches  !  Le  pauvre  maire 
n'échappa  que  parce  qu'il  fut  reconnu  par  un  soldat  «  pour 
avoir  suivi  iiendant  toute  la  guerre  de  la  Vendée  la  troupe  de 
la  République  »,  et  (à  ce  (|u'il  croit)  parce  qu'il  parla  «  avec 
toute  l'autorité  de  la  vérité  .•!  l'ascendant  de  la  vertu  ».  Mais 
la  garde  nationale  s'en  lira  moins  heureusement  : 

Dix  hommes  de  ma  garde  nalioualc  turent  sabrés,  dit-d.  dont 
deux  furent  mal  tués  cl  en  réchappèrent. 


I.  i,,M|iniiin.  |,.  i;;i-ii8.  cf.  \>.  iiw-iio. 

■2.  Savai-v,  Gitfnes  de.i  VeiiJcrns.  I.  III,  |..  283. 
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Ce  n'éiail  jias  assiv.  : 

Cirinnon,  i^onliiiuo-l-il,  iironjoigiiil  de  le  suivre  à  la  Floutière, 
dont  jY'tais  maire.  J'oin-is  de  lui  donner  une  liste  des  grands 
coupables.  Il  me  dit  que  c'était  inutile.  Il  fit  égorger  les  liom- 
uii's  de  ma  commune  sans  me  consMlter.  La  trou|)r  [lilla, 
iuiendia  il  tort  et  il  travers. 

El  il  ne  e(inii)le  pas  les  hommes  lues  çii  cl  là  par  lis  s(tl- 
dals.  1rs  IViiiiiii's  xiolées  : 

Ou  coupa  un  patriote  et  sa  servante  en  morceaux,  ainsi  que 
deux  vieilles  femmes,  dont  l'une  était  en  enfance;  —  quatre 
pages  tl'eli-. 

Il  cite  pourtant  encore  dix-nruf  prisonniers  de  Boupère, 
égorgés  par  ordre  du  général,  et  il  ajoute  : 

Quatre-vingts  hommes,  femmes  et  enfants  se  retiraient  ii  la 
Châtaigneraie  avec  des  laissez-passer  de  la  municipalité  de 
Saint-Mars.  Six  soldats  les  arrêtent,  les  conduisent  h  la  Flou- 
tière. Grignon  fit  casser  la  lèle  à  six  hommes  et  ne  renvoya  que 
les  vieillards,  les  femmes  et  les  enfants. 

Il  disait  on  effet  ;i  Chapelain,  et  il  l'avait  proclamé,  on  la 
vu,  à  la  tète  de  ses  troupes,  «  qu'en  entrant  dans  la  Vendée 
il  avait  juré  d'égorger  tout  ce  qui  se  présenterait  à  lui  : 
i/ii'iiii  /ii/irinlf  n'êlnil  pas  censé  hahiler  ce  Iwiil,  ijur  d  ail- 
leurs la  mort  d'un  |>atriole  était  peu  de  chose  (juaiid  il 
s'agissait  du  salut  puhlic  : 

.Ir  lui  dis.  continue  notre  maire,  assez  peu  rassuré  alors  par 
cittc  déclaration,  que  cette  dernière  proposition  était  une  vérité  ; 
mais  (|u'il  ne  fallait  pas  en  abuser. 

Dans  les  entretiens  forcés  avec  ce  terrible  homme,  notre 
oflicii'r  ninuicipal  se  laissait  aller  (juehjucfois  k  le  prendre 

par  son  faible  : 

Je  lui  disais  un  soir,-  nous  raconte-t-il  :  «  Il  y  a  quelques 
métairies  ici  où  l'on  trouverait  bien  de  l'argent.  »  Il  crut  que 
je  voulais  les  l'aire  pillfr  ri  inc  ilil  :  «  Voilà  où  ji'  vous  reconnais 
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iv|uililiraiii,  »  .li-  baissai  les  ycu\  ri  iir  rrixiinlis  pas  11  disait 
un  Jour  :  .  Ou  est  bien  malailmil  :  on  lue  dabonl.  Il  l'auili-ail 
d'aiiiu-d  exiger  le  portefeuille,  puis  l'arf,'eut,  sous  peine  de  la  vie, 
cl,  ([uand  ou  aurait  le  tout,  ou  tuerait  tout  de  mèuie.  » 

("."élail  uil  peu  ce  (ju'il  laisail  des  femmes  en  d'aulres 
cas.  Noire  maire  en  témoitiue  aussi.  Un  autre  jour,  le  com- 
niaudant  de  la  fjarde  nationale  do  Bonpire  et  la  munici- 
paliti'  vinrent  jionr  le  consulter  à  la  Floutiiire.  Il  leur  dit 
qu'il  irait  les  voir,  (pi'il  visiterait  la  fjaidc  nationale.  Il 
vint  en  tdl'et  cl  trouva  quatre  cents  hommes  sous  les  armes. 
Cela  lui  donna  l'envie  do  les  sabrer.  Mais  le  nombre  l'inti- 
mida, il  n'avait  (jue  2')  à  'M)  hussards  : 

Les  soldais,  dit  notre  maire,  se  Icuaicut  prêts  à  exéculer  ce 
qu'ils  appelaient  ce  coup  de  temps.  ,J'ai  entendu  dire  dix  fois 
depuis  à  Grignou  qu'il  avait  ouvert  la  bouche  plusieurs  fois  pour 
donner  l'ordre  et  iiu'il  se  repentait  de  ne  l'avoir  \)n>  fait. 

Il  se  vantail;  ce  n'iHail  pas  ainsi  qu'il  se  conduisait 
(juand  il  avait  une  troupe  capable  de  résister  devant  lui  : 
témoin  un  trait  cité  par  notre  maire  : 

Ou  p.iilil  lie  la  Flouliùre  après  avoir  incendie  ce  bourg. 
Grignou  lu Hidonna  de  le  suivre  et  de  ne  pas  m'éloignerde  lui. 
Dans  la  roule  on  pillait,  ou  incendiait.  Depuis  la  première  jus- 
((u'aux  Herbiers,  dans  l'espace  d'une  lieue,  ou  suivait  la  colonne 
autant  à  la  trace  des  cadavres  qu'elle  avait  fnilc  qu'à  la  lueur 
des  feux  qu'elle  avait  allumés;  dans  une  seule  maismi  on  tua 
deux  vieillai-ds,  mari  el  femme,  dont  le  plusjeune  avait  au  moins 
quatri'-viiigls  ans. 

,\  Pnibeliard,  il  voulait  encore  tui'r  et  brûler.  Mais  trois 
do  SOS  colli',i;nes,  Hard,  David  el  .loba  (car  tous  les  f^éné- 
raux,  g-n'kce  à  Dieu,  n'élaienl  pas  de  son  cspi'co),  leur 
(b'-montri-renl  l'atrocilé  el  le  tlani^cr  do  colle  conduite  i|no 
iviil'oiiail  Cliarelle.  el  son  injustice  dans  nu  pays  qui  se 
coniluisail  bien.  Alors  il  devint  l'èveur  el  ne  lit  pins  i;nèro 
i'iisillri-  ipie  ceux  i|ue  la  lunuici pa I ili'  lui  dénon(;ail. 

lue    autre    chose    pouvail    le    taire    rêver    encm-e.   Dos 
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i.lainlos  sï-lovaionl  ronlrc  lui  «lo  Foiilonay,  (le  Luc-on.  Sil 
„avait  lue  que  .les  icl..'llcs!  Il  n-.Hait  donc  pas  sans  infiuié- 
lu.lf.  Eu  parlant,  il  dit  à  notre  maire  :  -.  Vous  avez  été  avee 
moi,  j'espère  (|ue  vous  me  reii.lre/.  un  témoignage  favo- 
ral.li-.  —  El  voila,  ajnulr  l'autre,  celui  .pi-  je  reluis  à  la 
v.'rité  '.  » 


VII 

Système  d'extermination  appliqué  aux  patriotes 
comme  aux  royalistes  en  Vendée.  Nouveaux  témoignages. 

.le  lue  suis  arrêté  à  la  (léposili.)n  de  ce  maire.  Maisbcau- 
cou[i  .raulros,  dans  les  lieu.v  qu'il  a  désignés  et  ailleurs, 
viennent  confirmer  et  aggraver  son  témoignage.  Citons  la 
déclaration  des  membres  .le  la  commission  municipale  de 
15n„|H.re  sur  la  visite  .loiit  il  a  éle  parlé  tout  à  riieure 
(10  pluviôse,  29janvi.n-  I7!li).  Malgré  toutes  les  protesta- 
tions de  leur  civisme,  malgré  une  lettre  du  général  Bard 
.|ui  Tatleslait,  malgré  la  promesse  an  moins  de  sursis  don- 
iire  par  (Irignou  lui-même,  une  colonne  sous  ses  ordres 
revint  dans  la  mallieur(.Mise  commune,  l'incendia  en  grande 
partie,  massacra  les  femmes  et  les  enfants  (jui  se  trouvè- 
rent devant  .■!!.■.  ri.  ce  (pii  esl  plus  grave,  sans  doute,  aux 
veux  de  Le.piillio  ipii  rini|.rinie  en  italique,  fit  périr  par 
1rs  llammes  plus  de  .'iOOO  boisseaux  de  blé,  au  moins 
800  milliers  de  foin  et  plus  de  3000  livres  de  laine  '■. 

Citons  aussi  la  dépositi.ui  du  maire  et  des  officiers  mu- 
nicipaux des  Herbiers,  racontant  à  leur  tour  la  marcbe  de 
Crignon,  île  la  Floutièrc  jus.iu'ii  leur  commune. 

.(  Dans  une  distance  de  proclie  de  trois  lieues,  où  rien 
n'est  épargné,  les  liommes,  les  femmes,  les  enfants  à  la 
mamelle,  les  frmmrs  enc.<inles,  tout  périt  par  les  mains 


1.  Kocheforl,   10  veiilùse.   Il'  .u.n.c  .le    la   U.i..a.li.|iic   "l'C   et   in.llvl- 
siblo.  Siîjné  Cliapclniii.  Le.iiiinio,  p.  ;iO. 

2.  Il,id..  p.  ÎM. 
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(le  la  colonne.  En  vain  de  mallieurenx  palrioles,  leur  cer- 
titicat  de  civisme  à  la  main,  demandèrent  la  vie  à  ces  for- 
cenés. Ils  ne  sont  pas  écoutés;  on  les  ég-orge  '.  »  Le  général 
Amey  avait  prévenu  l'armée  de  Grignon  aux  Herbiers  :  rv 
fut  11'  sailli  (ii's  h;ii)ilants.  Grignon  leur  déclara  que,  sans 
cela,  Imis,  sans  <lislinction  de  patriotes  ou  autrement, 
auraient  été  fusillés,  parce  que  les  ordres  du  général  en 
chef  (Turreau)  portaient  de  massacrer,  fusiller  et  incendier 
tout  ce  qui  se  trouverait  sur  son  passage,  qu'il  avait  même 
fait  fusiller  des  municipalités  entières  revêtues  de  leurs 
écharpes  "!  Ainsi  il  s'en  vantait.  La  présence  d'Amey, 
disions-nous,  avait  sauvé  la  vie  aux  habitants,  elle  ne  sauva 
pas  l'honneur  aux  fdles  et  aux  femmes,  ni  n'épargna  le  pil- 
lage aux  maisons,  elle  ne  sauva  pas  non  plus  la  commune. 
Amey  avait  reçu  l'ordre  de  brûler  les  Herbiers  en  les  quit- 
tant; avis  en  avait  été  donné  au  maire,  pour  que  les  bons 
citoyens  fussent  mis  en  demeure  d'emporter  leurs  effets  les 
plus  précieux.  On  leur  donnait  deux  jours,  mais  dès  le 
lendemain,  pendant  qu'ils  chargeaient  leurs  voitures,  le 
feu  éclate  :  la  colonne  de  Grignon  venait  d'être  battue  à 
Saint-Fulgent;  et  Amey,  au  lieu  de  l'aller  soutenir,  ne  trou- 
vait rien  de  mieux  à  faire  que  de  brûler  immédiatement  les 
Herbiers.  Les  habitants  se  réfugièrent  en  masse  à  Fontenay, 
où, le  16,  le  maire  et  son  greffier  faisaient  cette  déposition  ^ 

1.  Lequinio,  p.  108. 

2.  Voici  une  explication  donnée  par  le  comniandanl  clc  la  2''  colonne. 
Au  fond  elle  confirme  le  fail  allégué  :  c.  Je  me  U-ouve  embarrassé  dans  la 
marche  que  je  dois  tenir.  Les  corps  administratifs  ont  donné  au.v  muni- 
cipalités des  environs  l'ordre  de  rester  à  leur  poste  et  d'aller  en  ccharpe 
au  devant  de  la  troupe.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  (|ue  les  trois  quarts 
des  officiers  municipaux  sont  aussi  coupables  ipie  ceux  qui  ont  porté  les 
armes  contre  nous.  Tu  vas  en  juger  :  les  officiers  municipaux  de  Saint- 
.\ubin-du-l'lain  vinrent  hier  au-devant  de  nous  avec  leurs  écharpes;  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  i|u'ils  avaient  dans  leur  clocher  deux  drapeaux, 
l'un  aux  trois  couleurs,  et  l'autre  noir  et  blanc,  signe  de  rébellion.  Les 
officiers  municipaux  de  la  commune  de  Bcaulicu,  ayant  été  pris  aujour- 
d'hui par  ma  troupe,  n'ont  point  été  fusillés,  rapport  à  l'écrit  dont  ils 
étaient  porteurs,  signé  du  président  du  district.  1,'ordre  général  n'exclut 
personne.  Je  le  demande  ton  avis  et  que  tu  me  donnes  des  ordres  posi- 
tifs à  ce  sujet.  »  (23  janvier  1794;  p.  63.) 

3.  Ihid.,  p.  103-114. 
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(liions  .■niiii  Ir  iL-nioi.miago  d'uii  nfliciri'  (I'iim  c^vys  cniii- 
maiulf-  par  Aurot,  nomnii-  (liiosilun  :  il  parle  .'1  >\r  lin- 
cciulic  (le  Bonpèrc  ol  du  massanv  «le  la  .Mrill.'iayo,  on  ses 
soldats  avaioul  ramass.'  loiil  ('<■  cpi'il  y  avait  do  patriotes  el 
I,.  ,iné  en  lèlo  (un  curé  d>'-prrlrlsr},  comme  dit  un  autre 
trmoi-naiie,  et  les  avaient  tous  égorgés  ';  massacre  raconlé 
plus  eu  détail  par  plusieurs  liabitanis  qui  avaient  pu  s'y 
soustraire  :  luu  d'eux  y  avait  perdu  son  père,  vieillard  de 
«luatre-vingts  ans,  qui  fut  brûlé  dans  son  lit^  Je  passe  les 
dépositions  de  pauvres  femmes,  victimes  de  la  brutalité 
des  soldats,  mais  (ju'ils  n'avaient  pas  fusillées,  comme  ils 
le  faisaient  assez  souvent  en  pareil  cas  ^ 

Gri"non  avait,  on  la  vu,  des  collègues  qui  blâmaient 
sa  manière  d'agir;  il  en  avait  malheureusement  d'autres 
(jui  l'imitaient,  comme  Dufour,  Baillevaise,  Muscar,  Cor- 
(lelller,  Lusiguan,  Duqucsnoy  :•  —  Lusignan  dont  Babeuf 
raconte  le  trait  suivant.  Il  était  allé  au  village  de  la  Pal- 
lère  près  dos  forges  de  Cugan  avec  trente  cavaliers  : 
„  Rencontrant  les  femmes  de  ce  village,  il  leur  demanda 
où  étaient  leurs  maris;  elles  répondirent  qu'ils  étaient 
chez  eux  à  faire  des  -étoffes.  Lusignan  leur  dit  de  les 
faire  venir.  Les  hommes  vinrent  sur-le-champ  avec  leur 
tablier  do  travail;  il  leur  commanda  de  le  suivre  :  ils 
obéissent  et,  arrivés  à  Clisson  au  nombre  de  dix-huit, 
tous  moins  un  sont  fusillés  ':  3.  —  Duquesnoy,  qui 
donne  lui-même  sa  mesure;  il  écrivait  à  Turreau  (Iti  fé- 
vrier 1794)  : 

Dans  les  marches  des  difTérentes  colonnes,  tu  ordonnes  de 
tout  tuer  et  incendier;  pour  ma  part,  jestimc  que  j'ai  deiriiil 
trois  mille  hommes,  savoir  deux  mille  pris  sans  armes  et  mille 
tués  dans  l'affaire  du  pool  Saint-Jamos  '. 


1.  Leiiuinio,  p.  88-02.  -,  ■ ,     „  ,n 

2.  Déposition  faite  ii  l'onlonay  le  :i4  vcnlosc:  iM..  p.  .i.i. 

3.  liid..  p.  9;i;  of.  p.  M.  SI. 

4.  Baljouf.  p.  123. 

•0.  Savary.  t.  III.  p.  iOU. 
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l''l  fuciii-c  [22  tV'vrici-)  : 

,li'  suis  ]Kirli  lies  lliTliicrs  et  ai  l'ail  r'j;iir,i;iM- liaiis  les  cumniii- 

nos  îl  piirliM'  i\r  ma  nulle   plus  ili'  ccnl   I uars,   imn  muipris 

ies  l'eninics  '. 

Pour  les  aulri's,  mi  nous  (lisiinisrra  (l^'imiiii'rri'  leurs 
cxpliiits  -.  Au  fond  c'était  la  vhg\v  (loiuiéc  par  le  |;L'iu'ral  en 
clicf,  Tarroau.  On  la  forçait  ou  on  l'aduucissail,  cliacun 
selon  son  humeur.  Et  qui  étaient  les  victimes  de  ces  excès? 
Les  rebelles?  les  brigands?  comme  on  disait.  On  ne  les 
épars;nait  pas  à  coup  sur,  et  nos  déposants  ne  s'en  plai- 
gnent en  aucune  sorte.  Quand  ils  en  parlent,  c'est  pour 
approuver  ([u'un  les  trafjue.  (pi'ou  les  fusille.  Ils  se  foui 
honneur  de  les  avoir  poursuivis,  de  les  avoir  livi'és  jinur 
être  fusillés.  Mais  ce  dont  ils  se  plaignenl,  c'est  ipie  les 
patriotes,  les  populations  paisibles  attachées  à  la  Ri'pul  il  iiiue, 
soutenant  sa  cause,  soient  traités  comme  les  antres.  Les 
ofliciers  mêmes  de  Turreau  en  étaient  émus  (piebinefois. 
Le  commandant  de  la  place  de  Chollet  lui  (NriNil  !27  jan- 
vier) : 

Je  t'envoie,  géuiTal,  un  citoyen  tlonl  le  patriotisme  est  reconnu. 
11  est  maire  du  bourg  de  Mallièvre;  son  village  s'est  conservé 
patriote  au  milieu  des  brigands. 

1.  S.ivai-y,  I.  III,  p.  223. 

2.  Vnvi'/.  L('(niiiili),  p.  :iO  el  14:i,  et  le  Rapport  do  la  Coiiimissioii  des  21 
sur  Carrier,  p.  '.16.  —  «  A  Rosé-Sainl-l'ierre  el  Sahit-Jean  de  Boinpiicnais, 
deux  seuls  Mionstres.  Balllevaise  et  Musoar.  onl  lait  périr  arbilrairemenl 
plus  de  800  individus,  laiil  lioinmos  (pie  reiniucs  ->  (Rapport  des  21.  p.  06); 
môme  atrocité  h  PaiinlKiMif  {i'jid.,\).  n.i).  ,.  Nos  (.'énéraux  sans-culottes,  dit 
le  narde-inatiasiu  Baron,  ne  connaissent  nullement  le  métier  de  la  guerre, 
mais  hien  celui  de  boire  du  matin  an  soir.  »  (8  germinal.  2'i  mars  1194.) 
Savary,  (iueires  des  Veiuln'ns,  t.  III,  p.  319.  —  Le  prcsiilent  Bonrcier, 
dans  son  Essii  sur  la  Tnreiir  on  Anjou,  cite  cette  lettre  d'un  (,'éncral 
ipi'il  ne  nomme  pas.  à  un  autre  général  (3  floréal  an  II)  :  "  Lassé 
de  les  avoir  bal  tus  (les  Vendéens)  dix  fois  pendant  qu'ils  claicnl  ras- 
semblés cl  de  fatiguer  mes  troupes  dans  clc  très  difllciles  reclierclies  au 
milieu  de  trente  lieues  de  forêts,  j'ai  fait  dire  ipi'il  y  avait  une  amnistie 
pour  tous  ceux  (|ui  se  rendraient  volonlairement.  .Ma  ruse  a  réussi. 
Vingt  et  (|ueli|ucs-uns  ont  été  envoyés  hier  à  Nantes  avec  prière  de  leur 
faire  accepter  la  conslilulion  derrière  la  haie.  Je  le  recommande  ceux-ci 
de  même.  Qu'importe  ipiels  moyens  on  emploie!  Ils  sonl  tous  légitimes, 
«piand  ils  peuvent  être  ailles  à  la  pairie.  >■    1*.  20G.) 
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Le  général  "',  ;i  son  passage,  a  brûlé  et  incendié  touli-s  les 
maisons  de  Mallièvre,  à  l'exception  de  eelle  de  la  inuni.ipulilé 
cl  la  sienne;  elles  sont  maintenant  le  refuge  de  trois  eenls  indi- 
\  idus,  dont  rinquanle  hommes.  Ce  bon  citoyen  vase  présenter  à 
toi.  général,  pour  te  faire  part  de  sa  sollicitude  pources  malheu- 
reux individus  qui,  à  la  lueur  des  flammes  de  leurs  maisons, 
criaient  Vive  la  /Irpublii/w. 

Où  se  réfugieront  ces  malheureux  individus?  Resteront-ils 
dans  leur  village  incendié?  Ils  le  préfèrent  '. 

Ils  le  préfèrent!  Maison  voulait  faire  table  rase  en 
Vendée.  De  là  les  réclamations  énergi(iucs  des  villes,  où  la 
|{épiihii(iuc  comptait  le  plus  de  partisans,  comme  Funtenay- 
le-Peuple.  La  société  des  Amis  de  l'Egalité  et  de  la  Liberté 
de  cette  commune  s'adressait  le  14  ventôse  (4  mars  1794) 
an  Comité  de  salut  public,  pour  appeler  son  attention  sur 
l'état  du  pays.  Tout  est  bien  dans  ce  qu'a  ordonné  le  Comité, 
cela  doit  être.  C'est  l'cvéculion  qui  a  trahi  ses  vues  : 

Des  mesures  jugées  propres  pour  éteindre  jusqu'à  la  moindre 
étincelle  du  feu  qui  brûle  encore  étaient  arrêtées  par  le  Comité 
de  salut  public  et  n'exigeaient  sans  doute,  pour  produire  tout 
leurefT'et,  qu'une  exécution  prompte  et  régulière;  mais  les  excès, 
la  cruauté  et  la  barbare  exécution  qui  l'ont  accompagnée  doi- 
vent être  considérés,  si'  ce  n'est  comme  la  seule,  du  moins 
comme  la  principale  cause  qui  ail  rallume  l'incendie.  Inflexibles 
pour  le  crime,  nous  demandions,  nous  attendions  qu'il  supportât 
le  juste  châtiment  qui  lui  est  destiné;  cependant,  à  lu  vue  de 
nos  colonnes,  l'homme  coupable  s'est  sauvé  par  la  fuite,  et  le 
citoyen  qui,  confiant  dans  son  civisme,  attendait  avec  sécurité 
ou  s"e  portail  en  avant  sur  leurs  pas,  voit  détruire  ses  propriétés 
par  ceux  chargés  de  les  défendre,  et  reçoit  la  mort  de  la  main 
lie  ceux-là  mêmes  qu'il  appelait  ses  frères  et  ses  libérateurs  '. 

Elle  proteste  contre  celte  accusation  de  Carrier  :  «  Tout 
est  brii;and  dans  la  Vendée,  tout  est  contre-révolution- 
naire >•;  elle  jiroleslo  notamment  au  nom  de  ce  district  de 
ronlenay,  <•  (jui  fournil  à  la  patrie  trois  mille  cinq  cent.s 
défenseurs  et  s'honore  de  treize  sociétés  populaires'  »;  et 

1.  Savary,  l.  111,  p.  88. 

2.  Le(|iiinio,  p.  72-14. 

3.  Ibid. 

I.   —    IS 
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lo  eoniitc''  do  surveillance  de  la  Société  s'adressait  plus 
spécialement  à  Lequinio,  qui  était  à  Rocliefort;  il  lui  en- 
voyait des  déclarations  sur  les  faits  voxatoires  particulii- 
rement  signalés,  le  priant  d'arrêter  les  incendies,  attendu 
.<  que  ce  moyen  destructeur  ne  peut  jamais  occasionner  de 
bien  »  (2r)  ventôse,  18  mars)  '.  On  a  vu  plus  haut  ses  plaintes 
contre  la  façon  dont  le  général  Iluchet,  encore  en  germi- 
nal (mars-avril  1794),  exécutait  les  ordres  de  ïurreau  -. 

Les  commissions  militaires  elles-mêmes,  ces  instruments 
créés  par  les  représentants  pour  exterminer  plus  vile  les 
prisonniers,  ne  restèrent  pas  insensibles  au  spectacle  de  ces 
excès,  dont  les  populations  paisibles  étaient  victimes  au 
moins  autant  que  les  rebelles.  Fanrès,  »  gendarme  national 
de  la  comnuine  de  Xantes  (Saintes),  créé  vice-président  de 
la  commission  militaire  à  Fontenay-le-Peuple  par  Lequinio. 
représentant  du  peuple  ».  lui  communiquait  ce  rapport  : 

En  peu  de  mots,  voici  mon  opinion  sur  la  guerre  de  Vendée  et 
sur  la  non-destruction  des  reljelles. 

Nous  étions  sur  le  point  de  voir  finir  cette  liorrd>le  guerre. 
Différentes  commissions  militaires  établies  par  Lequinio,  repré- 
sentant du  peuple  prés  l'armée  de  l'Ouest,  ne  s'occupaient  qu  à 
faire  tomber  sous  le  glaive  des  lois  la  tète  des  coupables  ou  a 
relaxer  les  innocents. 

Charette,  qui  était  la  terreur  de  tous,  n'avait  plus  avec  lui 
qu'environ  trois  mille  liommes,  qui  n'auraient  pas  tardé  à  rece- 
voir les  châtiments  dus  à  leurs  crimes,  lorsque  tout  à  coup  une 
armée  révolutionnaire,  que  je  ne  crains  point  d'appeler  contre- 
révolutionnaire,  est  venue  dans  la  Vendée,  pour,  disait-on,  ache- 
ver la  ruine  de  ces  hordes  d'esclaves,  dont  elle  devait  exter- 
miner jusqu'au  dernier.  Mais  les  généraux  de  cette  armée  ..ut- 
ils cxé'cuté  ce  projet?  Non;  au  contraire,  loin  de  se  hallre  Us 
ont  été  battus;  au  lieu  de  respecter  les  propriétés,  ds  ont  pille, 
volé,  saccagé  de  toutes  parts  indistinctement. 

El  il  donne  son  explication  de  la  division  en  colonnes  : 
Us  se  sont  divisés  en  douze  colonnes;  la  chose  est  simple. 

1.  I.fcniinio,  p.  TS.  ,       .  ,     c  i 

2.  ;//)'/..  p.  B'i-SS.  —Voyez  n-  ipii  en  osl  ilil  dans  la  séance  du  s  vemh'- 
mûiie  aii  111.  M'jnilrur  il'n  M,  I.  XXII.  p.  Uo. 
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Unp  armi'C  cntii'TL',  [)ass;inl  dans  un  petit  village,  ne  fi-rait 
aucun  butin;  au  lieu  que,  partagée  on  douze  colonnes,  elle  pou- 
vait beaucoup  mieux  piller,  voler,  s'enrichir  des  biens,  je 
ne  dis  pas  des  brigands,  mais  de  ceux  des  vrais  patriotes  qui. 
pour  l'intérêt  général,  étaient  retournés  à  leur  poste.  Lorsque 
les  porti'feullles  riaient  bien  pleins,  on  n'avait  plus  le  désir  de 
se  battre,  dans  la  crainte  de  les  perdre,  et  les  soldats  deman- 
d'iient  des  billets  d'hôpitaux.  Les  généraux  ont  fait  pis  encore  : 
ils  mettaient  en  réquisition  les  charrettes  des  communes,  enle- 
vaient tout  ce  qu'il  y  avait  de  meilleur  dans  les  maisons  des 
patriotes,  le  faisaient  traîner  à  leur  suite  et  permettaient  à  ces 
malheureux  d'emporter  le  reste,  pour  avoir  le plaiair  barbare  d'in- 
cendier leurs  maisons.  Après  cet  embrasement,  ils  n'étaient  pas 
plus  lot  rendus  au  milieu  de  la  colonne,  que  les  volontaires,  suivant 
l'exemple  des  généraux,  prenaient  le  reste,  tuaient  les  hommes, 
violaient  les  femmes  et  les  filles,  et  les  poignardaient  ensuite.  Ils 
ont  tait  plus  :  ils  ont  immolé  une  municipalité  entière,  revêtue  de 
l'écharpe  tricolore  '.  Dans  un  petit  village  habité  par  environ 
cinquante  bons  patriotes  qui  avaient  toujoui  s  résisté  à  l'oppres- 
sion brigantine,  on  apprend  que  des  frères  d'armes  viennent 
portei'  des  secours  aux  patriotes  et  les  venger  de  tous  les  maux 
qu'ils  avaient  soulFerts;  on  leur  prépare  un  banquet  civi(iue  et 
fraternel.  La  colonne  arrive,  leur  donne  l'accolade,  mange  les 
vivres  de  ces  malheureux;  et  aussiti')t  après  le  repas,  ô  barba- 
rie inouïe!  ils  les  eminéneiit  dans  un  cimetière,  et  là  on  les  poi- 
gnarde les  tms  après  les  autres.  Gomment  s'étonner,  après  tant 
d'horreurs,  que  cette  guerre  désastreuse  dure  encore  '1 

Ainsi  la  clameur  était  univorsrlle,  cl  une  voix  s'en  faisant 
un  jour  l'écho  dans  la  Convention  y  excita  un  cri  d'indi- 
gnation et  d'iiorreur.Mais  c'était  après  le  9  thermidor'. 

1.  Voy.  ci-dessus,  p.  265. 

2.  Il>id.,  p.  135-131.  —  Voyez  encore  celle  noie  de  plusieurs  commis- 
saires de  la  Société  populaire  de  Fonlenay,  datée  de  RocheforI,  18  ven- 
tôse :  11  11  n'existait  plus  de  Vendée,  les  derniers  chefs  allaient  expirer; 
l'atrocité  des  colonnes  révolutionnaires  leur  rendit  la  vie,  la  bienfaisance 
les  tuera.  Si  le  peuple  égorgé  sans  distinction  d'âge,  de  sexe  et  de 
vertus,  ne  peut  éviter  la  baïonnette  des  patriotes  qu'en  se  jetant  avec 
Charettc,  c'est  en  lui  tendant  une  main  fraternelle  qu'il  faut  le  rappeler 
dans  ses  foyers.  Il  y  a  maintenant  deux  espèces  de  rebelles  :  les  scélérats, 
i|u'il  faut  exterminer,  et  ceux  (|ui  fuient  la  mort  que  nos  mains  lancent 
lie  toutes  parts,  et  nous  devons  rassurer  ceux-là.  »  Et  ils  indiquent  les 
n\csures  à  prendre  pour  la  pacification.  {Ibid.,  p.  59.) 

.1.  Séance  du  8  vendémiaire  an  111,  Monitt;w  du  11,  t.  XXII,  p.  113.  — 
Vovcz  aussi  la  dérlaration  de  Carnol  sur  les  affaires  de  Vendée,  nolam- 
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Ce  que  devinrent  les  massacreurs.  —  Conclusion  du  rapport 
de  Lequinio. 

Qu'airiva-l-il  do  cos  misérables?  Un  aide  do  camp  do 
Iluchrt,  Goy  de  La  Maiiinièro,  fut  traduit  devant  la  rom- 
missidu  mililairo  do  Fontouai,  ol  ce  n'était  pas  pour  peu 
do  chose  : 

Cûnsidéranl,(liLrarrrt,  t[u'il  a  luulr  aux  pieds  les  luis  sacrées 
(le  la  nature,  en  faisant  massacrer,  dans  un  pays  resté  fidèle  à 
la  République,  des  femmes  enceinte»,  des  enfants  à  la  mamelle; 
(]uc,  non  content  d'avoir  assouvi,  par  des  violences  outrées,  ses 
passions  brutales  sur  des  filles  innocentes,  il  a  eu  ensuite  la 
barbarie  de  vouloir  les  faire  assassiner;  que,  poursuivant  le 
cours  de  ses  projets  tyranniques  et  sanguinaires,  il  a  fait  égorger 
deux  familles  entières  composées  de  deux  mères  et  de  cinq  en- 
fants, dont  le  plus  jeune  était  encore  k  la  mamelle;  qu'il  a  eu 
la  lâcheté  de  faire  fusiller  un  homme  après  avoir  exigé  et  reçu 
une  contribution  de  240  livres  en  numéraire,  et  après  lui  avoir 
promis  de  lui  sauver  la  vie  ; 

«  La  commission  militaire,  unanimement  d'avis  que  (ioy 
Martiniére  a  favorisé  le  parti  des  rebelles,  s'est  rendu  coupable 
de  viol,  a  connnis  des  crimes  de  toute  espèce;  vu  les  lois  des 
19  mars  et  27  juillet  1793,  le  condamne  à  la  peine  de  mort, 
avec  confiscation  des  biens,  etc.  '.  » 

11  fut  exécuté  le  jour  même,  ol  sans  cola  il  aurait  pu 
braver  ses  juges  :  car  les  représentants  Hontz  ot  Fran- 
caslel,  accourus  en  toute  liàte  à  la  nouvelle  du  jugemenl 
rendu  par  la  commission,  la  révoquèrent.  Quant  à  Ilucbct, 
dénoncé  au  Comité  de  salut  public  ot  arrêté',  il  fut  défondu 

mcnl  à  propos  .li'  IIu.Ih'I.  Kll.'  r\u\viir  la  maj..rilr  Un  Cuniilr  .1  la  Cnven- 
lion.  sans  bcaiicmip  le  iK'.liarKL'i-  lui-même.  iSoaiicc  du  8  veucicuHau-c, 
MunUeur  du  11,  1.  XXII,  p.  110,  col.  1.) 

1.  Beirial,  l.  1,  p.  208. 

2.  Le  iô  germinal  (14  avril  179'.),  Ouezno  et  Topsenl  pnreiU  a  Uoilieforl 
lin  arrêté  relatif  i\  Hiiehel,  prévenu  de  trahison.  (Arcli.  nal.,  AF  H, 
carton  =>69,  4'  dossier,  pièce  85.)  Le  ;>  noréal  (21  avril),  ils  écrivent  qu  ils 
allaicul  Tcnvovcrà  l'aris  Muarid  ils  oui  reçu  Purdrc  de  le  retenir  :  d  rcs- 
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|i;ir  Ilfiilz  et  Fraiiiaslt-l  ',  soutenu  par  Robespirrn"  et 
renvoyé  à  l'armée  avec  un  grade  supérieur  '.  —  «  Je  rrois  que 
lu  .iiiiuendras  avec  plaisir  la  nomination  de  Huclié  au 
grade  de  général  de  division,  »  écrivait  le  général  (luillauiue 
à  Turreau  '.  Turrcau  n'eut  pas  moins  bonne  fortune.  Rap- 
pelé de  Vendée,  mais  soutenu  encore  par  ses  amis  et 
chargé  du  gouvernement  de  Bellc-lslc  ',  il  fut  après  le  '.)  Ihn  - 
midor  dénoncé  pour  ses  excès,  dont  on  n'avait  pas  perdu  la 
mémoire',  mis  en  prison  ",  mais  oublié  jusqu'au  13  ven- 
démiaire. Il  pouvait  alors  profiter  de  l'amnistie  :  il  n'en 
eut  i;arde  :  ses  amis  étaient  revenus  au  pouvoir;  il  demanda 
(les  juges  et  sortit  accpiitté.  Il  reprit  du  service;  il  se  releva 
même  pendant  les  guerres  du  Directoire  et  du  Consulat. 
Il  devint  baron  de  l'Empire,  grand  officier  de  la  Légion 
dbouneuret  même  en  1814  chevalier  de  Saint-Louis. 

Ce  sont  les  ravages  systématiques  dont  nous  avons  fait 
le   tableau,  les  incendies,  les    destructions  où   tout  était 


lera  jusqu'à  nouvel  ordre  iX  Rochefort.  (ll,id..  'i'  dossier,  pièce  4.)  On  lit 
sur  1»  registre  de  police  du  Comité  <lc  salut  public,  à  la  date  du  4  noréal 
(23  avril:  «  Dénonciation  faire  parle  Comité  révolutionnaire  de  Fontcnay- 
lë-Pcuple  contre  lluchet,  général  ii  Luçon,  faisant  un   usape   despotique 

de  son  autorité Prévenu  de  correspondre  avec  les  rebelles,  (|ui  a  dit 

il  une  nUe  qu'il  la  violerait  sur  un  cadavre  et  a  fait  fusiller.  »  Kt  en 
martje  :  «  Destituer  ce  général  et  le  faire  traduire  à  Paris.  »  (Arch.  na!., 

F',  -ivn.) 

).  Nous  avons  la  preuve  que  Bard,  Duval  et  Corlez  sont  trois  conspi- 
rateurs (trois  Westermantisles).  C'est  Cortcz  qui  a  mené  toute  l'inlrigiie 
relative  à  Huche.  Ce  petit  coquin,  après  avoir  révolté  toute  l'armée 
contre  Huche,  par  de  faux  rapports,  a  donné  pour  mot  d'ordre  le  len- 
demain «le  l'arrestation  de  ce  général  supérieur  :  lluché  à  la  f/uilloline! 
(Savary,  t.  III,  p.  434.)  —  Déjà,  ajoutent-ils,  tous  les  modérés  se  vantent 
que  Lè<îuinio  et  Laignelot  vont  être  envoyés  dans  la  Vendée.  Ce  serait 
un  grand  malheur.  (P.  435.) 

2.  «  Que  je  fus  obligé  de  signer  malgré  mon  opposition,  »  dit  Carnot 
à  la  Convention.  (Séance  du  8  vendémiaire  an  III.  Monilew  du  41.) 

3.  10  floréal  (29  avril  1194).  Savary,  t.  IH.  p.  443. 

4.  Voy.  sa  lettre  au  général  Pille,  Angers,  4  prairial  (24  mai  1 194). 
(Dépôt  de  la  Guerre,  armée  de  l'Ouest,  pièce  94.) 

5   Vovez  sa  correspondance.  Revue  de  la  Révolution,  t.  Vil.  p.  i:Mi'. 

«!  8  \"endémiaire  an  III  (9  septembre  1-94).  (Arch.  nat.,  AK  11,  carton  2tî9, 
10"  dossier,  pièces  20-2;j.)  —  Voy.  sa  correspondance  de  la  maison  du 
Plessis,  où  il  est  détenu,  de  fructidor  an  II  à  fructidor  an  111.  (Revue  de 
la  Révoliili'jii.  I.  VII,  p.  74  et  suiv.) 
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romiiris,  qui  ins]iir('nt  h  L('(|iiiuin,  dans  hi  jiir'f;ii('  ul 
dans  les  réflexions  ajouloos  h  son  mémoire,  celle  iimsi^e  : 
Que  non  seulement  rexéeiiliim  dans  ce  qu'eilr  eiil  de  |diis 
barbare  était  conforme  au  plan  du  Comité;  mais  i|ue  le 
Comité,  en  commandant  ces  horreurs,  ne  se  pnipusail  pas 
la  lin  de  la  guerre  de  Vendée;  qu'il  voulait  au  eonlraire 
nourrir  la  guerre  civile,  que  c'était,  en  particulier,  la  poli- 
tique de  Robespierre.  Il  est  vrai  qu'il  écrit  cela  après  le 
1)  thermidor;  et  les  plus  ardents  terroristes  (Lequinio  était 
du  nombre)  trouvaient  bon  alors  de  charger  celui  qui  avait 
été  l'inspiration  de  la  Terreur.  Lequinio  dit  dans  sa  pré- 
face (p.  5)  : 

((  Jecrovais  alors  (|ue  nous  n'avions  que  des  traîtres  subal- 
ternes, et  que  la  cupidité  de  quelques  agents  et  de  quelques 
généraux  suffisait  à  tant  de  maux;  mais  j'ai  bien  reconnu 
depuis  que  Robespierre  était  l'âme  de  tout  le  désordre  et 
(jue  ses  exécuteurs  n'étaient  souvent  que  de  monstrueuses 
machines,  croyant  faire  le  mal  à  leur  profit  et  réalisant  ses 
propres  volontés  sans  les  connaître.  » 

Et  dans  les  réflexions  ajoutées  à  son  mémoire  : 

«  Je  croyais  que  les  Vincent,  les  Ronsin,  les  Hébert,  suf- 
firaient à  donner  aux  généraux  scélérats,  leurs  dignes  créa- 
tures, l'impulsion  terrible  et  dévastatrice. 

«  Quoi([ue  Robespierre  fût  connu  pour  un  amljitieux  pos- 
sédé de  l'amour  de  la  gloire  et  singeant  toutes  les  vertus 
pour  y  arriver,  je  ne  pouvais  pas  me  persuader  qu'il  fit 
entrer  dans  ses  calculs  autant  de  scélératesse  et  de  cruauté; 
mais  pour  qui  n'est-il  pas  évident  aujourd'hui  qu'il  fut 
l'ànu-  de  toutes  ces  horreurs?  »  Et  il  trouve  dans  toute  sa 
conduite,  dans  la  constitution  des  bureaux  de  la  guerre, 
dans  le  choix  des  généraux  et  jusque  des  soldais  la  preuve 
du  complot  (p.  lî)2-ltjl). 
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IX 

Témoignage  et  opinion  de  Babeuf  sur  le  système 
d'extermination  employé  en  Vendée. 

C'est  aussi  rurcusalioii  porléf  coulre  UoIjcsi.i.tic  par 
un  homniL-  «lui,  m-ius  comin-omis  que  Lcquinio  dans  la 
T.M-r.nir,  w  peut  pas  èlre  suspect  aux  plus  outres  amis  de 
la  Uév..lulion,  car  c'est  un  des  révolutionnaires  les  plus 
radicaux,  le  chef  et  le  martyr  des  doctrines  communistes, 
Caïiis  Gr(icrlnt>t  (François-jNoél)  Babeuf. 

Dans  son  livre  intitulé  du  Sustrme  de  dèpnpidahon,  ou 
la  Vie  et  les  Crimes  de  Carrier  (an  III),  tout  en  n'épargnant 
à  re  monstre  aucune  des  .lualilicalions  qu'il  mérite,  il  pré- 
tend qu'il  n'était  pas  le  premier  coupable,  qu'il  n'était  qu  un 
instrument,  <■  le  plus  tranchant  »,  mais  enfin  un  instru 
ment  au  service  d'un  svstème,  le  système  de  dêpojmlahon. 
cl  il  en  trouve  l'aveu  dans  les  révélations  de  Yilale  sur  les 
Causes  secrètes  de  Inrévoluliondu  9  thermidor.  Robespierre, 
selon  lui,  voulait  établir  l'égalité,  et  pour  que  les  paris  pus- 
sent être  rendues  plus  égales,  il  prétendait  réduire  la  popu- 
lation '.  Quel  était  pour  cela  le  meilleur  moyen?  la  guerre; 
et  la  guerre  civile  plutôt  que  la  guerre  étrangère  ;  car  par 
la  guerre  civile  on  faisait  coup  double,  si  je  puis  dire,  la 
population  indigène  s'entre-détruisanl  de  part  et  d'autre; 
on  agrandissait  la  place"  que  devaient  se  partager  les  sur- 
vivants. Voilà,  selon  Babeuf,  le  secret  de  la  guerre  de 
Vendée.  Voilà  pourquoi,  une  fois  entamée,  le  Comité  de 
salul  public  s'étudia  à  l'enUrlrnir.  .xlrrminai.l   les  Ven- 

1.  Maximilien  cl  son  conseil,  dil-il,  avaiont  .al.ulo  •''^''^f  J/'f":. '"if^^ 
néralion  .le  la  France  ne  pouvait  s'opéroP  «li.'au  moyen  d  une  '.''^^'1;  '«" 
nouvelle  ,lu  len-iloire.  11  fallait  ne  point  permettre  .[uc  jama.s  la  popu- 
K.  i  n  ex  ■  làl  la  proportion  dn  total  productif  du  territoire,  de  man.O  e 
M  e  la  l'ortion  d.  tnaniale  el  alimentaire  de  chacun  des  citoyens  put  tou- 
ô  r    è  np  èle.  Quant  à  l'auteur,  il  fait  à  cet  égard  sa  profession  de 

f^  il  approu  e  la  maxime  ,,ue  tous  aient  assrz  H  ,,u  aucun  "  «''"'«P; 
Seuicment  il  veut  arriver  à  ce  Lut,  non  par  la  dépopulation,  mais  par 
1,1  privaliiin  partielle  de  chacun.  (P.  31.) 


280  LES   REPUKSENTANTS   EN    MISSION 

(l(''(Mis  |t.ir  les  soldais  de  la  U(''|)iil)liqiii'  l'I  les  soldats  do  la 
l{(''|nilili(|ii(' par  \i.'s  /trlijfinds  i\t'  la  NCndi'c;  cl  IJahciif 'accuse 
les  (liroiidiiis  (Mix-mèmt!S  d'n\iiii\ii  Milmiliris  cdU' ^iiicn-c, 
du  moins  à  litre  do  diveisimi. 

Ou  \iiil  à  ipicl  c.KCÎ's  il  |inrlr  le  drilil  de  reuKiiiler  aux 
causes:  et  là-dessus  sa  couvicliou  est  eulière  :  c'esl  la  idel' 
i|ui  lui  ouvre  tous  les  socrets  de  la  Terreur.  jMais,  sans 
adinoUnî  ses  conclusions  à  cet  égard,  il  faul  tenir  compte 
des  faits  qu'il  établit,  et  on  peut  adopter  souvent  la  façon 
dont  il  les  apprécie  en  eux-mêmes.  Ce  sont  des  vérités  d'ob- 
servation qui  ne  sauraient  être  produites  avec  plus  d  auto- 
rité que  par  lui. 

La  conduite  des  commissaires  et  des  généraux  de  la  Con- 
vention eu  Vendée  lui  parait  comparable  à  celle  des  Espa- 
gnols au  Pérou  :  «  Qu'un  Raynal,  dil-il,  vienne  faire  la  com- 
paraison de  la  conduite  de  ces  féroces  Espagnols  envers  les 
Péruviens  et  de  celle  de  nos  forcenés  Français  envers  leurs 
frères  do  la  Vendée,  quelle  différence  trouvera-t-il?  Barbare 
atrocité  d'un  côté  et  atroce  barbarie  do  l'autre. 

«  Crois  aux  trois  couleurs,  ou  je  le  poi^;narde.  «  Que 
dis-je'?  On  n'avait  point  cbez  nous  l'alternative  de  sauver 
sa  vie  en  adorant  ce  qu'on  ne  connaissait  pas.  Il  n'était 
point  dit  de  recevoir  h  conversion,  d'admettre  au  giron  de 
la  République  quiconque  aurait  mis  bas  les  armes  et  serait 
venu  s'y  présenter,  non,  il  était  prescrit  de  tout  tuer,  tout 
brûler.  »  Je  suis  patriote  et  je  vais  vous  le  prouver,  disait 
un  pauvre  bonnète  bommo  de  Venib'o.  —  Tant  pis,  lui 
répondait  un  brigandin  tricolore,  avide  de  jiiller  sa  di'- 
pouille,  lu  babilcs  une  terre  mauilile,  tu  mourras,  etc.  '.  » 

Il  invoque  du  reste  et  les  bulletins  de  ^^'eslormann,  et 
les  faits  constatés  par  la  (commission  des  vingt  et  un  dans 
le  procès  de  Carrier,  et  les  It'moignages  apportés  par  Le- 
quinio,  «  Lequinio,  bumble  serviteur  dos  Comités  du  gou- 
vernement »,  qui  «  sut  mettre  sa  pbilanlbropic  en  réserve 

I.  lialicuf,  la  Vie  vl  les  Crimes  de  Carrier,  p.  lO-U. 
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pour  l'iro  féroce  h  leur  gré  cl,  il  fiuil  le  dire,  lit-l.is!  |).,iir 
fairo  aussi  le  polit  Carrier,  l'elil!  je  ne  sais,  ajoule-l-il,  si 
je  parle  jiisie,  le  ieeleur  bienlùl  en  décidera  '.  »  Il  adniel 
(•(iniine  Li'(iiiinin  (lu'aii  lien  d'exterminer  les  Vendéens, 
ininix  ciil  \;ilii  Irs  éclairer,  mais  il  ne  parait  pas  croire 
(|iic  CCS  -ranils  |iiùneiirs  d'inslruction  jjopnlaire  iraient 
|i|iis  rien  à  apprendre  ciix-inéini's,  (|ii;uid  il  cilc  ces  |>,iin|cs 
de  (Camille  Desmonliiis  : 

.(  In  des  crimes  de  la  Convention  esr(iiie  les  écoles  pri- 
<(  maires  ne  soient  point  encore  établies.  S'il  y  avait  eu  dans 
<(  les  campagnes,  sur  le  fauteuil  du  curé,  un  instituteur 
»  national  qui  commentilt  les  droits  de  l'homme  et  l'almanacli 
«  du  père  Gérard  (par  CoUol  dllerbois),  déjà  serait  tombée 
«  des  léles  des  Bas-Bretons  la  première  croûte  de  la  super- 
(<  slition,  et  nous  n'aurions  pas  au  milieu  des  lumières  du 
«  siècle  et  de  la  nation  ce  phénomène  de  ténèbres  dans  la 
«  Vendée,  le  Quimper-Corenlin,  le  pays  de  Lanjuinais 
«  où  des  paysans  disent  à  vos  commissaires  :  «  Faites-moi 
«  donc  bien  vile  guillotiner,  afin  que  je  ressuscite  dans 
«  trois  jours.  »  De  tels  hommes  déshonorent  la  guillotine 
((  comme  autrefois  la  potence  était  déshonorée  par  ces  chiens 
<<  qu'on  avait  pris  en  contrebande  et  qui  étaient  pendus  avec 
((  leurs  maîtres.  Je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  con- 
«  damner  à.  mort  sérieusement  ces  animaux  à  face  humaine  ; 
»  on  ne  peut  que  leur  courir  sus.  non  pas  comme  dans 
«  une  guerre,  mais  comme  dans  une  chasse  -.  » 

<<  Pauvre  Camille!  ajoute  Babeuf.  11  voulait  qu'on  courût 
dessus  à  cent  milliers  de  malheureux,  parce  que  le  gouver- 
neiucnl  lie  leur  avait  pas  doiin.'   raliiianacli   du   père   Gé- 

1.  Babeuf,  p.  01, Ga.  A  propos  de  ses  prétentions  à  la  philantliropio,  il  <lil 
ironiciiiement  :  «  Il  démontre  incontestablenieni  cin'il  n'y  a  point  de  con- 
tradiction entre  sa  théorie  d'nn  catéchisme  moral  (|ui  anrail  sufli  pour 
convertir  h  la  liberté,  sans  elTiision  de  sang,  toute  la  population  de  la 
Vendce.  et  son  svstfcme  pratique  de  tuer,  faire  tuer  cl  conseiller  de  tuer 
iOOOIlO  hommes  s'il  le  faut.  L'autodafé  de  uOO  qu'il  ordonna  fut  même 
un  acte  d'humanité.  Cet  ordre  était  4l'autanl  plus  humain  cpi'il  était  plus 
sévère.  "  (tfl  Vie  et  les  Crimes  de  Carrier,  p.  139-110.) 

2.  Histoire  des  Brissoiins,  p.  12. 
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ranl.  l't  il  ne  voyait  pas  que  M.  son  [lère,  qui  l'avait  fail 
étiulifr  toute  sa  vie,  n'était  parvenu  à  en  faire  (|n'nn  réper- 
toire iriiistoirc  universelle,  un  intarissable  faisnir  dépi- 
gramnies  et  un  spirituel  déraisonneur '.  » 

t.  (irarcluis  lialiouf,  du  Système  du  dépupukUioii:  p.  ilO-GS. 


CHAPITRE  V 

COMMISSIONS    I-:T    Tr.IBlNALX    MILITAIRES    EN    VENDÉE 

On  vii'iit  (If  voir,  d'après  les  pièces  oflicicllcs  ou  les 
léninit;iiiiges  des  hommes  les  moins  suspects  de  faveur 
pour  la  Vendée,  comment  fut  traité  ce  malheureux  pays. 
Avec  ce  système  d'extermination  l'œuvre  de  la  justice 
était  fort  simplifiée.  Les  colonnes  infernales  de  ïurreau 
ne  lui  laissaient  plus  grand'cliosc  à  faire,  et  cependant  les 
tribunaux  criminels  des  départements,  qui  étaient  le  prin- 
cipal théâtre  de  la  lutte,  les  tribunaux  de  Fontenay,  de 
Niort  l't  de  Saintes,  furt-nl  bien  loin  d'être  inoccupés.  Le 
liibuual  de  Fonteiuiy,  du  H  vi'n<lémiairc  au  7  floréal, 
prononça  quarante-sept  condamnations  à  mort  '  ;  celui  de 
Niort,  saisi  un  des  premiers,  à  l'occasion  des  troubles  qui 
pridudèrent  an  soulèvement  de  la  Vendée,  en  prononça 
ijuatre-vingl-trois.  dont  soixante-seize  de  novembre  1793 
il  mai  17't't  ^ 

.Mais  cela  ne  suflit  pas.  On  créa  des  commissions  mili- 
laires.  On  eu  compte  une  douzaine  dans  la  réyion  ven- 
iléenne,  prise  au  sens  le  [dus  large  du  mot  :  à  Guérande,  à 
niain,  à  ChiVteauhriant,  à  ChAteauneuf,  à  Ingrande,  à 
.\ncenis,  au  nord  de  la  Loire;  a  Chemillé,  à  Légé,  à 
.Ma(  liccdiil,  à  l'aimbunif,  à  Saint-Land)ert,  au  sud  :  com- 
missions que  M.  Berrial  Saint-l'rix  appelle  les  Satellites, 

1.  Bcrri.il  S.iinl-Prix,  l.  I,  p.  264. 

2.  Anlonin   l'roiisl,  la  Justice  révotutionniiirc  à  Siort,  2«  cdit.  I8"4. 
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cum|i;uiiliv('iiirnl  aux  Irihiiiiaiix  ilc  \aiilfs  et  (l'Angers, 
mais  ([iii  n'en  uni  jias  moins  laisse  une  Iraee  sanglante 
dans  l(>  i>ays.  Leurs  formes  étaient  sommaires.  Le  décret 
du  il)  mars  1793,  voté  d'urgence  à  la  nouvelle  du  souli-- 
vcmenl  de  la  Vendée,  avait  réiluit  presque  à  rien  les 
garanties  de  l'accusé  devant  la  justice.  Pour  constater  la 
culpabilité,  on  ne  demandait  qu'un  procès-verbal  revêtu 
de  deux  signatures,  ou  une  signature  avec  un  témoin,  ou 
simplement  deux  témoins;  et  ces  faibles  garanties  furent 
le  plus  souvent  négligées  :  on  prenait  les  noms,  âge  et 
demeure  des  accusés,  et  puis  on  les  déclarait,  en  masse, 
coupables,  cl  on  les  livrait  à  la  fusillade. 

Ceux  qu'on  jugeait  étaient,  pour  la  jilnpart,  des  Ven- 
déens pris  les  armes  k  la  main;  quelquefois  on  les  ren- 
voya, vu  le  nombre,  à  un  plus  grand  tribunal  :  c'est 
ainsi  que  le  procureur  syndic  de  la  commune  de  Gbàteau- 
neuf  expédia  au  tribunal  d'Angers,  le  26  frimaire  (Iti  dé- 
cembre 1793),  trente-six  personnes,  dont  le  grand  nombre, 
écrivait-il,  aurait  mérité  qu'on  épargnât  les  frais  de 
transport,  déclarant  que  «  cela  n'avait  pas  dépendu  de 
lui  '  ».  D'autres  fois,  c'étaient  les  représentants  qui  dessai- 
sissaient les  tribunaux  au  profit  de  commissions  plus 
cxpéditives.  C'est  un  bonneur  que  mérite  le  triltvmal  cri- 
minel de  Niort. 

I 

Tribunal  criminel  de  Niort. 

Ce  tribunal,  institué  dans  les  premiers  jours  de  1792, 
avait  eu  d'abord  à  juger,  en  fait  de  procès  politique,  les 
auteurs  ou  complices  des  troubles  provoqués  k  Moncou- 
lanl  (août  1792)  par  application  de  la  loi  sur  l'enrôlement 
des  gardes   nationaux  ^    La    levée   des    300  000   bommes 

1  U.Ti-ial  SaiMl-l'i-ix.  1.  1,  |..  ni-n:;.  -  Dix-nouf  déjà  avaionl  élé 
con.lanin.'s  ri  fusillés  imnuMlialcment  après  la  levée  du  siège  d  Angers 
(i;(  cl   14  friniairo  an  11.  3  ol   l  .léceml.rc  1  i931.  [Ihid.,  p.  11:,.] 

"     fiiKi    s„r    ,piaranl,-.inq    furoni    c.iulamiiés    à    morl  ;    <loux    firent 
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avait  eu  un  tout  aiitro  rrlonlisscmonl  dans  lo  pays.  Niort 
,ivail  éprouvé  io  contre-coup  (lu  soulèvement  de  la 
Vendée.  La  ville  se  fortilia,  quand  l'occupation  de  Fon- 
Iciiay  par  les  Vendéens  put  faire  craindre  leur  attaciue,  et 
c'était  là  ([u'on  avait  envoyé  ceux  d'entre  eux  que  l'on 
avait  fait  prisonniers.  Le  tribunal  eut  donc  encore  des 
rigueurs  h  exercer  :  en  présence  de  cette  insurrection  tou- 
■piurs  armée,  le  nombre  des  condamnations  augmente,  et 
de  novembre  lim  h  mai  1794  (du  ."i  brumaire  à  floréal 
an  II)  il  y  eut  soixante-seize  arrêts  de  mort  pour  ce  fait; 
juignez-y  (]uclques  condamnations  fondées  sur  les  lois 
concenuiMt  les  prêtres  réfractaires  cl  les  émigrés  ',  en 
t,Mil  (piMtre-vingt-trois.  Mais  des  acquittements  s'étaient 
mêlés  à  ces  condamnations;  de  plus,  le  tribunal  avait  osé 
blAmer  les  procédés  des  comités  de  surveillance  et  même 
(vux  de  la  justice  militaire.  Il  avait  écrit  à  fioliirr,  ministre 
de  la  justice  (30  nivôse  an  II)  : 

Li'  tribunal  s'est  occupé  à  se  procurer  dos  notes  et  rcnsei- 
f^ncmcnts  sur  vingt-six  individus  arrêtés  comme  rebelles  et 
qui  vont  de  suite  être  mis  enjugement. 

Le  travail  du  tribunal  ne  serait  point  interrompu,  siles comités 
(le  surveillance  cl  tmis  ceux  qui  ont  cru  être  en  droit  de  faire 
arrêter  les  bommcs  suspects,  avaient  eu  le  soin  de  dresser  les 
procès-verbaux  contenant  les  motifs  de  l'arrestation,  avec  l'in- 
dication des  témoins;  mais  il  y  a  eu  un  tel  désordre  dans  les 
arrestations,  qu'il  a  été  envoyé  dans  les  maisons  de  détention 
des  individus,  sur  une  simple  liste  où  les  noms  n'étaient  même 
|)as  énoncés. 

atlmeUrft  leur  pourvoi  à  la  Cour  de  cassation  :  Adrien  Joseph  Delocche, 
.incicn  mairo  de  Bressuire,  cl  Pierre  Lageb  ;  trois  furent  exécutes  : 
Pierre  Ciiamahhe,  journalier,  Louis  Bellotron,  domestique,  René  Fournkl, 
chirurgien.  (Antonin  Proust,  la  Justice  révolutionnaire  à  Siorl,  p.  ix  el 
suiv.  et  p.  :!  et  suiv.) 

1  Louis  llwEii.  de  la  congrégation  de  la  Mission,  1"  avril  1193  (An- 
tonin Proust,  ihid.,  p.  XV  el  29);  J.-J.-Ci>me-Gal)ricl  nK  Morinkai-  cl  Ben- 
jamin CuoLLET,  émigrés,  exécutés  le  2  novembre  {ibid.,  p.  xvii  cl  36-39); 
la  londamnalion  avait  précédé  de  .|uel<|ues  jours;  el  Claude-Marie-Anloine 
Mai\illet,  condamne  pour  le  même  crime  (21  venlùse-li  mars  1194).  [/6irf., 
p.  xxu  el  8U.] 
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Il  rappcluil  (iii'il  avait  adressé  uiu'  circulaire  aux  arlnil- 
nislrateurs  de  Bressuirc  et  de  Paiihenay  pour  réclamer 
des  comités  do  surveillance  les  procès-verbaux  d'arresta- 
tion, ce  qui  n'avait  pas  empêché  que,  depuis,  plus  de 
cent  quatre-vingts  détenus  lui  fussent  envoyés  sans  cette 
pièce  indispensable. 

Le  lril)iiual  l'ubserve,  citoyen  ministre,  conlinuait-il,  (|u'i!  a 
vu  avec  peine  que  la  force  armée  de  Brcssuire  ail  fusillé  les 
chefs  des  brigands  qui  ont  été  arrêtés  dans  leur  commune  ;  11 
aurait  été  intéressant  pour  la  société  que  ces  chefs  eussent  paru 
au  tribunal  révolutionnaire  pour  y  être  interrogés. 

On  a  aussi  fusillé  les  membres  des  comités  et  quelques  indi- 
vidus que  la  loi  du  l'J  mars  dernier  condamne  à  demeurer  en 
état  d'arrestation  seulement.  Le  tribunal  ne  connaît  pas  de  loi 
qui  autorise  la  force  armée  à  fusiller  les  détenus  qui  sont  con- 
duits au  chef-lieu  de  district. 

Mais  l'autorité  militaire  trouva  qu'un  tribunal  qui  dé- 
nonçait ainsi  ses  actes  n'était  pas  sur  pour  les  jugements 
qu'on  attendait  de  lui.  En  conséquence,  sur  la  demande  du 
général  ïurreau,  les  représentants  Hentz  et  Francastel 
arrêtèrent  que  les  brigands  détenus  à  Niort  seraient  con- 
duits à  la  Rochelle  pour  de  là  être  menés  à  l'ile  de  la 
Montagne  (Noirmoutiers).  Le  tribunal,  en  celte  circon- 
stance, sut  tenir  une  attitude  qui  justifiait  les  défiances 
dont  il  était  l'objet.  Il  arrêta  que  le  président  écrirait  au 
président  de  la  commission  militaire  de  Noirmoutiers  pour 
lui  faire  connaître  l'étal  des  choses  :  les  détenus  étaient 
des  habitants  de  la  Vendée,  envoyés  de  Fontenay-le- 
Peuple,  sans  renseignements  et  même  sans  une  liste  de 
leurs  noms.  Il  lui  annonçait  qu'il  lui  transmettrait  les 
notes  et  pièces  propres  à  l'éclairer';  et  quand  il  les  eut 
recueillis,  il  les  adressa  au  président  de  la  commission 
militaire,  qui  ne  daigna  pas  lui  en  accuser  réception.  — 
Les  détenus  avaient  été  fusillés  sans  procédure.  Le  tri- 
bunal s'en  plaint  dans  une  autre  lettre  : 

1.  Niurl.  20  (,'criniii;il,  lettre  siciiec  Braull. 
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«  D.'  .luel  droit,  «lisait-il,  arrèle-l-on  sans  preuves?  en  vertu 
do  quelle  loi  les  élats-majors  fusillent-ils  sans  jugement '?  » 

On  n'en  continua  pas  moins  d'agir  ainsi.  Décidément 
les  ronimissions  avaient  remplacé  les  tribunaux. 

Parmi  les  actes  de  la  justice  révolutionnaire  dans  cette 
région,  citons  une  pièce  qui  se  rapporte  à  Niort  le  Ib  mes- 
sidor (3  juillet  1194).  C'est  l'interrogatoire  d'un  royaliste, 
iirrèté  comme  il  allait  rejoindre  l'armée  des  Vendéens, 
inl.Trof^atuire  que  C.arnicr  de  Saintes  transmet  au  Comité 
comm."  une  preuve  des  moyens  employés  pour  rendre 
odieux  le  gouvernement-  et  que  nous  reproduisons  comme 
iHi  signe  des  svmi)alliies  que  la  cause  vendéenne,  même 
alors,  trouvait  dans  les  déparlements  éloignés  : 

D   Quel  est  ton  nom  et  ta  profession.' 

l\  .le  m'appelle  Gilbert  Gallon,  habitant  de  la  commune  de 
Semur.  J'y  ai  été  greflier  du  jupe  de  paix,  membre  du  comité 
de  surveillance;  j'avois  été  auparavant  nomme  capitamc  dans 
les  chasseurs  de  Saône-et-Loirc,  et  avant  la  Révolution  j'etois 
huissier  roval.  _     • 

I).  (Kl  allnis-lu  quand  tu  as  été  arrêté  à  Niort? 

Il  ,1'allois  rejoindre  les  braves  gens  de  la  Vendée,  parce  que 
ce  sont  des  bougres  qui  se  battent  bien  et  pour  la  bonne  cause. 

D.  Qui  connois-tu  parmi  les  brigands? 

R.  Je  ne  les  connois  pas,  mais  j'aurois  été  les  rejoindre  d  un 

propos  délibéré.  ,     u   .  -n        i 

D.  Connois-tu  dans  ta  compagnie  et  dans  le  bataillon  de 

Saônc-et-Loire  des  hommes  qui  pensent  comme  toi? 

R.  Je  ne  les  connois  pas  nominativement,  mais  je  sais  qu'il  y 

a  de  bons  bougies  qui  voiRlroienl  un  roi;  au  surplus  je  ne  parle 

point  de  celui-lîi  particulièrement,  mais  des  autres  bataillons 

en  général.  ,    •  ,    i 

D.   Le   commandant  du  bataillon  de  haùne-et-Loire  esl-n 

patriote? 

1,  Aiilonin  Proust,  ouvrage  cité,  p.  28. 

2.  «  Couuiie  tout  gouvernement  révolutionnaire  est  terrible,  on  se  sert 
(IcocUe  institution  provisoire  et  salutaire  pour  présenter  la  Convention 
ot  les  Comités  de  salut  publie  cl  tie  sûreté  générale  comme  des  autorités 
oppressives,  parce  ipic  des  lois  nécessaires  punissent  rapidemcnl  les 
conspirateurs.  ..  (Ardi.  nat.,  .VF  II,  carton  269,  pièce  i8.1 
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R.  Il  est  palriole  enragé,  ainsi  que  les  ofncicrs. 
D.  T'étant  battu  eonlre  les  bri^'ands,  qui  a  pu  te  ren<lrc  après 
coup  le  partisan  ilc  ees  liomnies  révoltés  contre  leur  patrie? 

R.  Parce  que  je  luc  suis  aperçu  qu'ils  se  battoicnt  pour  la 
bonne  cause  et  défendoient  leurs  droits;  que  les  injustices 
qu'on  voyoit  aujourd'hui  faisoient  que  les  choses  actuelles  ne 
pouvoient  se  soutenir,  et  (|u'au  lieu  d'un  roy  nous  en  avions 
plus  de  douze  cents. 

D.  Quel  seroit  aujourd'luii  Ion  vœu,  et  n'as-tu  pas  crié  :  <-  Vive 
le  Roi,  Jésus  et  Marie!  au  diable  la  République!  » 

R.  Mon  vœu  seroit  le  gouvernement  monarchique  sous  un 
bon  roi,  et  puis  la  guillotine  au  sortir  d'ici  pour  me  guillotiner 
et  non  le  roi,  parce  que  je  suis  ennemi  du  gouvernement 
républicain,  que  je  n'ai  pas  dans  l'idée  qu'il  se  soutienne.  Au 
surplus  j'avoue  que  j'ai  dit  :  «  Vive  le  Roi,  Jésus  et  Marie  !  au 
diable  la  République  !  » 

D.  N'as-tu  pas  dit  aux  canonniers  que  Lyon  n'en  resteroil 
pas  là? 

R.  Oui. 

D.  As-tu  connoissance  qu'il  s'y  prépare  quelque  mouvement? 

R.  Non,  mais  je  crois  que  cela  pourra  revenir,  parce  qu'il  y 
a  beaucoup  de  mécontents.  Au  surplus  j'ai  vu  des  mécontents 
partout  où  j'ai  passé;  j'ai  vu  plusieurs  officiers  qui  se  plai- 
gnoient,  et  d'autres  s'en  retournoient. 

D.  Connois-tu  quehiues-uns  de  ces  officiers?  es-tu  en  relation 
avec  eux? 

R.  Non,  je  ne  les  connois  point  et  je  ne  suis  en  relation  avec 
aucun. 

D.  Quelle  est  ton  opinion  sur  ton  département? 

R.  Ma  foy,  pour  ceux  qui  sont  dans  l'administration,  je  les 
crois  patriotes,  mais  parmi  les  habitants,  il  y  en  a  beaucoup 
de  mécontents. 

D.  Tu  en  connois  sans  doute  (|uelques-uns? 

R.  Je  ne  peux  dénoncer  personne,  mais  en  général  les  cam- 
pagnes sont  mécontentes. 

D.  As-tu  quelque  autre  chose  à  nous  déclarer? 

R.  Non. 

Lecture  à  lui  faite,  etc.,  et  a  signé  Gabion  avec  paraphe  et 
Garnier  de  Xanles  '. 

I.  .\rcti.  liai.,  -M''  H,  carlon  2G0,  pièce  45. 
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Commission  de  Noirraoutiers. 

Une  clos  conimissiuiis  (jui  cornplèront  le  plus  de  vic- 
times esl  celle  de  Noirmouliers,  doiil  il  vient  d'être  parlé. 
Noirnioulicrs.  j'ai  en  Toccasion  de  le  dire,  avait  déjà  été 
ensaniiUuili-  par  Charctle.  Lorsqu'il  s'en  empara,  les  Bleus 
qui  étaient  à  l'hùintal  furent  massacrés;  cent  quatre-vingts 
volontaires,  envoyés  à  l'île  Bnuin  et  fusillés.  —  Les  repré- 
sailles furent  terribles.  La  prise  de  Nuirmoutiors  était 
atleniliie  par  (kirrier;  elle  avait  été  annoncée,  dans  ses 
lettres  au  Comité  de  salut  publie,  romme  l'occasion  d'un 
massacre  en  niasse.  Dutruy,  pour  informer  Carrier  de 
l'événement,  prend  vraiment  son  langage  : 

DUTRIV   A  CaHIUKU. 

Victoire,  f ,  point  de  détails,  je  suis  harassé  et  couché  dans 

Noirmoiitiers.  Tout  est  pris,  tout  est  à  nous  :  Delbée,  Dubois, 
TliiiiLri.  Dhauterive,  Massip,  tous  ces  grands  scélérats  sont  sous 
la  clef,  et  le  rasoir  linira'la  fétc. 

De  l'isle  Marat  ',  le  1  i  nivôse. 

DuruuY  -. 

La  pniie  en  elïet  était  considérable.  Les  représentants 
Prieur  de  la  Marne,  L.  Turrcau  et  Bourbolte,  dans  la  lettre 
qu'ils  écrivirent  le  jour  même  (li  nivôse,  3  janvier  1794) 
à  la  Convention,  disaient  : 

Los  brigands  (inl  penlu  cinq  cents  houinics,  et  ceux  qui  mit 
mis  bas  les  armes  sont  au  nombre  d'environ  douze  cents. 
On  compte  parmi  ces  derniers  dix  à  douze  chefs.  Le  scélérat 
.ri';!l.ée,  généralissime  des  ci-devant  armées  royales  et  catho- 
liipies,  qui  a  été  blessé  à  Giiolel  cl  que  l'on  disait  mort,  est 

I.  C-  -Hiil  les  représcnlanis  l'iiiiii-  d.-  la  Mnrne,  Bourbolte  ol  L.  Tnrreaii 
(|iii  vrn.il.nl  lie  dénommoi'  lile  Duuin  ilc  Marat,  cl  Noimioulicrs  île 
lie  la  Montagne.  (Lellrc  dii  11  nivôse,  Moniteur  du  22  [11  janvier  1791], 
l.  XIX,  p.  lie.) 

•>    Dépôt  (le  la  nueiTO,  armée  de  l'Ouest,  carton  5/6,  à  la  date. 

I.  —  l'J 
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tomb.'  entre  nos  mains...  l'ne  tumniission  militaire  411e  nmis 
venons  de  créer  va  l'aire  une  iironipte  jnsliee  de  tous  ees 
traîtres  '. 

Ils  donnent  de  nonveanx  détails  dans  une  lettre  au 
Comité  de  salut  public,  écrite  cinij  jours  apri^s  (19  nivùso, 
8  janvier),  et  là  ils  ont  volontiers  le  mot  plaisant,  mais 
leur  riranenienl  n'en  est  pas  moins  sinistre  : 

Dès  le  lendemain  de  notre  vietoire,  après  avoir  lait  corner  celle 
lie  par  les  bâtiments  de  notre  petite  flotte,  nous  la  fouillâmes 
d'un  bout  à  l'autre  comme  dans  une  eliasse  aux  lapins;  et  cette 
battue  fit  sortir  des  bois,  des  rochers,  des  souterrains  même 
un  déluge  de  prêtres,  de  femmes  émigrées,  et  la  liste  suivante 
de  ces  cbefs. 

Suivent  les  noms.  Qu'en  va-t-on  faire?  La  lettre  du  14 
l'avait  déjà  fait  pressentir.  Ils  ajoutent  : 

Nous  avons  à  l'instant  créé  une  commission  militaire  pour 
juger  tous  ces  scélérats;  nous  les  avons  fait  conduire  aux  pieds 
de  l'arbre  de  la  liberté  qu'ils  y  avaient  abattu  et  que  tous  nos 
soldats  venaient  de  replanter  avec  nous;  l'armée  entière  s'est 
mise  sous  les  armes,  et  tous  ces  nobles  chevaliers,  ces  fiers 
vengeurs  de  la -couronne  et  de  l'Église,  ayant  à  leur  tête  Delbée, 
leur  généralissime,  qui  nous  priaient  à  genoux  de  leur  laisser 
la  vie,  ont  été  frappés  du  glaive  exterminateur  aux  cris  mille 
fois  répétés  par  nos  soldats  de  Vivent  la  république  et  ses  défen- 
seurs -l 

On  sait  que  d'Elbée,  grièvement  blessé  à  Cbollet,  comme 
ils  le  rappellent  dans  la  lettre  précédente,  avait  été  porté 
dans  File  de  Noirmoutiers,  où  l'on  espérait  bien  en  vain 
qu'il  pourrait  se  rétablir.  On  lui  fit  subir  un  long-  interro- 
gatoire ',  non  pour  savoir  s'il  était  coupable,  on  n'en  dou- 
tait o'uère;  c'était  un  document  dont  le  Comité  de  salut 
public   pouvait  être   curieux   et  que  les  représentants  lui 

d.  Lettre  lue  dans  la  séance  du  20  riivùsc,  Monileiii-  du  22  {i"  jan- 
vier 1794),  t.  XIX,  p.  17S. 

2.  Dép(H  de  la  Guerre,  armée  de  l'Ouest,  carton  b/b,  a  la  date;  et  Mom- 
leur,  t.  XIX,  p.  193. 

3.  Voy.  Savary,  l.  111,  p.  lo-20. 
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cnvdicnl  ;  mais  ils  calomiiii-iil  le  iiohio  vaincu  lors([ii'ils  lo 
n'[)rcs(Mil('iil  avec  les  aulres,  se  metlaiil  à  genoux  pour 
(lemaudcr  la  vie.  On  le  porta  blessé  à  la  lète  fie  ses  com- 
liayuDUs,  et  il  péril  avec  eux. 

\ii\  (liiii/c  cents  qui  avaient  posé  les  armes  il  faut 
joiudif  Iruis  cents  autrt's  (jui  avaient  été  ramassés  sur  la 
eAlo  ou  clans  les  bois  ';  et  la  commission  ne  borna  point 
\h  son  œuvre.  Elle  condamna  à  mort  des  femmes,  entre 
autres  Mme  d'Elbée,  cpii  n'avait  point  quitté  son  mari.  Elle 
avait  ]iour  auxiliaire  un  de  ces  généraux  en  qui  l'odieux 
n'avail  d'égal  que  le  ridicule,  le  général  Sabalicr-Libre, 
ancien  guichetier  des  prisons  de  Nevcrs  :  fervent  monta- 
gnard, il  s'était  fait  élever  une  montagne  en  face  de  sa 
maison  à  Xoirinoutiers,  et  avait  un  portrait  en  miniature 
(le  Robespierre,  qu'il  baisait  en  haranguant  dans  les 
clubs;  —  il  le  brisa  publiquement  après  le  9  thermidor  ^ 

Les  décrets  des  27  germinal  et  19  lloréal  devaient 
mettre  un  ternie  aux  pouvoirs  de  cette  commission  comme 
à  ceux  des  autres;  mais,  à  la  demande  des  représentants 
lÎDurbotte  et  Bô,  elle  fut  compi'ise,  par  un  arrêté  du 
(Comité  de  salut  public  du  28  lloréal,  dans  les  exceptions 
prévues  par  la  loi.  Toutefois,  sa  juridiction  se  trouvant 
réduite  à.  Noirmoutiers,  les  représentants  jugèrent  utile 
(le  s'en  servir  dans  un  cercle  plus  étendu.  C'est  ce  que 
Mourbutlc  représenta  au  Comité  : 

Toutes  les  prisons  de  Nantes,  .\ngers,  Sauintir  regorscent  de 
[irisonniers  depuis  la  suppression  des  couiniissions  révolution- 
naires; tous  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  traduits  au  tribunal 
révolutionnaire  séant  à  Paris,  et  je  n'ai  pas  assez  de  confiance 
dans  les  membres  des  tribunaux  criminels  des  départements 
pour  les  charger  du  soin  de  juger  ces  détenus,  dont  la  majeure 
p.ii-lie  sout  présumés  avoir  eu  des  intelligences  soit  avec  les 
lirigands  do  la  Vendée,  soit  avec  ceux  connus  sous  le  nom  de 
(lliouans  cl  qui  sont  retirés  sur  la  rive  droite.  Il  y  en  a  peut-être 
lieux  à  trois  mille  tant  à  Nantes  qu'à  Angers  et  à  Saumur,  et  si 

1.  Lellre  du  l'I  nivOse,  citée  plus  liaul. 
■2.  Ihid.,  p.  Kil. 
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la  commission  séant  ;\  Noirmoulier  pouvoil  alterner  dans  cha- 
cune de  ces  villes,  elle  en  auroit  bientôt  vidé  les  prisons  dont 
rencombremenl  est  tel  que  la  peste  est  prête  t\  s'y  déclarer 
parmi  les  détenus  '. 

En  marge  du  résume  placé  avec  la  lettre  sous  les  yeux 
du  Comité  do  salut  public  (pièce  21),  on  lit  :  Répondre 
qu'ils  ont  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  prendre  les 
mesures  dont  il  s'agit.  Mais  cette  note  est  barrée;  on  y  a 
substitué  ces  mots  :  à  placer.  Il  paraît  néanmoins  que  les 
deux  représentants  eurent  satisfaction,  et,  comme  l'an- 
cienne commission  leur  avait  paru  mollir,  ils  la  renou- 
velèrent par  des  emprunts  à  la  commission  Félix,  d'Angers, 
qui  venait  de  finir. 

Voulant  donner  une  nouvelle  activité  aux  jugements  de  la 
commission  militaire  révolutionnaire  séante  à  l'isle  de  la 
Montagne... 

La  commission  était  composée  des  citoyens  Félix,  La- 
porlc,  Hudoux,  Obrumier,  Goupil  fils  et  Crcmettc;  elle  de- 
vait juger  les  délits  militaires  et  les  autres  délits  contre  la 
sûreté  générale  —  sans  appel  et  sans  recours  à  cassation, 
—  d'après  les  lois  révolutionnaires  faites  et  à  faire  '. 

Mais  la  force  des  cboses,  le  typhus  aidant,  fit  que  les 
condamnations  furent  encore  très  peu  nombreuses  au 
regard  des  acquittements  ^ 

Fn  messidor,  les  besoins  de  la  récolte  avaient  fait 
rendre  un  décret  qui  ordonnait  de  mettre  (non  sans  ré- 
serve assurément)  en  liberté  les  nombreux  agriculteurs 
retenus  comme   suspects   dans  les  prisons,   par  toute  la 

1.  Arch.  nal.,  AF  II,  carton  112,  prairial,  pièce  22. 

2.  Nantes,  22  prairial.  (Arch.  nat.,  AF  II,  carton  115.)  —  Félix  et  Laporle, 
nommes  au  trilninal  révolutionnaire  de  Paris,  furent  remplacés  le  13  mes- 
sidor. Un  arrêté  de  B<5,  du  2il,  aiUorise  la  commission  à  alterner.  Quand 
elle  aura  fini  à  Noirmoutiers,  elle  en  avertira  pour  (|u'on  l'appelle  ailleurs. 
Par  un  arrêté  du  3  thermidor,  B(\  la  presse  de  hâter  ses. travaux  pour 
passer  là  où  le  besoin  l'appelle.  (/6k/.,  aux  dates.) 

3.  23  condamnations  à  mort  et  18  à  la  déportation  et  plus  de  600  acipiit- 
lemenls  du  20  prairial  au  17  thermidor.  (Voir  Berriat,  t.  I,  p.  30.) 
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Franco.  La  Vciuléo  allail-cllc  en  proiilor?  Les  nn-mhros 
(if  la  commission  de  lili'  (1«  la  ^Innlagnc  s'en  inquièleiil; 
mais  le  Comité  de  salul  public  abondait  dans  leur  smti- 
inenl,  et  voici  la  lettre  qu'il  leur  ailressa  : 

:;  Ihormidor  an  II  de  la  Répiil)lii|iic. 
Le  Comité  de  salut  public  aux  représentants  du  peuple  près 
l'armée  de  l'Ouest,  k  Ni<jrt. 

Nous  vous  renvoyons,  chers  collègues,  une  lettre  des  membres 
fie  la  comudssion  militaire  séant  à  l'île  de  la  Montagne,  par 
laquelle  vous  verrez  à  quel  excès  de  malveillance  est  i^tirté 
l'abus  d'une  proclamation  faite  par  les  agents  préposés  à  la 
surveillance  des  récoltes.  Où  donc  a-t-on  pris  que  le  gouverne- 
ment vouloit  faire  grâce  aux  auteurs,  fauteurs  et  instigateurs 
des  outrages  faits  à  la  souveraineté  du  peuple  dans  la  Vendée? 
Hàtez-vous,  au  contraire,  cliers  collègues,  de  livrer  au  glaive 
vengeur  tous  les  promoteurs  et  chefs  de  celte  guerre  cruelle,  et 
que  les  scélérats  qui  ont  déchiré  si  longtemps  les  entrailles  de 
la  patrie  reçoivent  enfin  le  prix  de  leurs  forfaits.  Les  femmes, 
les  enfants,  les  vieillards,  les  individus,  entraînés  par  la  vio- 
lence, ne  méritent  pas  sans  doute  le  même  sort  cpie  les  mons- 
tres qui  ont  ourdi  la  révolte,  qui  l'ont  servie  de  leur  volonté 
comme  de  le\u-s  bras,  ct.ron  p(Mit  prendre  à  leur  égard  des  me- 
sures de  sûreté  moins  rigoureuses;  mais  ce  seroit  abandonner 
le  pays  aux  horreurs  d'une  guerre  nouvelle  et  la  vie  des  pa- 
triotes à  la  merci  des  brigands  que  d'user  envers  ceux-ci  d'une 
indulgence  absurde  et  meurtrière. 

Vous  voudrez  donc  bien,  chers  collègues,  ordonner  que  la 
justice  révolutionnaire  reprendra  son  cours  et  ne  pas  perdre  de 
vue  (pic  nous  n'avons  qu'un  seul  but,  celui  de  terminer  enfin 
l'horrible  guerre  de  la  Vendée,  objet  dont  on  s'écarte  égale- 
ment soit  parla  lâche  indulgence,  soit  par  desexécutionsqui,  en 
frappant  sur  la  faiblesse,  ne  pourroient  que  révolter  la  justice 
et  l'humanité  '. 
Salut  et  Fraternité. 

("AnNOT. 

Fallail-il  le  !•  thermidor  pour  ouvrir   entin  les   yeux  ii 
C.arnoi: 

1.  Ar.li.  iMl.,  Al"  II,  carton  2i"i0,  correspondance,  etc.,  pièce  11. 
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ni 

Commissions  des  Sables,  de  Fontenay,  de  Niort, 
de  la  Rochelle. 

hv  iiiincipal  créMlcur  des  li'i!)iiiiaiix  (r('.\t('|iliiin  ilans  ces 
contrées  était  le  représentant  Lequinio,  ce  prôncur  des 
moyens  de  persuasion,  cet  apôtre  des  conquêtes  pliiloso- 
pliiques,  qui,  pour  mieux  faire  régner  la  liberté  des  cultes, 
avail  interdit,  sous  peine  de  mort,  de  prêcher  ou  d'écrire  en 
faveur  de  quelque  opinion  religieuse  que  ce  fût  '. 

Une  commission  militaire  avait  été  formée  aux  Sables- 
d'Olonne  par  les  officiers  cantonnés  en  cette  ville.  Ducour- 
nau,  capitaine  aux  volontaires  de  Bordeaux,  qui  se  retrou- 
vera, à  tout  autre  titre,  devant  le  tribunal  révolutionnaire 
de  Paris  ^  en  avait  été  d'abord  le  président  (1"  avril  1793). 
Dès  le  lendemain  de  son  installation,  2  avril,  elle  avait  pro- 
noncé trois  condamnations  à  mort,  et  jusqu'au  30  mai  on 
en  compte  soixante-dix.  Après  une  suspension  momen- 
tanée, elle  fut  remise  en  activité  par  Lequinio  (21  frimaire, 
H  décembre  1793  ').  Elle  finit  le  24  germinal,  après  avoir 
priinoncé  en  une  année  cent  vingt-sept  condamnations  à 
mort. 

Lequinio   établit    de   plus,    en   face   des    tril)unaux   des 

L  «  Afin  i|iK-  hi  liberté  des  cultes  e.xiste  dans  toute  sa  pliTiitiidc,  il  est 
défendu  ;i  c|ui  que  ce  soit  de  prêcher  ou  d'écrire  pour  favoriser  (luelijue 
culte,  (luckiue  opinion  religieuse  que  ce  puisse  être.  Celui  (|ui  se  rendra 
coupable  de  ce  délit  sera  arrêté  h  l'instant,  traité  comme  un  ennemi  de 
la  Constitution  républicaine,  conspirateur  contre  la  liberté  française  et 
livré  au  tribunal  révolutionnaire  établi  à  Uochefort.  »  (Proclamation  de 
Lequinio  aux  citoyens  de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Charente- 
Inférieure  [sans  date,  l'an  II].  Arch.  nat.,  D,  42,  carton  3,  n"  33.) 

2.  26  nivùse  an  II  (15  janvier  l'94).  Voy.  Histoire  du  tribunal  rirolu- 
tionnaire  de  Paris,  t.  II,  p.  357. 

3.  Parmi  les  victimes  qu'elle  frappa  depuis,  on  trouve  le  16  ventôse 
(6  mars  1794)  :  la  veuve  C.vxtix  dk  i..\  Cini  vkikbe,  qui  «  avait  reçu  Cliarellc 
Chez  elle  »;  et  un  jeune  homme  de  dix-sept  ans,  Louis  Esnard,  qui  «  avail 
fait  des  actes  de  baptême  et  de  mariage  au  nom  d'un  curé  réfrac- 
taire  et  avait  été  un  parfait  brigand  ».  (Mémoire  de  M.  Filaudeau  cité  pdr 
M.  Berriat  Saint-Prix,  l.  1,  p.  264.) 
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.l(M)nrlcmciils,  los  comiiiissions  lU-  Kniilni.iy,  ilc  Niuil  cl 
(Ir  la  Uoclicllo. 

Pour  mioux  on  assuri-r  la  inarclif,  il  enjoig^iiil  aux  Iri- 
liiiniiux  (Timint'ls  ordinaires,  devenus  suspects,  de  ne  iioinl 
iii-rr  les  Vendéens  ';  il  interdisait  même  à  ces  commis- 
sions (lavoir  égard  aux  alteslalions  des  municipalités  du 
pays  en  faveur  des  prisonniers,  se  réservant  de  les  appré- 
cier personnellement,  et  c'était,  par  contre-coup,  nn  moyen 
de  juiicr  les  municipalités  elles-mêmes.  Il  fallait  (jue  dans 
ces  iuiit-menls  on  sentit  la  main  du  représentant,  —  une 
main  armée  (|uel(iuefois  et  se  faisant  justice.  Le  lendemain 
de  son  arrivée  ù  Fontenay,  au  milieu  d'une  de  ces  fêtes 
composées  de  banquets  et  de  danses  dont  il  faisait,  nn  l'a 
vu,  son  principal  moyen  de  propagande  révolutionnaire  et 
morale,  on  lui  apprend  rpie  les  prisonniers  sont  révoltés. 
Quatre  à  cinq  cepts  malheureux,  mourant  de  faim  dans  la 
prison,  avaient  osé  se  jilaindre;  et  l'un  d'eux  avait  répondu 
à  des  injures  par  la  violence.  Lequinio  court  à  la  prison  et 
tue  d'un  coup  de  pistolet  le  premier  qui  se  présente  devant 
lui  :  exploit  dont  il  sr  v.inie  dans  sa  lettre  à  la  Convention 
du  2i  frimaire  an  II,  cL  dont  il  s'excuse  assez  mal  dans  son 
mémoire  du  30  vendémiaire  an  III.  C'est  à  cette  occasion 
qu'il  avait  établi  à  Fontenay,  le  21  frimaire  (il  décem- 
bre 1793),  la  commission  chargée  d'expédier  le  reste  : 
l'ordre  portait  que  «  tous  les  citoyens  et  citoyennes  con- 
damnés a  mort  devaient  être  fusillés  au  lieu  d'être  guillo- 
tinés »;  et  le  commandant  de  la  place  était  ro(]nis  »  de 
prêter  tout  secours  à  cet  égard  -  ». 

Le  tribunal'  criminel  de  Fontenay,  au  rapport  de 
l'rudhommc,  avait  livré  à  la  mort,  du  8  vendémiaire  au 
n  floréal  an  II  (2<t  septembre  1793-2'i.  avril  t79'n,  quarante- 
sept  condamnés,  la  plupart  brigands  de  la  Vendée  '. 

U  Voy.  U.MTial  S,iinl-l'n\,  ol  lu  Jii-<lice  réi-oltilionnaire  à  Fon(ena>j-lv- 
Comlei-n  /7.9.Ï.  Siiiiil-l'liill)erl-(lii-Ponl-CliaiTauil,  1819. 

2.  Fihiulo.iii,  Mémoire  sue  les  Commissions  militaires  îles  Sables  et  de 
Foiitenii'/,  lilo  par  Berriat  Sainl-Prix,  p.  266. 

3.  PriKlliDiiiim',    Dicliontiaire  des    viclimcs.    Voy.    Bcrrial    Saint -Prix. 
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La  conimissidii  militaire  jugea  trois  cent  Irenle-deux 
personnes  cl  en  condamna  cent  quatre-vingt-douze,  presque 
tous  paysans '.On  a, entre  autres  pièces, sur  ses  opérations, 
un  compte  du  fossoyeur  :  il  avait  creusé  soixante-douze 
fosses  qui  reçurent  qualre-vingt-dix-sept  corps  et  plus 
exactement  cent  un  ■. 

La  commission  finit  sur  une  condamnation  à  laquelle  on 
ne  s'attendait  pas.  Un  aide  de  camji  de  Ilucliel,  l'un  des  com- 
mandants des  colonnes  infernales  de  Turreau,  Goy  de  La 
Martinière,  avait  commis  tant  d'infamies  et  tant  d'excès  qu'il 
fut  traduit  devant  la  commission  comme  ayant  par  là  favo- 
risé le  parti  des  rebelles,  condamné  et  exécuté  avant  que 
les  représentants  Ilentz  et  Francastel  eussent  le  temps  d'in- 
tervenir. Ils  durent  se  contenter  de  révoquer  la  commis- 
sion qui  répondait  si  mal  à  leurs  vues  (26  germinal  an  II, 
15  avril  1794),  et  de  faire  remettre  en  prison  les  suspects 
que  Laignelot  venait  de  relâcher.  Après  le  9  tliermidor, 
quand  des  représentants  plus  modérés  vinrent  dans  le 
pays,  ils  y  trouvèrent  encore  plus  de  quatre  cents  détenus, 
«  gémissant  dans  les  fers  depuis  longtemps  et  dans  la  plus 
affreuse  misère  °  ».  Combien  étaient  morts  avant  cette 
tardive  libération  des  survivants! 

Dans  quelle  dépendance  ces  commissions  étaient  vis-à-vis 
de  ceux  qui  les  instituaient,  le  dernier  fait  cité  l'indique 
déjà,  et  Lequinio  lui-même  l'a  fait  voir  plus  expressément 
en  parlant  de  l'établissement  de  la  commission  de  la  Ro- 
chelle (28  septembre  1793)  '.  Les  prisons  étaient  encom- 

p.  264.  —  Un  des  plus  ardents  épuraleiirs  de  l,i  Voiulée  fui  Infjraiid.  Il 
y  renouvela  les  autorités  constituées;  il  y  rciuiuM'Ia  lo  Irihunal  rriniincl 
(6  pluviôse  [25  janvier  1794],  Arcli.  nal.,  AF  11,  carton  14(1  cl  carlon  IV>, 
pluviôse,  pièce  82). 

1.  Benjamin  Fillon,  Hechcvchcs  historiques  sur  Fonlenay,  t.  1,  p.  127,  128, 
et  Bcrriat  Saint-Prix,  p.  266. 

2.  La  Justice  révolutionnaire  à  Fontenai/-lc-Cn)ute  en   1703.  p.  7  ol  suiv. 

3.  Lettre  des  représentants  Dernier,  Auger  et  Guyardin,  du  2il  frimaire 
an  III  (10  décembre  1794),  lue  dans  la  séance  du  27.  Moniteur  du  29  fri- 
maire (19  décembre  1794),  t.  XXI!,  p.  168.  —  Borriat  Saint-Prix,  p.  209.— 
Fillon,  t.  I,  p.  480  fit  suiv. 

4.  Arch.  nal.,  AF  II,  carlon  26S,  1"  dos^^icr,  picce  :iO,  aflichc  .oiilonaiit 
une  proclamation  et  l'arrêté. 
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hircs  par  liiiit  ocnts  ljiii;aii(ls  piis,  les  ainifs  à  la  main, 
dans  la  VendL'o  : 

J'ordonnai,  dil-il,  à  la  commission  de  juger  conformément  h 
la  loi  (c'est-à-dire à  mort)  tous  les  ci-devanl  prêtres,  bourgeois, 
nobles,  maltùtiers  ou  contrebandiers,  et  les  déserteurs;  et  je 
lirescrivis  de  ne  condamner  qu'aux  travaux  de  la  chaîne  les 
laboureurs  et  ouvriers  que  leur  ignorance  profonde  avait  livrés 
;\  la  séduction  des  autres  '. 

Ainsi  dune,  c'est  L<'i|iiinio  (jiii  était  dans  cette  coininis- 
sioii  l'arbitre  suprême  de  la  vi.'  et  de  la  mort  sur  ces  huit 
cents  ]irisoniiiers  ^  11  en  péiit  soixante  par  le  fer;  il  en 
péril  rncdre  deux  cent  cinijuante  environ  de  misère  et  de 
ni.iliulic;  il  périt  même  des  juges  qui  gagnèrent  la  maladie 
aux  accusés. 

IV 
Tribunal  révolutionnaire  de  Rochefort. 

Avant  de  porter  son  action  en  Vendée,  Lequinio,  se- 
condé par  Laignelot,  son  colli?guc,  l'avait  exercée  h  Roche- 
fort.  Là  les  deux  représentants  ne  se  horni'rent  pas  à  établir 
une  commission  militaire;  ils  y  créi-rent  un  tribunal  révo- 
lutionnaire (8  brumaire  an  II,  29  octobre  1793  '),  et  voici 
à  quelle  occasion  : 

1.  lliTri.U,  I.  1,  p.  21o. 

2.  Les  noms  de  iii9  se  i-elroiivent  ilnns  un  cahier  conserve  au  j.'re(Te  ilu 
Iriliiinal  de  la  Rochelle.  (Histoire  de  la  Rochelle,  p.  583,  o8i,  cilé  par 
M.  Bei-riat  Sainl-Prix,  p.  27a.)  —  Le  tribunal  criminel  ilu  déparloment  siè- 
Rcail  à  Saintes.  Là  aussi,  les  exécutions  furent  précédées  de  massacres. 
Le  31  mars  1193,  quatre  prêtres  y  furent  égorgés;  le  lendemain,  deux 
autres;  et  les  représentants  en  mission  étaient  là.  Le  tribunal  se  trans- 
porta deux  fois  à  la  Rochelle,  une  première  fois  le  28  avril  :  un  «arçon 
de  labane  à  .Marans,  nommé  (iuesdon,  convaincu  «  d'avoir,  en  état  d'ivresse, 
tenté  d'enrtMer  des  citoyens  pour  servir  contre  la  patrie,  de  concert  avec 
les  émigrés,  fut  condamné  à  mort  »;  une  femme  coupable  de  propos  tenus 
et  répétés,  avec  exaltation,  en  public,  en  fut  <|uitte  pour  la  déportation. 
Il  vint  il  la  Uochcllc  une  deuxième  fois,  au  commencement  de  septembre: 
il  V  eut  six  condanuialions  à  mort.  (Voy.  Berrial  Saint-Prix.  p.  2'!3.) 

3.  Arch.  nal.,  AK  II,  carton  93  (afnchè).  M.  Ucrrial  Saint-Prix  a  repro- 
duit l'arrêté,  p.  27'î. 
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Deux  vaisseaux  du  port  do  Rochcforl,  ['Apollon  et  le 
Généreux,  avaient  fait  partie  de  l'escadre  livrée  aux  Anglais 
dans  le  port  de  Toulon.  Ceux  qui  les  montaient  obtinrent 
d'être  rendus  à  leur  arrondissement  maritime,  et  ce  fut 
Y  Apollon  qui  ramena  son  propre  équipaj^e  et  des  officiers 
du  Généreux.  Ne  voulaient-ils  pas  prendre  Rocliefort,  et 
pour  le  moins  n'étaienl-ils  pas  coupables  d'avoir  livré 
Toulon?  Cela  méritait  bien  la  création  d'un  tribunal  formé 
sur  le  modèle  du  tribunal  de  Paris;  et,  une  fois  créé,  le  tri- 
bunal ne  devait  point  se  borner  à  cette  affaire  : 

Tout  va  marcher  ici  rondement,  écrivent  nos  deux  conven- 
tionnels. Le  peuple  va  de  lui-même  au  flambeau  de  la  raison 
que  nous  lui  montrons  avec  douceur  et  fraternité.  Le  tribunal 
révolutionnaire  que  nous  venons  d'établir  fera  marcher  les 
aristocrates  et  la  guillotine  fera  rouler  les  têtes  '. 

Les  représentants  avaient  nommé  les  juges  de  ce  tri- 
bunal. Quant  à  celui  qui  devait  faire  «  rouler  les  têtes  », 
qui  devait  «  clore  la  procédure  »,  comme  ils  disenl,  c'est  à 
Tenlbousiasme  des  patriotes  qu'ils  le  demandèrent,  et  ils 
ne  voulurent  que  le  proclamer  : 

Encore  un  triomphe  moral,  citoyens  nos  collègues,  écrivaient- 
ils  à  l'Assemblée,  non  pas  sur  les  momeries  presbytérales  :  elles 
n'existent  plus  dans  ce  pays;  mais  sur  un  préjugé  non  moins 
sot  et  non  moins  enraciné  qu'elles.  Nous  avons  formé  ici  un 
tribunal  révolutionnaire  comme  celui  de  Paris  et  nous  en  avons 
nommé  nous-mêmes  tous  les  membres,  excepté  celui  qui  doit 
clore  la  procédure,  le  guillotineur. 

Nous  voulions  laisser  aux  patriotes  de  Rochefort  la  gloire  de 
se  montrer  librement  les  vengeurs  de  la  Républi(iue  trahie  par 
des  scélérats.  Nous  avons  simplement  expose  ce  besoin  à  la 
société  populaire  :  «  Moi  !  s'est  écrie  avec  un  noble  enthousiasme 
le  citoyen  Ance,  c'est  moi  qui  ambitionne  l'honneur  de  faire 
tomber  la  tête  des  assassins  de  ma  patrie!  »  A  peine  a-t-il  eu  le 
temps  de  prononcer  cette  phrase,  que  d'autres  se  sont  levés 
pour  le  même  objet,  et  ils  ont  réclamé  du  moins  la  faveur  de 
l'aider.  Nous  avons  proclamé  le  patriote  Ance  guillotineur,  et 

1.  Bcrrial  SaiiU-l'rix,  p.  2"8. 
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nous  l'avons  invité  à  venir,  en  dinant  avec  nous,  prendre  ses 
pouvoirs  par  écrit  et  les  arroser  dune  libation  en  {honneur  de 
Li  Hépul)li(pie  '. 

Dif-ne  trio  de  Ijuvcurs  du  sang! 

Les  juges  ne  tardèrent  pas,  comme  le  devinaient  sans 
peine  les  deux  représentants,  à  «  le  mettre  à  même  de  donner 
la  preuve  pratique  du  patriotisme  avec  lequel  il  venait  de 
se  mettre  si  fort  au-dessus  des  préjugés'  ».  Il  veut  d'abord, 
le  i"  frimaire,  deux  condamnations,  et,  le  2,  une,  celle  d'un 
fournisseur  inlldèle.  C'est  le  8  qu'eut  lieu  le  jugement  des 
aceusés  de  V Apollon.  Point  de  charge  sérieuse  contre  eux; 
et,  s'il  y  en  avait  eu.  ils  ne  seraieni  pas  venus,  sans  doute, 
se  livrer  eux-mêmes  à  Rocheforl.  Dix  sur  trente-quatre 
furent  condamnés  à  mort,  entre  autres  le  fri-re  du  conven- 
tionnel Crassous.  qui  était  allé  présider  la  société  popu- 
laire de  La  Rocliolle.  <<  Nous  nous  croyons  assez  certains 
de  son  civisme,  disaient  les  deux  représentants  en  par- 
lant de  ce  dernier,  pour  ne  pas  douter  qu'il  eût  lui-même, 
s'il  avait  été  juge,  voté  la  mort  de  son  frère  '.  » 

Rociicfort  tirait  donc  vengeance  de  Toulon,  et,  avant  que 
le  procès  de  l'Apollon  fût  terminé,  une  autre  cause  aurait 
|>u  s'y  joindre.  La  gabarc  le  Pluvier,  venue  aussi  de 
Toulon  et  se  rendant  dans  la  Gironde,  avait  été  portée  par 
les  vents  dans  la  rade  de  l'ilc  d'Aix;  l'équipage  fut  arrêté, 
mais  l'instruction  de  l'affaire  dura  [dus  longtemps.  Ce  fut 
seulement  le  26  pluviôse  (14  février  1794)  que  Irci/e  offi- 
ciers ou  matelots  comparurent  devant  le  tribunal  :  sept 
furent  condamnés  à  mori,  six  acquittés;  un  ingénieur  qui 
faisait  partie  de  l'équipage,  s'était  tué  au  moment  de  l'ar- 
rcslalion. 

1.  Lcllio  (In  11  lirumairf.  lue  dans  la  séance  du  22.  Moniteur  du  21 
(Il  novemliiv  iin),  I.  XVIII,  p.  413,  el  Berrial  Saint-Prix,  p.  278. 

2.  Ihid..  p.  279. 

3.  (jindiiiiiiiis  il  mort  :  BnKLAY,  Cbassous,  Guéhit,  lieulenanls  de  vais- 
seau; C.uiPKT,  CiiAMHoiDY.  Ma(-.k,  Varenxe,  enscigncs  de  vaisseau:  Dort. 
Mahizy,  capilaincs  (llnfanlerie;  Borheaux,  cliirurpien-major.  Deux  autres 
furent  condamnés  ii  la  déportation,  huit  à  la  détention;  restent  qnatoiv.e 
ahsous.  (Uerriat,  p.  281.) 
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Dans  rintcrvalle  des  deux  allaircs,  il  y  oui  plusieurs  au- 
tres condamualious  '.  Notons-en  deux  où  se  manifestent 
les  mauvaises  passions  (|ui  souvent  se  donnaient  carrière 
dans  ces  poursuites  :  d'abord  celle  de  Gustave  Decmézkal-x, 
l'un  des  députés  de  la  Charente-Inférieure,  qui  avait  pro- 
lesté conti-e  les  journées  des  31  mai  et  2  juin.  Il  avait 
donné  sa  démission  et  vivait  obscur  dans  l'ile  de  lié.  11 
avait  d'ailleurs  approuvé  la  constitution  du  24juin  17!»3,  et 
une  note  qu'il  fit  insérer  au  Moniteur  -  prouvait  qu'il  était 
resté  étranger  au  fédéralisme  ^  En  vain  les  sociétés  popu- 
laires et  notamment  celle  de  la  Flotte,  dans  l'ile  de  Ré,  où 
il  habitait,  lui  donnèrent-elles  des  attestations  de  civisme. 
Le  ressentiment  de  ses  anciens  collègues  l'empcrla.  Le 
jury  docile  le  condamna  à  l'unanimité  (28  nivôse,  17  jan- 
vier 1794).  —  Un  employé  aux  vivres  de  la  marine,  qu'il 
avait  froissé  de  quelque  façon  dans  le  cours  de  sa  vie  poli- 
tique, sollicita  et  obtint  l'honneur  de  remplacer  ce  jour-là 
le  venf/eiir  (ii(  peuple  (c'était  le  titre  du  bourreau)  pour  se 
venger  soi-même. 

L'autre  est  un  haut  dignitaire  de  la  marine,  le  comte  de 
Ghimoard.  a  Port-au-Prince,  où  il  s'était  trouvé  pendant  les 
troubles  de  Saint-Domingue  sur  le  vaisseau  le  Borée,  il 
avait  eu  à  tenir  tète  à  un  colon  nommé  Brudieu.  Revenu 
en  France,  nommé  vice-amiral,  puis  destitué  (30  novem- 
bre 1793),  il  retrouvait  à  Rochefort  Brudieu,  greffier  du 
tribunal.  Brudieu  avait  donc  des  intelligences  dans  la  place  ; 
il  dénonça  son  ancien  adversaire  et  le  fit  condamner  (19  plu- 
viôse an  II,  7  février  1794)  \ 

Les  lois  du  27  gerniinnl  et  du  19  lloréal  supprimaient, 
on  l'a  vu,  les  tribunaux  révolutionnaires  de  province  pour 

1.  Deux  élèves  construcleiirs  de  la  marine,  sept  marins  du  Borée  el 
treize  autres  personnes  du  pays.  (Viaud  et  Fleury,  Histoire  de  la  ville  et 
(tu  port  de  Rochefort.  t.  Il,  p.  343-357,  et  Berriat  Saint-Prix,  p.  285.) 

2.  Moniteur  du  24  juillet  1793,  t.  XVII,  p.  198. 

3.  Sur  le  fédéralisme  dans  la  Charente-Inférieure,  voy.  la  Révolution  du 
■Il  mai  el  le  Fédéralisme  en  1793,  t.  Il,  p.  30. 

4.  Berriat  Saint-Prix  (p.  284)  donne  un  extrait  du  ,juf.'ement,  scide  pièce 
qui  existe  aux  Archives. 
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toiil  raiiiciuT  an  Iribunal  rôvoliilioiinain'dc  Paris,  elfe  fui 
Gariiicrdlô  Saintes)  ([iii  fut  cliarf,--/'  lic  la  li(iiii<lalinii  de  celui 
(!,■  Hocliffort;  mais  ce  tribunal  avait  eu  îles  fondateurs  assez 
cunsidérahlcs,  et  il  f^ardait  des  protecteurs  assez  jinissanls 
à  Paris  pour  essayer  de  se  maintenir  à  une  éiioqne  nù  la 
suppression  de  ces  tribunaux  avait  pour  objet  détendre  le 
réfiime  de  la  Terreur,  bien  loin  de  le  réduire.  Garnier(de 
Saintes)  eut  h  les  combattre,  et  sa  lettre  au  Comité  de  salut 
public  (20  prairial,  8  juin  1794),  tout  en  louant  l'institution 
de  Leijuinio  et  de  Lai,i;nelol,  ses  coUèunes,  montre  à  quels 
excès  elle  avait  abouti  : 

Il  a  existe  il  Rocheforl  lui  Iribunal  révolutionnaire  qui  a  servi 
LUI  iiiouicnt  la  cliose  publique. Tant  qu'il  a  eu  des  conspirateurs 
il  punir,  il  les  a  frappés,  et  chaque  tète  qui  tombait  consolidait 
la  lilterté  ;  mais  la  liste  des  conlre-révolulionnaires  épuiséedevait 
amener  le  terme  des  pouvoirs  de  celle  autorité  extraordinaire, 
qui,  voyant  arriver  la  fin  de  son  existence,  a  voulu  la  prolon- 
ger en  îilliranl  à  elle  des  prévenus  dont  la  connaissance  appar- 
tcnail  exclusivement  à  un  tribunal  institué  et  maintenu  par  la 

loi- 

Des  lionimes  simplement  arrêtés  pour  mesure  de  sûreté  géné- 
rale ont  été  saisis  par  ce  tribunal;  il  les  a  jugés  sans  dénon- 
ciation el  sans  que  les  faits  fussent  de  nature  à  les  nantir  de  la 
connaissance  des  inculpations  faites  à  ces  détenus. 

J'apprends  que  les  membres  de  celle  commission,  qui  n'est 
plus,  sollicitent  la  prorogation  de  ses  pouvoirs  '. 

Il  juie  le  Comité  de  s'en  bien  garder.  —  On  laissa  en 
elTet  le  tribunal  procéder  au  règlemenl  des  afTàircs  pen- 
dantes :  en  le  fermant,  il  y  avait  lieu  de  les  répartir  entre 
le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  el  les  tribunaux  com- 
pétents -.  Garnier  du  reste  n'était  pas  ennemi  des  juridic- 


1.  Xanio  (SainlOïi),  21)  prairial,  (.\rcli.  liai.,  AF  II.  i'i,  prairial,  pii-ce  28. 

2.  ArrOlé  de  tianiicr  cl  ilo  Topsfnt,  25  prairial.  (.Vroli.  nal.,  AF  II, 
carton  93.)  Le  19  messidor,  Topsenl  envoya  le  lableau  des  iloleniis  qui 
n'avaieni  pas  été  jugés  cl  l'état  de  ceux  cpii  l'avaient  été.  Kn  marpe  de 
la  pièce,  on  lit  :  Renvoyé  à  In  division  de  la  police  générale,  avec  les  huit 
piéri's  ci-jointes,  le  27"  messidor,  2'  année  de  la  Hépubliiiuc  française. 
(Ibicl.,  carton  l":i,  messidor,  pièce  221.) 


302  LES   ItEPHÉSENTANTS   EN   MISSION 

lions  cxceplionnclk's,  et,  loiil  on  supprimant  celle-là,  il  était 

tout  prêt  à  en  rétablir  une  autre.  Il  écrivait  au  Comité  : 

L'esprit  public  est  bon  à  Rochefort.  Cependant,  vu  les  grandes 
quantités  d'ouvriers  faciles  à  égarer,  il  serait  nécessaire  qu'il  y 
eût  encore  pendant  quelque  temps  une  cour  martiale  marilime  '. 

On  n'y  pourvut  pas  surriicure,  et,  après  le  9  thermidor,  ce 
n'était  plus  le  temps  d'y  songer.  Rochefort  demeura  pourtant 
sous  le  régime  de  la  Terreur,  et  le  représentant  Blutel  put 
le  constater  lorsque,  dans  les  premiers  mois  de  l'an  III,  il 
y  fut  envoyé  en  mission.  Il  dut  même  faire  arrêter  un  des 
principaux  «  agents  de  ce  système  »,  comme  il  dit  '.  C'est 
ce  qui  explique  pourquoi  les  accusations  arrivèrent  si  tard 
contre  les  deux  représentants  qui  en  étaient  principale- 
ment responsables,  Lequinio  et  Laignelot;  mais  ils  ne  per- 
dirent rien  pour  attendre  :  nous  les  retrouverons  en  leur 
temps. 

1.  Arch.  liât.,  F'  4437,  à  la  date  du  14  messidor. 

2.  Arch.  nat.,  AF  II,  carton  93.  —  Pour  les  Deux-Sèvres,  on  a  aux  Ar- 
chives nationales  (BB^,  carton  15)  des  jugements  à  mort  des  l"  avril  1793; 
0,  13,  14,  27.  28  brumaire  an  II;  2,  12,  13,  14,  15,  17,  18,  19,  20,  21  frimaire; 
12,  13,  18,  20  nivôse;  2,  3,  4,  5,  7,  8,  9,  11,  13,  17,  18,  19,  20,  27,  28  plu- 
viôse; 2,  3,  4,  5,  23  ventôse;  14,  17,  20  germinal,  17  floréal,  comprenant 
une  soixantaine  de  condamnes.  —  Pour  le  tribunal  criminel  de  la  Cha- 
rente-Inférieure séant  à  la  Rochelle  (même  série,  carton  10),  des  jugements 
à  mort  des  28  avril,  3,  4,  septembre,  28  nivôse,  14,  16,  17,  19,  20  pluviôse; 
cl  du  tribunal  révolutionnaire  de  Rochefort,  des  4,  o,  6,  9, 14, 19  ventôse; 
12,  13,  13  germinal;  a  et  14  florcal  (même  carton).  —  Nous  renonçons  à 
en  donner  le  détail. 


CHAPITRE  VI 


LES  UEPRI-SKNTANTS  EN  MISSION  ET  LA  JLSTICE  UÉVOLLTION- 
NAIHE  DANS  LES  DÉPARTEMENTS  ENVAHIS  PAR  LES  VEN- 
DÉENS   AU    NORD    DE    LA    LOIRE. 


Los  ViMuIrciis,  iiiius  l'avons  montré,  no  s'étaionl  pas 
ronformés  dans  la  Vondéo,  ni  mômo  dans  cotto  rôgion  du 
sud  do  la  Loiro  corrospondant  en  général  au  bas  Poitou; 
ils  avaiont  porté  leurs  attaques  au  delà  du  fleuve,  occupé 
Angers,  assiégé  Nantes,  et  quand,  reloulés  chez  eux,  ils 
avaient  paru  écrasés  au  foyer  primitif  de  la  guerre,  ils 
avaient  pris  une  oiTensive  plus  hardie;  ils  avaient  franchi 
la  Loire  dans  l'espérance  d'entrainer  après  eux  l'Anjou  et 
le  Maine  et  peut-être  la  .Normandie  ou  la  Bretagne.  Ou  a 
vu  que,  arrêtés  devant  Granville,  ils  n'avaient  pu  atteindre 
an  rieur  de  la  Normandie,  et  qu'après  avoir  vainement 
lrnl(''  lie  ri|i;issi  r  la  Loire,  poursuivis,  mis  en  déroute  au 
Mans,  ils  n'avaient  gagné  la  Bretagne  que  pour  achever 
d'y  être  détruits  k  Savenay.  Mais,  sans  compter  ceux  <l(iiit 
les  cadavres  avaient  couvert  les  champs  de  bataille  ou 
jonché  les  routes,  ils  avaient  partout  sur  leur  passage 
laissé  des  malades,  des  blessés,  des  inlirmes,  vieillards, 
enfants  ou  femmes  :  autant  de  iirisoiiuiors.  C'était  une 
juoie  tout  assurée  pour  la  justice  révolutionnaire;  et  les 
Juges  ne  manquaient  pas  aux  accusés,  non  plus  que  les 
bourreaux  aux  viclinirs. 

Il  y  avait  d'abord  les  tribunaux  criminels  des  départe- 
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monts  que  l'invasion  vendéenne  avait  traversés  ou  alleuils  : 
iMaine-el-Loire,  Sarthe,  Mayenne,  Orne,  Manche  et  Loire- 
Inférieure;  et,  afin  de  porter  plus  rapidement  la  justice  sur 
tous  les  points  de  leur  ressort,  les  tribunaux  criminels  de 
département  avaient  été,  par  décret  du  7  avril  1793,  rendus 
ambulatoires.  Mais  cela  ne  suffisait  point,  et  c'est  ici  (]ue, 
pour  y  subvenir,  les  représentants,  délégués  dans  les  dépar- 
tements ou  près  des  armées,  multiplièrent,  en  vertu  de 
leurs  pouvoirs  illimités,  les  commissions  militaires. 

Nantes  n'eut  pas  moins  de  sept  tribunaux  ou  commis- 
sions, et  ]dusieurs  opérant  en  même  temps'.  Angers,  indé- 
pendamment du  tribunal  criminel  de  Maine-et-Loire,  eut 
trois  commissions  militaires  et  plus  tard  des  commissaires 
recenseurs  qui  effacèrent  toutes  les  inventions  de  la  Ter- 
reur *.  Le  Mans,  Laval  eurent  aussi,  avec  leurs  tribunaux 
criminels,  leurs  commissions  militaires,  sans  compter  les 
commissions  créées  i^k  et  là,  selon  les  besoins,  dans  la  Loire- 
Inférieure,  l'IUe-ct-Yilaine  et  Maine-et-Loire,  à  Ançenis, 
à  Ingrande,  à  Saint-Lamberl-du-Lattay,  comme  à  Mache- 
coul  et  à  Paimbœuf  dans  les  commencements  de  la 
guerre;  à  Cliàteaubriant,  à  Blain,  à  Cliâteauneuf  pendant 
et  même  après  l'invasion  des  Vendéens,  petites  commis- 
sions que  M.  Berrial  Saint-Prix  appelle  «  les  Satellites  ^  »; 
et  d'antres  plus  considérables  à  Sablé,  à  (Iranville,  etc., 
notamment  cette  commission  instituée  au  Mans  par  Bour- 
botte.  Prieur  (de  la  Marne)  cl  L.  Turreau  pour  accompa- 
gner l'armée  dans  la  poursuite  des  Vendéens,  le  lendemain 
même  de  leur  défaite  (2i  frimaire  an  11),  et  (jui,  présidée 

1  Berrial  '^aint-l'iiK.  la  Justice  révolidionnalre,  l.  1,  p.  3  (nous  renver- 
rons souvent  à  col  ouvrase  capital),  et  Duchalellier,  la  Révolution  en  Bre- 
tagne, t.  U,  p.  336,  337.  Nous  en  parlerons  plus  Inin. 

2.  Berriat  Saint-Prix,  t.  I,  p.  133.  . 

3  Berriat  Saint-Prix,  p.  171.  M.  Queruau-Lamcrie  a  riiligc  ?ur  pluMtui» 
d'entre  elles  une  note  qui  complète  ou  rectifie  M.  Bernai  Sa,nt-Pnx  et 
doit  narailrc  dans  la  Revue  de  VAnjon.  Les  registres  des  interrogaloiics 
et  des  iuKcments  de  la  commission  de  Saint-Lambert,  qui  siégea  aussi  ,\ 
ChemiUé,  se  trouvent  au  t.  V  des  Pièces  et  Procédures  des  commissions 
militaires  (Grelîe  de  la  cour  d'Angers). 
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jiar  un  ra|iilaine  au  2'  balailldii  ^\(•  Paiis  noninii'"  IJif,Mi(H], 
allait  parloul,  arliovant  ce  <]ui  avait  «'ciiaiipi;  à  l'cxlcrnii- 
natiitu  (les  i)ataiili'S  '. 

Lrs  rcprrsculanls  eu  inissidii  ilatis  la  n''i.'iiiii  ijii  ri<ii'il  de 
la  Loire,  si  fort  r']n-ouv(''c  jiar  la  visite  ino|iiiH'e  des  Ven- 
déens, n'eurent  ;^arde  de  se  |iriver  par  la  suite  des  movcns 
dont  ils  s'étaient  servis  imnr  les  dilruire.  C'est  une  justice 
dont  ils  disposaient  mieux  (|ue  des  tribunaux  criminels, 
quelque  asservis  qu'ils  tinssent  ces  tribunaux.  II  y  avait 
d'ailleurs  encore,  dans  le  pays  même,  matière  à  l'applica- 
liiiii  des  lois  terribles  portées  contre  les  rebelles.  11  y  avait 
il  |)i)ursuivre  et  ceux  <|ui  avaient  réussi  à  se  cacber,  et 
ceux  qui  leur  avaient  donné  asile,  ou  m»''me,  d'une  ma- 
nière plus  générale,  les  babitanls  (jui,  par  leurs  secours 
|dus  ou  moins  direets,  par  des  sympathies  jilus  ou  moins 
exprimées,  pouvaient  être  tenus  pour  leurs  complices.  On 
pourrait  prendre  ces  cunmiissions  les  unes  a[irès  les  autres 
«t  les  suivre  dans  leurs  déplacements,  car  pour  elles  le 
caractère  ambulatoire  était  de  leur  essence, et  il  est  impos- 
sible, en  les  mentionnant,  de  no  pas  noter  au  moins  leurs 
étapes  successives  en  dehors  de  leur  lieu  d'origine;  mais 
comme  la  justice  révolutionnaire  s'exerçait  aussi  par  les 
trilmnanx  criminels  dans  les  limites  de  chaque  départc- 
nieiil.  el  i|ne  tribunaux  et  commissions  étaient  sous  la 
main  des  représentants  délégués,  il  nous  a  paru  que  l'on 
aurait  une  idée  [dus  complète  et  plus  juste  de  l'action  de 
ces  personnages  et  de  l'état  du  pays,  en  ramenant  en  gé- 
néral cette  élude  au  cadre  des  départements. 

I 

Maine-et-Loire. 

Le  département  de  Maine-et-Loire  a  été  le  premier  foyer 
«le  l'insurrection  qui  prit  son  nom  de  la  Vendée,  et,  après 

1.  Uerii.ll  Saiiit-Piix,  t.  I,f|>.  12.  cl  Clianloii,  l.  Il,  p.  188. 

I.  -  20 
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uuo  occupation  passagin-c,  il  fut  aussi  lo   in-incipal  siège 
de  la  résistance  qu'elle  rencontra  sur  les  diiix  nves  de  la 
Loire.  Si  Granville  mar(iua  le  terme  de  linvasion  des  Ven- 
déens au  nord,  Angers  fut  la  barrière  qui  leur  ferma  le  re- 
tour au  pays.  (Test  le  lieu  où  les  représentants  en  mission 
tinrent  alors  leurs  principales  assises,  et  c'est  de  là  que  la 
justice  révolutionnaire  rayonna  aux  alentours  pour  frappe.' 
les  malheureux  débris  laissés  par  les  vaincus  sur  la  route. 
Le  tribunal  criminel  d'Angers  avait  eu  tout  d'abord  son 
rôle  naturel  dès  le  commencement  du  soulèvement  '.  l'ne 
partie  du  pays  insurgé  était  de  son  ressort.  Mais,  ilès  le 
début  aussi,  on  se  trouve  en  présence  de  la  justice  mili- 
taire. C'est  devant  une  commission  de  ce  genre,  présidée 
par  le  citoven  Léger,  que  fut  traduit  Joseph  Calhelineau, 
arrêté  dans  Chalonnes,  où  il  avait  été  envoyé  par  son  frère. 
le  chef  populaire  de  la  Vendée;  et  l'interrogatoire  qu'il 
subit  (27    mars    1793)   est   curieux,   comme  témoignage 
authentique,  recueilli  dès  l'origine,  sur  les  causes  et  le 
caractère    du  mouvement  qui   allait  remuer    toute   cette 
contrée  K  A  mesure  que  l'insurrection  se  développa,  ces 
moyens  de  répression  s'accrurent  aussi.  Des  représentants, 
Bourholte,  L.  Turreau,  etc.,  firent  et  refirent  une  nouvelle 
commission  militaire  par  des  arrêtés  des  IG  et  24  juin=. 
Quand  les  Vendéens,  maîtres  de  Saunuir,  puis  d'Angers, 
eurent  échoué  devant  Nantes  et  durent  abandonner  leurs 

1.  Berrial  Suint-Prix,  t.  1,  p.  135.  .,  v    .„„„.„ 

2.  On  le  trouvera  dans  Savary,  l.  I,  p.  90.  -  I-«  1"  ayr.  après  trente- 
six  heures  «le  débats,  la  commission  condamna  a  mort  22  paysans  M  i 
25  arrêtés;  ils  furent  fusillés  le  lendemain.  Voy.  Queruau-Lamene,  article 

"^'s'rLa  commission  mililaire  nommée  en  exécution  de  l'arrélé  du  Kî 
cessera  ses  fonctions  à  partir  de  la  n.,lilication  qui  lui  sera  faUc  du  pr.- 

'"2' L'adjoint  du  ministre  de  la  guerre  .-hoisira  cinq  membres  ,,ui  com- 
poseront la  nouvelle  commission  et  fera  ratilier  son  <^'^  J'"  ^ ^l:^. 
mission  centrale,  lis  ne  pourront  être  pris  parmi  les  miUtairc.,  lu  parmi 
les  individus  employés  dans  les  armées.  .  ,. 

3«  La  commission  'militaire  sera  renouvelée  tous  les  quinze  jours,  jusqu  a 
l'organisation  de  tribunaux  militaires.  (Tours,  24  juin.  Arch.  nal..  Al  11, 
carton  2C6,  a'dossier,  pièce  lOo.) 
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éplit-mt-iTS  conquôti's,  les  ropri'.sontanl.s  du  pt-uiile  Muur- 
bullc,  (Ihoiiflieii  <•!  Tallit-n,  rentrant  dans  Ani:iTs,  y  Ami- 
nèrcnt  tous  les  pouvoirs  de  la  police  à  un  comité  révolu- 
tionnaire de  dix  membres  (H  juillet  '),  et  ils  chargèrent  le 
général  Bonnin  (10  juillet)  de  former  une  commission 
militaire  près  l'armée  des  Côtes  de  la  Rochelle,  qui, 
d'Angers,  où  était  le  (juartier  général,  devait  se  transporter 
où  besoin  serait*.  Celle  commission,  présidée  par  Parein, 
digne  délégué  de  la  Commune  de  Paris,  jusqu'au  4  octo- 
bre ',  et  ensuite  par  Félix,  siégea  à  Angers  dès  le  1.3  juillet, 
puis  ;i  (.liinnii  le  23,  h.  Saumur  le  2o,  à  Doué  le  19  août, 
le  21  eiieort"  k  Saumur,  el  revint  !\  Angers  le  29  octobre 
(8  brumaire)  '.  Elle  ])ouvait  paraître  assez  modérée  dans 

i.  Par  uni'  lillri'  ilii  lu.  lis  irpréscnlanls -adressent  leurs  dccrels  aux 
administrateurs  du  iliiiaitciiiciit  (Archives  de  Maine-et-Loire.  Comité  des 
subsistances). 

2.  Il  y  a  à  la  Bibliothtcjue  nationale  un  recueil  factice  des  jugements  de 
la  commission  militaire  établie  près  l'armée  de  l'Ouest  le  10  juillet.  On  y 
trouve  :  12  ao.'il  1193,  CI.  Marc  Couailt,  ex-procureur  à  la  Cour  des 
comptes,  (piarante  et  un  ans,  condamné  à  mort  pour  avoir  laissé  en 
liberté  deux  hommes  accusés  d'attroupements,  et  avoir  voulu  sacrifier  des 
patriotes;  21  août  1193,  Julien  Lescuyeh.  boulanper.  pour  avoir  fait  partie 
des  allroupcments  royalistes.  —  Un  arrêté  de  Thirion,  daté  d'.\ngers, 
20  septembre,  transmis  au  Comité  de  salut  public  le  26,  portait  :  «  Auto- 
risons les  comités  ou  commissions  militaires  f|ui  se  sont  formés  avec 
l'autorisation  des  chefs  de  la  force  armée,  de  continuer  leurs  recherches 
et  leurs  poursuites  révolutionnaires,  et  sénéralemenl  toute  opération  pré- 
liminaire tendant  à  s'assurer  des  coupables  et  des  preuves  de  leurs  délits.  » 
(Arch.  nat.,  AF  II,  carton  268,  1"  dossier,  pièces  22  et  2i.) 

3.  Nommé  alors  général  de  brigade  dans  l'armée  révolutionnaire,  il  ne 
tarda  pas  à  être  envoyé  à  Lyon  (Bcrriat  Saint-Prix,  t.  I,  p.  110). 

■l.  Le  grelTe  de  la  cour  d'Angers  possède  deux  Registres  vnnicnant  les 
jugements  rendus  par  ta  Commission  militaire  établie prils  l'armée  de  l'Ouest 
par  les  représentants  du  peuple  français  le  10  juillet  179^,  l'an  II  de  la 
Républiiiue  française  el  le  /""■  de  la  mort  du  tyran.  —  Le  1"  volume  porte 
le  n"  Il  et  a  231  feuillets  paraphés  par  Parein  et  lludoux,  il  renferme  les 
jugements  rendus  depuis  le  13  juillet  jusqu'au  23  nivùse  avec  table  alpha- 
bétique des  noms  des  individus  jugés.  —  Le  2"  volume,  avec  4  pages 
de  blanc,  contient  les  jugements  rendus  dii  20  nivôse  au  20  floréal,  f.  1-120; 
avec  cctie  mention  signée  par  Félix  et  tous  les  juges  h  la  dernière  page  : 
Clos  le  présent  registre  ledit  jour  vingt  floréal  Je  l'an  second  de  la  Hépu- 
blii/ue  française  une,  démocrali)/ue  et  iinirerselte,  en  vertu  de  la  loi  sur  la 
cessation  de  nos  travaux.  —  Avec  ces  registres  le  greffe  de  la  cour  d'An- 
gers possède  onze  liasses  (cotées  I,  3  à  13)  portant  ce  litre:  Pièces  et  pro- 
cédures contre  plusieurs  individus,  tenues  à  la  Commission  militaire  pi-is  des 
armées  de  l'Ouest  el  des  côtes  de  la  Rochelle.  —  Elles  allcndent  un  classement. 
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CCS  commcncomenls.  Sur  Irois  cent  soixante-seize  per- 
sonnes qu'elle  juuea,  elle  ne  prononça  que  douze  condam- 
nalions  ;i  mort:  une  à  Chinon,  onze  à  Sauniur';  mais  à 
Saunuir,  en  juillet,  sa  besogne  avait  été  fort  abrégée.  Les 
prisonniers  vendéens  ayant  le  typbus,  on  les  traîna  dans 
une  prairie  où  ils  furent  fusillés  et  laissés  sur  place-. 

Le  comité,  qui  était  resté  à  Angers  pendant  celte 
tournée  de  la  commission,  avait  su  lui  ménager  beaucoup 
à  faire  ^  Les  membres  de  ce  comité  trouvaient  volontiers 
le  mot  pour  rire  dans  leur  oflice  préparatoire  à  celui  du 
bourreau  : 

Citoyen,  écrivaient-ils,  le  3  brumaire  [U  otocbre),  au  repré- 
sentant Richard  à  Saumur,  nous  vous  envoyons  le  nommé  Henri 
VERDiiiR,  dit  la  Sorinière.  Vous  ne  serez  pas  longtemps  à  v.iu- 
que  c'est  un  présent  que  nous  faisons  h.  la  guillotine.  Notre 
vœu  sera  rempli,  si  la  danse  qu'il  mérite  suit  de  près  l'envoi  '. 


1.  Berriat  Sainl-Prix,  p.  lU.  ,      ,•      ,  •         , 

2  Bonnemère,  la  Vendée  en  11  03.  p.  iU"!  ;  Clianlcni,  les  \  emleens  dan, 
la  SaHhe.  t.  111,  p.  9,  noie.  -  Voy.  aussi  sur  les  commissions  militaire^ 
et  les  exécutions  en  Maine-cl-Loirc,  les  Souvenirs  d'un  nonagénaire  :  Mé- 
moires de  Fr.  Yves  Besnard,  publiés  par  .M.  Céleslin  Port,  2  vol.  in-8,  1881; 
cl  le  llidionnaire  historique  de  Maine-rt-Loire  de  M.  Cclestin  Port  pour 
tout  ce  qui  regarde  le  dèparlcment. 

3  11  avait  fait  beaucoup  lui-même  :  visites  domiciliaires,  arrestations 
de  suspects  avec  approbation  des  représentants  Francaslel  et  Turreau, 
rî  brumaire  (3  novembre);  liste  de  suspects  dressée  par  le  directoire  du 
d,  r.aricment  et  approuvée  par  Turreau  et  Bourbolte,  H  brumaire  (7  no- 
Ncml.rc,  (\rch.  nal.,  AF  11,  carton  119.)  —  Le  21  brumaire,  Francaslel 
lui  laiipclail  qu'il  avait  tout  pouvoir  pour  la  prompte  organisation  de 
larmée  révolutionnaire.  Le  comité  était  au-dessus  de  l'administration  du 
département.  Le  21  août  les  représentants  l'avaient  cbarge  de  prendre 
connaissance  de  la  conduite  des  administrateurs  rclalivemcnl  aux  biens 
des  émigrés  (Arcli.  du  dép.  de  Maine-el-Loirc.  Comité  de  surveiUana^.  — 
On  a  au  grelîe  de  la  cour  d'Angers  le  Henislre  des  ddlibéraltons  du  comité 
révolutionnaire  d'Angers  commencé  le  30  Juillet  1193  et  fini  le  6  nivose 
an  III  (160  pages  remplies).  C'est  un  résumé  très  succinct  de  ses  actes.  Le 
registre  destiné  à  ses  copies  de  lettres  (du  26  août  1193  au  6  ventôse  an  II  , 
26  mars  1193%  qui  se  trouve  au  même  greiïe,  oITre  beaucoup  plus  d  inleret. 

i  On  a  son  interrogatoire.  (Dépôt  de  la  guerre,  armée  de  l'Ouest,  car- 
ton 5/0,  à  la  date  du  23  octobre  [4  brumaire].)  11  y  dit  ipi'il  n'est  pas  noble, 
qu'il  a  été  pris  à  Angers  par  les  Vendéens  après  rocciipalion  de  baumur, 
qu'il  a  marché  par  force  et  qu'il  atlendail  une  occasion  pour  les  quitter. 
—  Vaine  excuse. 
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—  Il  fut  oxt-rutô  lo  li'iulcniaiii. 

Sous  pou  vous  en  recevrez  un  autre  d'aussi  bon  aloi  :  c'est  le 
sieur  I.aiiave-Dksiiommks,  qui  vient  lii-  nous  arriver.  L'exemple  est 
un  motif  si  puissant  sur  le  peuple,  (pie  le  romité  vous  demande 
de  lui  envoyer  la  sacram  saïutatn  fpiilli)li>i(im  et  les  ministres 
républicains  de  son  culte.  Il  n'est  pas  d'heure  de  la  journée 
qu'il  ne  nous  arrive  des  ri'cipiendaires  que  nous  désirons  initier 
dans  ses  mijsléres.  Jugez  de  Injole  que  nous  éprouvons  en  son- 
freanl  que  les  autels  de  cette  divinité  libératrice  dé  la  Républi- 
qui.'  ne  sont  pas  prés  d'être  abandonnés.  Pour  que  le  service 
n'éprouve  aucun  retard,  trouvez  bon  que  nous  en  prévenions 
Saint  Félix,  hiérophante  du  sacré  collège  '. 

Saint  Félix  était  ;ï  son  poste,  et  c'est  alors  que  sa  com- 
missinn  multiplia  les  condamnations  capitales.  Du  8  bru- 
maire au  y  frimaire  (29  oclobrc-29  novembre),  cl!''  pro- 
nonça, en  15  séances,  trente-trois  condamnations  à  mort 
sur  soixante-sept  accusés,  tant  à  Angers  qu'à  Saumur 
et  ii  Laval,  oîi  elle  se  transporta.  Les  représentants  Bour- 
botte  et  Turreau  écrivaient  à  la  Convention  (17  brumaire, 
7  novembre)  : 

Un  grand  nombre  Ji'  prêtres  et  de  royalistes  ont  déjii  péri 
sur  l'éehafaud  ;  le  même  sort  attend  tous  les  autres. 

Cela  ne  manqua  pas.  Le  19  brumaire  (9  novembre),  à 
Saumur,  elle  frappait,  entre  autres  victimes,  une  bonne 
religieuse,  Jeanne  FJkiinahd,  dite  Dupercher,  sœur  hospita- 
lière de  Doué,  qui,  interrogée,  dit  «  qu'elle  ne  connaît  que  le 
roi  et  Ir  pape  »;  et  comme  on  se  demandait  si  elle  n'était 
pas  folie  :  «  qu'elle  est  saine  d'esprit,  quelle  ne  croit  pas 
que  nous  (ses  juges)  fussions,  par  ses  réponses  jusqu'ici, 
autorisés  à  croire  qu'elle  no  le  fut  pas,  qu'elle  ne  voulait 
pas  de  mal  i\  la  République,  mais  seulement  qu'elle  dési- 
rait fortement  sa  conversion  '  ». 

.\  Laval,  le  28  brumaire,  elle  condamnait  à  mort  six  In-i- 

\.  Hun-iiit  Sainl-Prix,  t.  I.  p.  153. 

2.  Voy.  l'ouvrage  du  prôsiilonl  Boiirricr,  la  Terreur  en  Anjuii,  p.  80. 
.Ni>us  aurons  i  y  renvoyer  plus  il'une  fois. 
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(jnuds  faisant  parlio  (rim  rassemblemonl  de  Chouins';  le 
lendemain,  (juatre  antres  :  »  Nos  cliasseurs,  écrivait  le 
1"  frimaire  un  corrcsiiondaiit  du  Mans  à  son  administra- 
lion,  nos  chassein-s  arrêtent  jonmellement  des  briyands 
de  la  liDrde  des  Cliotiins;  dix  ont  déjà  été  guillotinés  à 
Laval,  il  y  a  lien  de  croire  que  ces  scélérats  seront  bienlôl 
défaits  '-.  »  Et  ce  n'étaient  pas  seulement  des  Clwuins.  Le 
I"  frimaire,  deux  nobles  Vendéennes,  filles  de  Louis  Li:- 
(iRAM),  seigneur  de  la  Liraye,  lesquelles,  après  avoir  suivi 
l'armée  des  Vendéens,  l'avaient  ([uillée  k  Laval,  es[)éranl 
v  trouver  un  asile,  furent  condamnées  comme  leurs  loni- 
iplices  :  on  avait  trouvé  sur  elles  des  papiers  portant  le 
dessin  de  fleurs  de  lis  et  autres  signes  de  rébellion  (des 
cœurs  de  Jésus)  '. 

La  commission  dut  ([uiller  Laval  lorsque  les  Vendéens 
y  reparurent  au  retour  de  Granville.  Elle  revint  à  Angers, 
emmenant  du  moins  ses  prisonniers;  mais,  là  même,  elle 
ne  put  faire  un  long  séjour  :  car  les  Vendéens  approcbaicnt; 
elle  en  repartit  donc  le  11  frimaire  (I"  décembre)  avec  sa 
nombreuse  troupe  de  justiciables,  et  aussi  avec  la  guillo- 
tine; mais  qu'est-ce  que  la  guillotine  pour  tant  de  monde? 
La  guillotine  était  réservée  pour  les  exécutions  d'apparat. 
En  arrivant  aux  Ponts-de-Cé,  on  la  dressa  pour  y  faire 
monter  neuf  personnes  (Il  frimaire).  Le  12  (2  décembre), 
on  condamna  en  masse  cent  vingt-quatre  liabitants  de  dif- 
férentes communes,  et,  le  lendemain,  on  les  fusilla  pri's  <le 
Juigné-sur-Loire,  dans  un  champ  appelé  depuis  la  pièce 
dfsMorts.  C'est  ce  jour-là  et  le  14  (3  et  4  décembre)  que 
les  Vendéens,  revenus  de  Granville,  tentèrent  de  prendre 
Angers.  Au  premier  coup  de  canon,  la  commission  ne  se 

1.  Forme  première  du  nom  de  Chouans,  qui  devint  si  fameux.  Dépôt 
de  la  guerre,  armée  de  l'Ouest,  carlon  d/S,  à  la  date;  Queruau-Lamerie, 
ta  Commission  Félix  et  les  suspects  du  département  de  la  Mayenne  (t885), 
p.  Vi  et  suiv.,  d'après  les  pièces  oflicielles. 

2.  Chardon,  t.  1,  p.  180. 

3.  Vov.  leur  interrogatoire,  ipii  se  trouve  dans  les  Pièces  et  Procédures 
de  la  commission  militaire,  t.  V,  el  (|ni  a  été  donné  par  M.  Queruau- 
Lamerie,  l.  L,  p.  20  el  suiv. 
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rriil  plus  t-n  suivit'  aux  l'uiils-d. ■-(;.'•  .1,  uirllaiit  la  Li.ire 
i-utiv  olle  et  rcuucmi.  jnil  \r  cli-niiii  de  Dou.î  avec  une 
pallie  (le  sa  liaiide.  Sur  la  roule,  îles  l»nnts-(le-Cé  à  Bris- 
sae,  une  suixaulaiue  furent  encore  fusillés,  nolamnient  les 
vieillards  qui  ne  pouvaient  pas  suivre  '.  Quant  aux  autres, 
(lès  l'arrivée  à  Doué,  ils  furent  entassés  dans  des  caves 
creusées  sous  la  colline  où  s'élève  la  ville,  et  (jui  oui  g:ardé 
le  nom  de  /irisotis  ilfs  Vcudt'-ois  :  on  les  en  lirait  pour  la 
guillotine  ou  la  fusillade,  plus  s(.uvent  i.our  la  fusillade  : 
car  ce  mode  d'exécution  répondait  mieux  aux  formes  som- 
maires de  la  procédure.  Le  17,  on  en  fusilla  soixante-neuf; 
le  18,  quarante  et  un;  le  20,  cinquante-huit;  le  22,  trente 
et  un  :  cent  quatre-vingt-dix-neuf  en  quatre  fois  et  en  six 
jours  '.  La  fusillade  se  faisait  ordinairement  près  d'une 
carrière  appelée  Justices  de  Fier-bols!  Là  les  morts  et  les 
mourants  étaient  jetés  pèle-mèle  :  le  soir  d'une  exécution, 
on  pouvait  entendre  des  gémissements  à  demi  étouffés 
sortir  de  cette  tombe  ^ 

Après  l'échec  des  Vendéens  devant  Angers  et  la  déroule 
du  Mans,  la  commission,  plus  rassurée,  revint  vers  la  Loire. 
Du  2G  au  30  (10-20  décembre),  on  la  voit  à  Sauniin-,  usant 
tour  h.  tour  delà  fusillade  et  de  la  guillotine,  plus  souvent 
ici  de  la  guillotine  :  le  20,  huit  sont  exécutés;  le  27,  deux; 
le  29,  seize  fusillés;  le  30,  six  exécutés;  le  2  nivôse 
(22  décembre),  la  guillotine  réunissait  encore  une  reli- 
gieuse e.\-noble  et  deux  pauvres  blanchisseuses  de  Chollet. 
Mais  la  fusillade  relrouvail  son  avantage  parle  nombre*. 

1.  Sur  los  souffrances  îles  (|iialor7.c  détenus  de  I.aval,  transférés  à  Doué, 
i|ui  éeliappèrcnl,  vov.  un  mémoire  publié  en  l'an  III,  dans  rouvra(.'c  de 
.M.  (Jucruau-Lamerio".  p.  12  et  suiv.,  el  sur  les  exécutions  cpii  mari|uèrenl 
cette  sanglante  odyssée,  ibiti,  p.  iiS  cl  suiv.,  et  Berrial  Saint-Prix,  p.  112. 
—  Ils  présentent  i|iicl<|ues  dilTcrcnces  dans  les  chilTres  des  condamnés. 

2.  Sans  compter  (|uel(|ues  exécutions  particulières,  notamment  celles 
de  PoiiHiEii-UrBicxoN,  de  Ui'Mans  he  Cualais,  deux  des  suspects  de  Laval. 
Voy.  leur  interrogatoire  donné  par  .M.  (^ucruau-Lamcric,  p.  6"  et  suiv. 

i.  Berrial,  I.  I,  p.  lii. 

l.  Voici  une  lettre  d'envoi  de  prisonniers,  datée  de  Saumur,  du  .piarlier 
général  de  l'étal-major,  l-^'  nivùsc  :  «  Citoyen,  je  l'envoyenl  sept  hommes 
et  six  femmes  cpii  me  sont  venue  hier  avec  deux  assignats  de  Louis  17; 
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Le  3  nivôse,  la  commission  était  de  retonr  à  Doué,  ovi  ellr 
faisait  fusiller  soixante-ilix-neuf  personnes;  le  4,  soixante- 
quinze  autres  ;  le  6,  deux  cent  trente-trois  prisonniers 
étaient  encore  immolés  »  au  salut  de  la  patrie  »  sur  les 
hauteurs  de  Bournan.  Une  même  formule  :  «  intelligences 
avec  les  brigands;  pris  les  armes  à  la  main  »,  sans  inter- 
rogatoire ni  lémoins  oiilcinliis,  s"appli(iuail  ;i  la  masse  des 
condamnés  '. 

A  ceux  qui  furent  ainsi  mis  à  mort,  il  faut  joindre  ceux 
qui  périrent  dans  la  prison  où  ils  étaient  «  entassés  comme 
de  vils  animaux  »,  dit  M.  Bourcier.  On  en  compte  cent 
trente-quatre  en  un  mois,  et  cela  peut  donner  une  idée  des 
tortures  de  ceux  à  qui  il  fut  donné  d'y  survivre  ^ 

La  commission,  dans  cette  campagne  sanglante  où  le 
bourreau  tenait  lieu  du  soldat,  où  les  soldats  n'étaient  que 
des  bourreaux,  demeurait  sous  la  surveillance  et  la  haute 
direction  des  représentants.  Francastel  lui  avait  envoyé 
des  encouragements  à  Laval,  le  1"'  frimaire;  il  lui  en 
adressait  encore  à  Doué  le  19,  et  à  Saumur  le  27.  Il 
applaudissait  au  patriotisme  que  déployaient  ces  juges- 
assassins;  il  leur  montrait  la  Vendée  dans  l'attente  de 
leur  visite,  ne  sachant  lui-même  quand  cette  course  pa- 
triotique pourrait  s'accomplir  :  car  Angers  avait  besoin 
de  leur  zèle. 

Angers  n'avait  pourtant  pas  été  entièrement  dépourvu 
de  juges  en  leur  absence.  Dès  le  13  frimaire,  Francastel  et 

je  le  prie  de  faire  exercer  le  couleau  national  sur  ces  mêmes  cèlerais 
qui  onl  passé  la  Loire  il  y  a  peu  de  temps...  Pour  G.,  commandant;  N..., 
adjoint.  »  (Bourcier,  p.  204.) 

1.  Bourcier,  p.  6i-G3.  Cf.  Berriat  Saint-Prix,  t.  I,  p.  143. 

2.  Sur  ces  prisons,  voy.  Berriat  Saint-Prix  et  Godard-Kaultrier,  le  Champ 
des  Martyrs.  Quant  à  la  commission,  clic  ne  se  laissait  man(iuer  de  rien. 
Parmi  les  papiers  (non  classés  encore)  des  commissions  militaires  aux 
archives  du  département  de  Maine-et-Loire,  on  trouve  cette  note  : 

i(  La  commission  militaire  invite  les  administrateurs  du  district  de  lui 
faire  délivrer  60  bouteilles  de  vin  rouge  provenant  d'émigrés  dont  elle 
tiendra  compte,  selon  le  prix  que  le  pareil  sera  vendu.  —  Angers,  le  ii  bru- 
maire. 

Il  B.  ijour  soixante. 

«  Fklix,  président.  « 
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ses  rolli-yiK'S,  Bourl)<)t((',  Esune-LavalU'c  cl  Prieur  (de  la 
Marne),  avaient  institué  une  nouvelle  commission  mililaiic 
sous  la  [)rési(lcn(e  de  Proust,  pharmacien,  membre  du  n.- 
milé  révolutionnaire  de  la  ville,  avec  Méry,  Mnrin  et 
Vacheron  pour  juges,  Il.illain.  cMiilhiiio'  de  la  snlidii  révo- 
lutionnaire d'Angers,  [Kjur  accusateur  jiulilic,  et  l'arquet 
pour  greffier'.  Ils  l'avaient  destinée  à  marcher  derrière 
l'armée  qui  poursuivait  les  Vendéens  sur  la  route  du  Mans, 
et  l'installèrent  le  18  frimaire. Mais,  puisqu'elle  devait  juger 
les  pris(»nniers  royalistes,  pourquoi  ne  pas  commencer  par 
ceux  (|u"(in  avait  sous  la  main?  Or  on  venait  de  conduire  à 
Angers  Mme  de  Civuac,  ancienne  abbesse  d'Angoulème 
(soixante-seize  ans),  et  sa  femme  de  chambre,  abandonnées 
dans  leur  voiture,  dont  le  postillon,  à  l'approche  des  troupes 
républicaines,  avait  coupé  les  traits  pour  mieux  se  sauver, 
et  avec  elles  l'abbé  François  Edeli.n,  ancien  curé  de  Lon- 
gray.  prêtre  réfractaire.  .Ni  le  prêtre  ni  les  deux  femmes 
ne  nièrent  qu'ils  eussent  été  avec  les  Vendéens  :  c'était 
leur  arrêt  de  mort*.  Ils  furent  exécutés  le  lendemain,  et  la 
commission  tout  entière  assista  à  l'exécutiuii.  dont  elle 
dressa  procès-verbal  : 

El  ledit  jour,  à  ciinj  lieiircs  du  soir,  en  conséquence  du  juge- 
ment ci-dessus,  la  commission  s'est  transportée  maison  du  ci- 
toyen Lectialas,  sise  place  de  la  Guillotine  d'.\nf;ers,  à  l'elTet 
d'être  présente  à  rexéculiim  dudit  juifcmeut  qui  a  eu  lieu  dans 
le  même  instant,  sans  qu'aucun  des  condamnés  eût  fait  aucune 
réclamaliim.  déposition  ou  dénonciation,  au  moyen  de  quoi  le 
présent  a  été  rédigé  pour  servir  ce  que  de  raison. 

.Iiiaclum  Proust.  Morin.  Vaciikron.  I'arol'kt  ^ 


1.  Pan|iiet  loniplara  plus  lard  Moiin  icinmie  jugi:  «l  fui  remplat-o  comme 
KPi-nior  par  Tcllor.  (Bcrrial.  p.  149;  Cliarilon,  1.  II,  p.  245-246;  cl  Que- 
ruau-l-amorio.  La  comniifsion  ['rousl,  article  manuscrit  qui  doit  paraître 
dans  la   Hevite  de  l'Anjou.) 

2.  Leur  interrogatoire  se  trouve  parmi  les  papiers  non  classés  des  com- 
missions militaires  au  prcITc  de  la  cour  d'.Angcrs.  Un  liillct  du  général 
en  chef  Rossignol  dit  iiu'Edelin  a  déclaré  avoir  suivi  l'armée  vendéenne 
depuis  sept  mois. 

:i.  Oucruau-Lamerie,  La  commission  Proiisl. 
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Le  21,  t'Ili'  coiidainna  ciixj  paysans  de  la  Mayenne  qui 
avaieni  suivi  les  Vondéens;  le  22,  un  lissorand  coupable 
du  niènie  crime;  un  enfant  de  quatorze  ans,  jugé  avec  lui, 
fut  acquitté,  mais  provisoirement  retenu  en  prison. 

Les  prisons  avaient  été  vidées  par  la  commission  Félix, 
chercliant  des  lieux  plus  sûrs  à  la  veille  du  siège.  La  com- 
mission Proust,  n'ayant  plus  rien  à  faire,  se  mit  en  devoir 
de  rejoindre  l'armée,  selon  sa  destination  primitive,  et, 
informée  de  la  prise  du  Mans,  elle  s'y  rendit.  Elle  se  rendra 
plus  tard  à  Laval,  à  Sablé,  visitant  ainsi  les  principaux 
lieux  marqués  par  l'invasion  vendéenne  sur  la  rive  droite, 
les  juges  à  clieval  avec  l'exécuteur,  et  la  guillotine  menée 
sur  un  fourgon  par  des  soldats  du  train  (19  décembre  1793- 
14  janvier  1794)  '. 

Le  comité  révolutionnaire  d'Angers  avait  su  par  lui- 
même  suppléer  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces  deux  commissions, 
durant  le  cours  de  leurs  voyages.  Les  prisons,  on  le  doit 
croire,  se  remplissaient  vile,  avec  les  traînards  que  les 
Vendéens  laissaient  derrièi-e  eux.  Dès  le  21)  frimaire 
(16  décembre  1793),  le  comité  avait  délibéré  qu'il  enverrait 
deux  de  ses  membres  au  représentant  Francastel  pour  sol- 
liciter de  lui  des  moyens  prompts  et  sûrs  de  se  débarrasser 
des  prisonniers  ;  on  lui  demandait  une  réponse  par  écrit. 
L'ordre  écrit  fui  refusé,  mais  il  est  probable  iju'on  s'était 
entendu. 

Les  Ponts-de-Cé  —  les  Ponts-Libres,  comme  on  disait  en 
ce  temps-là  —  avaient  des  prisons  qui  servaient  de  succur- 
sales h  celles  d'Angers  et  pouvaient  contenir  alors  environ 
quinze  cents  détenus.  Que  devinrent-ils?  On  peut  l'ap- 
prendre par  trois  témoins  importants  du  pays,  un  juge 
de  paix  et  deux  officiers  municipaux  de  cette  commune. 
Le  juge  de  paix,  Claude  llumeau,  rapporte  qu'une  pre- 
mière fois  deux  cent  cinquante  des  prisonniers,  de  tout 
âge,  furent  amenés  à  Angers   et  fusillés  au  Bois-Planté, 

).  Voy.  ci-après,  aux  scclions  ilc  la  Sarllie  cl  de  la  Mayoniie. 
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(•..iiiimiiK-  il.'  Siiiiil-Maurirr;  (|\U',  »  sur  les  rc|ir('S(Milalions 
ilii  -riMMiil  .M<.iiliii,  ils  (ir-cidèrnit  d.-  fiisilliT  le  reste  sur 
1, s  Im.hIs. le  l;iL(. ire,  entre  les  l'ouls-Lihrosel  Saint-James»; 

,1    il  ,■,)(. ui [u'en  «HlVéreules   fuis  ils  en  lirenl  fusiller 

,|,,u/,rrri,l  riiniii.inte ;  ([ue  ('.'**  el  .M""  assistaient  il  ces  fusil- 
lades .'1  (piils  (Il  é^ori^èreiit  ii  enups  do  sahre  et  de  haïon- 
nctle   el    1rs  jclairiil   daiis    la   Loire;   qu'il  y  en  avait  qui 
nï'taieiil    pas   encore   nuu-ls    ».    Los  doux  autres  témoins 
conlirment  re  témoignage  dans  ses  traits  essentiels  ol  le 
roiuiilllnil.  rierrc  Clicsneau.  oflirier  niiinieij.al  du  même 
lieu,  dll   .  (|ur,  passant  dessus  le  poul  d.-  Ce  jH-iir  aller  à  la 
nuiui(M|Kilile,    il  aperçut   une   (juantile    dr  cadaNns.    une 
partie  (laus  l'eau  ot  l'autre  amoncelée  sur  le  in.rd  de  I  raii..., 
qu'il  fut  ol)lif,H-  do  jeter  ces  hommes...,  ([uo  colle  fusillade 
continua  tous  les  jours  jus(iu'au  nombre  d'environ  quinze 
cents,  (pii  furent  fusillés  de  la  même  manière  »  (lin  de  fri- 
mairi-)  ;  l'autre  oflicior  municipal  déclare  aussi  «  que  la  com- 
mission militaire,  avant  le  siège,  fit  fusiller  environ  quatre 
cents  individus  de  tout  âge  »,  et  qu'  «  après  le  siège  quinze 
cents  au  moins  furent  fusillés  près  de  Saint-James;  que  la 
troupe  taillait  ces  mallieureu.K  par  morceaux;  que  ce  spec- 
tacle était  déchirant  ».  Les  deux  premiers  témoins  ajoutent 
même  un  délai!  odieux.  ,il)ominablc  :  c'est  que  le  chirur- 
gien-major (In  'i     lialailldii   lil  écorcher  des  cadavres  :  il 
voulut,  dit  le  ju-e  de  paix  liumeau,  contraindre  Lcmon- 
nier,  chamoisôur  aux  Ponts-Lihres,  de  les   tanner;  et   il 
ajoute  que  ces  peaux  furent  transportées  chez  un  nommé 
Langlois,  tanneur,  où  un  soldat  les  a  travaillés;  qu'il  croit 
que   ces  ])caux   sont    chez   l'rudhomme,    manchonnior    à 
Angers,  porte  ("diapelière  (Iti  brumaire  an  III)  '. 

Laissons  ce  dernier  fait,  (luoiqu'il  ail  deux  témoins  pour 
l'aflirnu'r  et   qu'on   en   ait   un   autre   exemple  au  moins, 

1.  Uciix  momhivs  du  lomiU'  rovoliilionnairc  d'.Vngers.  M.  Boiircior 
siipprimc  les  noms,  ((ui  iicul-iilre  sont  encore  porU'S,  cl  lionoiablcmcnl 
porlcs  dans  le  pays. 

•2.  BoiiivifT,  ihid.,  p.  C5-G7.  Cf.  r.odaid-Fa((lliu  r.  le  Champ  des  Martyrs, 
p.  121;  Chaidon,  I.  Il,  p.  113-1  il.  el  les  aiilciiU's  (in'il  cite. 
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avoué  par  les  ailleurs  eux-niènies  '.  Mais  ces  exécutions  en 
masse  sont  établies  par  des  documents  officiels.  On  les 
connaissait  à  Paris;  les  pièces  qui  nous  les  révèlent  ont  été 
placées  sous  les  yeux  des  Comités  de  la  Convention.  Le 
4  nivôse  (24  décembre  1703),  les  administrateurs  du  dis- 
trict d'Angers  écrivaient  au  Comité  de  sûreté  générale  : 

Nous  vous  ciivovoiis  i;i-jiiinl  l'extrait  des  procès-verbnLix  que 
le  comité  révolutioiniaire  nuus  a  fait  passer.  L'immensité  des 
coupables  que  la  destrucliou  des  brigands  a  livrés  entre  nos 
mains  n'a  pas  permis  de  dresser  des  procès-verbaux  d'arresta- 
tion ni  d'interrogatoires  :  d'ailleurs  la  nature  de  leurs  délits  ne 
permettait  aucun  retard  dans  l'exécution  de  la  vengeance  na- 
tionale. Des  milliers  ont  été  fusillés  sur-le-champ  par  ordre  des 
représentants  du  peuple;  les  autres,  plus  coupables,  ou  chefs, 
ont  laissé  leurs  têtes  dans  le  panier  expiatoire,  jiar  jugement 
de  la  commission  militaire  -. 

Le  lendemain,  o  nivôse,  Francastel  écrivait  au  Comité 
de  salut  public  : 

Plus  de  brigands  en  deçà  de  la  Loire,  et  tout  se  prépare  pour 
que  tous  ceux  de  la  Vendée  subissent  enfin  ce  même  sort  des 
rebelles,  la  mort.  Des  milliers  sont  ramassés  dans  les  différentes 
comnuines  et  expient  promptement  leurs  forfaits'. 

Et  le  8  nivôse  (28  décembre),  à  la  société  des  Jacol)ins  : 

Victoire,  mes  amis  :  à  la  fois  la  Vendée  détruite  et  Toulon  ré- 
duit, voilà  un  beau  moment  pour  les  républicains. 

Qu'ils  y  viennent  dans  la  Vendée,  ces  nouveaux  modérés. 
Qu'ils  soient  témoins  de  la  frénésie  incorrigible  de  ces  brigands, 
qui,  au  moment  d'être  fusillés,  crient  encore  :  Vive  le  roi,  et  qu'ils 
proiiiiricent  si  le  salut  public,  si  l'affermissement  de  la  liberté 
veut  qu'on  use  de  ménagements  envers  cette  race  abominable, 
infatuée  de  royalisme  et  de  superstition.  Pour  moi,  bien  pénétré 
des  devoirs  que  m'imposent  la  véritable  justice  et  le  bonheur  du 
peuple,  je  remplirai  ma  mission  toujours  avec  la  même  inflexi- 
bilité. La  Vendée  sera  dépeuplée,  mais  la  République  sera  ven- 
gée et  tranquille  *. 

1.  Voy.  ci-dessus,  p.  Cj,  66. 

2.  Bourcier,  p.  69. 

3.  Séance  du  8  nivùse,  Moniteur  du    Id.  I.  XIX,  p.  811. 

4.  Moniteur  du  16  niv6se  (5  janvier  IIOV,  '■  XIX,  p.  126. 


CI,.  VI.  —  COMMISSIONS  MILIT MIIKS  AU  N.  DE  L\  LOIHE  'Ml 
Ln  cfiininissin»  militaire,  le  (•••mité  el  les  ailminislra- 
Icurs  (lu  pays,  les  rc|)iL'S("iilaiils  ni  mission,  les  grands 
comités  cl  la  Convention  elle-même  étaient  donc,  ici  encore, 
solidaires  dans  ces  exécutions;  ils  sont  liés  entre  eux  par 
une  étroite  complicité  d'action,  de  direction  ou  d'assenti- 
ment. La  commission  opérait  sous  la  surveillance  du 
comité  local.  Le  comité  rendait  cinnjite  de  ses  actes  au 
représentant,  le  représentant  au  Comité  de  salut  public;  el 
la  Convention  apidaudissait  aux  rapports  toujours  si  fleuris 
(jue  lui  en  faisait  périodicitienienl  Harère.  Tout  cependant 
ne  pouvait  se  passer  en  fusillades  sur  l'ordre  irim  dief  de 
lroii|ie  avec  la  connivence  d'un  représentaiil,  et  puis- 
i|irAni;ers  avait  deux  commissions  militaires  attitrées,  il 
élail  lidii  qu'eile  en  vit  une  dans  ses  murs.  Rappellerait-on 
ri(Hi>l  ilii  .Mans?  .Mais  il  ne  faisait  qu'y  arriver,  el  ce  «lue 
l'on  rapportait  de  ses  débuis,  inspirait  peu  de  confiance  à 
Trancastel.  Au  contraire  Félix  était  au  voisinage,  el  jamais 
il  n'avait  déçu  l'attente  des  représentants.  Francastel  lui 
écrivit  le  2  nivôse  (22  décembre  1794)  : 

Votre  présence  ici  va  devenir  nécessaire.  Tout  scncombrç. 
Une  sorte  de  politique  fait  stationner  ce  troupeau  dans  nos  pri- 
sons ;  le  moment  viendra  de  dégorger  tout  cela. 

I)é(/or;/e)\'  Égorger  serait  moins  fort.  11  continue  : 

Indulgence,  oubli  du  passé,  compassion,  sensibilité,  tous  ces 
beaux  noms  ne  couvrent  que  faiblesse,  modéranlisme  el  perfi- 
die. Vous  savez  qu'il  a  été  pris  au  Mans  un  troupeau  de  plu- 
sieurs centaines  de  femmes.  Ce  sont  des  amazones,  des  paladines, 
des  concubines  do  prêtres,  des  dames  à  pelisse,  etc.  Eh  bien! 
tout  cela  inspire  de  l'intérèl!  .\  qui?.\  des  révolutionnaires,  à 
des  membres  d'une  commission  militaire!  Venez  ii-i,  je  compte 
sur  vous,  je  connais  vos  principes,  votre  inilexibililé  républi- 
caiiie,  votre  intention  de  saigner,  de  piii-f/er  jusqu'au  blanc  \a. 
gériei'alioii  vendécuilC  '. 

La  iiuuinissioii  l'elix,  revenue  à  Angers,  reprit  le  train 
de  ses  opérations  ordinaires.  Lu  li  séances,  du  II  au  28 

1.  Bolircier,  p.  203,  cl  Borrial,  I.  1,  p.  155. 
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nivùsL',  elle  livra  47  victimes  au  bourreau;  le  23  nivùse, 
100  furent  encore  fusillées.  L'échafaud  était,  on  la  vu, 
réservé  de  préférence  aux  plus  nobles.  Le  maire  d'Angers 
écrit,  au  nom  de  sa  municipalité,  au  maire  de  Paris 
(12  nivôse)  : 

Notre  sainte  mère  Guillutiue  Iravaillc.  Elle  a  t'ait  depuis  trois 
jours  la  barbe  à  onze  prêtres,  une  ci-devant  religieuse,  un  gé- 
néral, et  un  superbe  Anglais  de  six  pieds  dont  la  tète  était  de 
trop;  elle  est  dans  le  sac  aujourd'hui.  On  a  fusillé  en  trois  jours 
environ  800  brigands  au  pont  de  Ce.  et  jeté  leurs  cadavres  dans 
la  Loire  '. 

Parmi  ceux  qui  montèrent  alors  sur  l'écluiiaud  on 
compte  Laplancue  de  Ruillé,  ancien  constituant,  qui,  le 
24  juin  1793,  après  la  prise  d'Angers  par  les  Vendéens, 
avait  accepté  la  mairie  par  dévouement;  traduit  le  16  juillet 
devant  la  commission  militaire  et  excusé  alors,  mais  repris 
dans  celte  nouvelle  recrudescence  de  la  Terreur  et  exécuté 
cette  fois  (13  nivôse,  2  janvier  1794);  Gluxot  de  Folleviixe, 
qui  joua  un  rôle  important  en  Vendée  sous  le  titre  d'évêque 
d'Aii-ra  :  quoi  qu'il  en  soit  des  motifs  qui  l'avaient  poussé  à 
l'usurpation  de  cette  dignité,  il  était  dévoué  à  la  cause  qu'il 
avait  cru  ainsi  mieux  servir;  pris  à  Ancenis  et  ramené  à 
Angers,  il  y  mourut  avec  courage  *.  Micbel-Laurent  Fal- 
Loux,  dit  Dulis,  «  ex-gendarme  de  la  gai'de  de  (^apet  »  ;  sa 
sœur  Miclielle  F.\llolx,  veuve  du  sieur  Marcombe,  lieute- 
nant général,  accusée  d'avoir  été  trouvée  nantie  de  beau- 
coup de  signes  fanatiques  contre-révolutionnaires  (des 
croix  et  des  cbapelets,  sans  doute)  \ 

Quelque  terribles  que  fussent  ces  commissions,  il  y  avait 
à  Angers  une  puissance  qui  entendait  les  dominer  :  c'était 
le  comité  de  surveillance  dont  nous  avons  parle  déjà  \  Le 

1.  Berrial  Sainl-Frix,  p.  1j3. 

2.  Chardon,  l.  111,  p.  -213. 

3.  Leurs  interrogaloii-es  se  Irouvcnl  i>ai-mi  les  Piôces  et  Procédures  île 
la  commission,  l.  111  et  t.  XII  (on  voit  tjue  ces  ilociiraents  précieux  aUcn- 
ilent  encore  un  classement). 

4.  Voy.  ci-dessus,  p.  356  cl  3"!2,  et  le  témoignage  de  Le[)cmli  y,  ineml)re 
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coinitr  |)r6lciulail  leur  Iracor  une  lifriif  ilo  rondiiili-.  In 
jour  miMnc,  il  avait  ùiril  à  la  cunimissioii  Félix  iiu'ilh- 
rùl  il  no  se  nièlc-r  que  îles  bri-^^aiuls  i2o  iiluviùse)  '.  Félix 
réiiondit,  t-l  le  coniilé  répliqua  le  même  jour  : 

Frèri'  'M  ami, 

Quand  le  comité,  par  la  lettre  de  ce  jour  commençanl  par  ces 
mots  :  In  comih-  voit  ave  peiw,  et  finissant  par  ceux-ci  :  à  ne 
vous  mêler  qw  des  bri;/ands.  s'est  expliqué  trop  laconiquement, 
il  est  juste  ([u'il  doit  vous  dire  ce  ([u'il  entend  par  ce  mot  l/vi- 
(jandu. 

Le  comité  entend  par  brUjnnds.  non  seulement  les  Vendéens, 
mais  encore  les  volontaires,  pillards  et  voleurs,  les  désorgani- 
saleurs,  les  déserteurs,  etc., ou  seulement  soupçonnés  d'un  de  ces 
délits;  enlin,  pour  lever  tous  les  doutes  que  vous  pourriez  avoir 
sur  ses  intentions,  il  vous  observe  qu'il  croit  de  la  compétence 
de  votre  tribunal,  tous  les  détenus,  à  la  réserve  de  ceux  dont  la 
détention  est  limitée  conformément  à  la  loi,  et  de  ceux  qui 
n'ont  été  arrêtés  t\\\c  comme  suspects,  et  contre  lesquels  il 
n'existe  ni  dénonciation  ni  |ireuvçs'. 

Le  champ  se  trouvait  siiiuulièrenient  a,i,MVindi  ;  et  lu 
comiuissiou  ne  s'y  renferma  point.  File  n'acccplail  pas  la 
(lépi'udance  oîi  le  comité  l'aurait  voulu  retenir;  et,  rcvèUie 
du  |H.iivoir  judiciaire,  elle  empiétait,  sans  trop  de  ménagc- 
meuls,  sur  les  attributions  mêmes  du  comité.  Ce  dernier 
lui  rappela  un  jour  fort  durement  ses  limites  (17  ventôse)  : 

C.itiiyens, 

L■iu^litution  du  comité  révolutionnaire  a  l'atlrihution  de  la 
justice,  et  celle  de  la  commission  militaire  l'application  de  cette 
même  justice;  ces  deux  principes  posés,  raisonnons  : 

Si  l'exécuteur  de  vos  actes  de  justice  donnait  des  ordres  aux 
divers  commissaires  ou  concierges  des  maisons  d'arrêt  d'An- 
gers et  leur  disait  :  «  Moi  aussi,  je  vous  re(iuiers  de  ne  livrer 
vos  détenus  que  sur  mes  ordres,  parce  que  c'est  moi  qui  les 

du  comité  révoliilionnaire  de  Monl^loire  (Sainl-Florcnl),  sur  les  cx.ès  de 
libcrlin.iKC  des  inenibrcs  du  ooiiiilé'  d'Angers.  Les  prisons  n'élaienl  pas 
pour  les  jeunes  lilles  détenues  un  asile.  (Bouroicr,  p.  211.) 

1.  GrelTe  de  la  c-our  d'Angers,  HeKisIre  aux  copies  de  lellros,  .*  18. 

2.  RegisU-e,  f»  19,  el  Bourcier,  p.  llS,  llo. 
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guillotine  »,  que  diriez-vous?  Parlez.  Vous  diric/.  qu'il  tnjanibc 
sur  vos  pouvoirs...  Eh  bien!  et  vous  aussi,  vous  arrêtez  notre 
marche,  et  nous  ne  le  soulTrirons  pas  plus  longtemps... 

Ne  nous  accusez  pas  d'ambition  ;  la  seule  que  nous  ayons, 
c'est  de  rendre  la  justice;  et  si  nous  ne  pouvons  la  rendre,  si 
nous  nous  trouvons  arrêtés  dans  nos  marches  républicaine- 
ment  révolutionnaires,  c'en  est  fait,  notre  poste  est  sans  attrait 

pour  nous Quoi!  une  commission  militaire,  instituée  à  la 

vérité  par  des  représentants  du  peuple,  mais  avant  le  gou- 
vernement révolutionnaire  et  provisoire,...  s'emparera  des  mai- 
sons d'arrêt  et  des  détenus,  ici  fera  fusiller,  plus  loin  élargira 
et  réduira  à  zéro  les  opérations  des  autres  corps  constitués? 
Nous,  nous  connaissons  notre  institution,  nous  connaissons 
aussi  la  vôtre  :  à  vous  l'application  de  la  loi;  à  nous  l'ins- 
truction sur  les  prévenus  ;  à  nous  l'inspection  des  maisons 
d'arrêt,  la  surveillance  ainsi  que  leur  police  intérieure;  à  nous 
tout,  hors  le  jugement.  Rentrez  donc  dans  les  bornes  de  votre 
institution,  dont  nous  n'aurions  jamais  dà  vous  laisser  sortir. 
Conformez-vous  donc  à  notre  arrêté  ci-dessous,  ou  le  Comité 
de  sûreté  générale,  ou  celui  de  salut  public,  ou  la  Convention 
enfin  seront  juges  entre  vous  et  nous  '. 

Ce  comité,  qui  in'cten<lait  ainsi  gouverner  la  commission, 
était  sous  la  main  du  représentant;  et  son  langage,  si  hau- 
tain envers  cette  dernière,  était  sur  un  tout  autre  ton 
devant  lui.  On  le  peut  voir  dans  une  lettre  du  18  pluviôse 
(6  février  1794)  oîi,  répondant  à  une  lettre  assez  vive  et 
impérieuse  de  Francastel  -,  il  lui  dit: 

Nous  te  faisons  passer  les  motifs  d'incarcération  et  d'élargis- 
sement des  individus  les  plus  marquants  qui  ayent  été  conduits 
devant  nous  et  mis  en  liberté;  puissent-ils  te  satisfaire  ! 

Tu  croiras  facilement  qu'au  milieu  des  horreurs  d'une  guerre 
exécrable  et  des  déroutes  multipliées  de  l'armée  républicaine, 
dont  .Vngers  devenait  ordinairement  l'asile  le  plus  prés  et  le 
plus  subit,  (ju'au  milieu  et  sous  le  glaive  des  fanatiques,  des 
royalistes,  des  Ilolandins,  des  modérés,  des  fédéralistes  et  au- 
tres scélérats  contre-révolutionnaires  de  cette  trempe,  depuis 
que  des  meneurs  éloquemmcnt  perfides  avaient  fait  entendre 

1.  Registre  aux  copies  de  leltios  ilii  coniilc.  p.  'Ji,  9.').  Bourcier,  p.  iG-28. 

2.  Lettre  du  n  pluviôse  (Archives  de  .Maiiie-et-Loiro,  Conrsp.  dex  n'/jré' 
sentants). 
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leur  voix  antimaralisle;  tu  croiras  aisùmi-nt,  disons-nous,  qu'un 
seul  soupçon,  ([u'unu  seule  dénoncialion  verhale  devait  èlr.' 
pour  nous  des  motifs  assez  puissants  dans  nos  arrestations. 
Puisque  (tant  t'-tait  mauvais  l'esprit  publie)  nous  ne  [louvion^ 
obli'uir  une  dénoneiatioii  signée,  des  républieains,  des  monta- 
gnards devaient  incarcérer  et  mettre  hors  d'état  de  nuire  tant 
d'êtres  pervers,  Idujdius  prêts  h  eiMT.im|ire  le  p.Miplc  liuii,  mais 
facile  à  séduiri'. 

Ils  ont  i»u  sal)user,  mais  ils  protestent  do  la  purelé  dos 
seiitimeiils  (\m  les  ont  toujours  animés  : 

Des  êtres  perverseminl  |hi-si,,iinés,  eontinuent-ils,  peuvent 
chercher  à  le  tromper  el  à  l'indisposer  contre  nous:  nous  les 
méprisons,  mais  délie-t'en,  viens  au  milieu  de  nous;  nous  ue 
crai}<nons  pas  l'o'il  de  la  sin-veillanee,  viens  nous  voir  0|)érer,  et 
juf^e-nous.  Nous,  nous  avons  ta  confiance,  nous  n'en  saurions 
douter,  puisque  lu  nous  as  conservé  les  pouvoirs  que  nous 
tenons  de  les  prédécesseurs  el  que  tu  pouvais  nous  oter.  El» 
bien!  tant  que  tu  nous  les  conserveras,  en  dé|iit  des  êtres  qui 
nous  craignent  peut-être  plus  qu'ils  ne  nous  luussent,  nous 
irons  dans  noire  train,  liers,  pleins  de  conliance  sur  la  justice 
de  nos  opérations  passées  et  futures;  nous  révolutionnerons, 
nous  l'ieclriserons,  nous  maratiserons  nos  concitoyens,  et  notre 
dernier  cri  sera  :  Vive  la  Monlaj^ne  I  Vive  la  Hépublique  une 
el  inilivisible.  Guerre  aux  traîtres  el  aux  anarchistes  '111  » 

lue  autre  lettre  du  comité  ù  Francasiel  aclii've  de 
prouver  <i  quel  point  il  était  h  ses  ordres.  Soixante  cl  un 
prêtres  avaient  été  envoyés  du  déparlenienl  de  la  Nièvre  à 
Angers.  Le  Comité  écrit  au  représenlanl  (l.'J  venlôse, 
S  mars  179i)  : 

Iiuli(iue-nous,  citoyen,  quelle  marche  nous  avcus  à  suivre 
pour  ces  soixante-un  scélérats  el  pour  ceux  qui  sont  ici  détenus 

I.  .M.  Uoiircicr  .1  oommis  iiiioliiiics  failles  tle  Iranscriplinii  dans  son 
U'\ir  ip.  172-174).  —  Cf.  une  leUre  ilii  li  pliiviose  du  mémo  au  nii^me  : 
u  Nous  pouvons  errer,  mais  sois  persuadé  ipie  l'unilé  el  rinilivisibilllé 
de  la  Uépul>Iii|ue,  la  mort  îles  tyrans  el  de  leurs  partisans  seront  toujours 
les  Vieux  les  plus  chers  des  révolutionnaires  sans-culottes  composant  le 
comilé  révolutionnaire  d'.VnRers.  (Greffe  de  la  cour  d'Anuers,  registre 
consacré  à  la  copie  des  lettres  du  comité,  f  63-i;5  et  07-69.  La  lettre  du 
12  ré|ionil  à  une  lellre  du  10  de  Francasiel  (Arcli.  de  .Maine-et-Loire, 
Coii'c.s/).  ilc.i  reprcsenl(ifits). 

I.  —  ■:! 
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;\  la  Rossignollorie,  dont  nous  pourrions  et  voudrions  même 
nous  doliarrasser  par  la  même  occasion.  Les  enverrons-nmis  à 
Nantes?  Les  donnerons-nous  à  la  Commission  militaire?  Les  l'e- 
rons-nous  fusiller  au  coin  d'un  bois?  ou  les  eml)ar.iueron:<-uous 
sur  la  Mayenne  pour  leur  faire  faire  la  prche  du  corail  devant  la 
Baumette?  Parle.... 

Parle.'  Ce  mol  tombe  là  comme  le  couperet  de  la  guil- 
lotine :  et  c'étaient  60  tètes  qu'il  pouvait  abattre  du  même 

coup  '. 

La  commission  n'avait  pas  interrompu  ses  sanglants 
travaux.  Du  l"'  pluviôse  au  20  floréal,  il  y  eut  encore  90 
condamnations  à  la  guillotine,  99  à  la  fusillade  et  97  à  la 
déportation.  Il  y  faut  joindre  une  dernière  exécution  en 
masse  ordonnée  par  Félix  (2G  germinal,  13  avril  1794). 
Sur  dOi  prisonniers,  jugés  en  une  fois,  99  dont  41  femmes 
furent  fusillés  en  la  présence  des  juges.  Ils  en  ont  dressé 
procès-verbal  : 

Et  le  lendemain  27  germinal,  nous,  président  et  membres  de 
la  commission  militaire  établie  par  l'armée  de  l'Ouest,  nous 
sommes  transportés  au  lieu  fixé  pour  l'exécution  du  jugement 
à  mort  rendu  par  nous  contre  les  99  individus  dont  il  est  ques- 
tion, afin  d'y  être  présents  :  laquelle  exécution  a  eu  lieu  sur 
les  dix  heures  du  matin. 

Il  ne  manquait  plus  que  d'o/)rr«- eux-mêmes  M —  Plus 

1.  Registre  aux  copies  de  leUres,  f»  92.  Ces  prêtres  furent  envoyés  à 
Nantes,  où  ils  furent  longtemps  détenus  sur  la  galiote  liollandaise.  11  n'est 
pas  sur  qu'ils  aient  péri.  —  Carrier  n'était  plus  là.  —  Il  est  plus  probable 
qu'ils  ont  été  déportés.  Voir  les  dilTérenls  documents  h  l'aide  dcs(|uels 
M.  le  président  Bourcier  suit  leurs  traces  jusqu'au  16  floréal,  p.  127-133. 

2.  GrelTe  de  la  cour  d'Angers,  3°  registre  de  la  commission  Félix,  f°  86. 
Félix  n'a  pas  signé.  On  n'y  trouve  que  la  signature  des  trois  juges,  Goiip|iil 
nis,  Hudoux  et  Obrumiêr  lils.  Mention  pareille  le  lendemain  pour  une 
exécution  de  quelques  condamnés,  f»  88.  —  Bourcier,  p.  57;  Berriat,  t.  1, 
p.  147;  Godard-Faultrier,  le  Champ  des  martyrs. —  \o\rA  ce  qu'en  rapporte 
un  commandant  de  la  gendarmerie  nationale,  nommé  Edom,  devant  le 
juge  .Macé-Desbois  :  «  Elles  (les  viotimesj  étaient  conduites,  partie  à  pied, 
partie  en  charrettes,  entassées  impitoyablement  les  unes  sur  les  autres, 
sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe;  même  plusieurs  d'entre  eux  furent 
étoulTés  dans  le  trajet,  au  moyen  des  mauvais  traitements  qu'ils  éprou- 
vaient dans  lesdites  voitures',  puisqu'on  en  voyait  plusieurs  dont  les 
corps  étaient  à  demi  sortis  desdiles  voitures,  la  tête  tombant  vers  la  terre, 
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laril  la  comiiiission  Félix  alli'-^u.i  rciicombromi'iil  et  la 
|i(>sl('  dos  prisuns  pour  alténuer  l'iiorreur  de  cello  (léca- 
(iimhc.  Et  ce  n'élaietil  pas  seulement  des  lioninies  ou  des 
fenuiies  sans  dislinclii)n  de  classes  :  des  enfants,  de  pauvres 
fous  étaient  menacés  et  frappés  de  la  même  sorte.  Parmi 
les  pièces  déposées  au  grelle  d'Angers,  M.  Bourcier  sig-nalc 
une  liste  d'individus  arrêtés  à  Rocliefort-sur-Loire.  le  9  plu- 
viôse, avec  celle  nieiilinri  signée  par  les  autorisés  du  lieu  : 

Laililc  liste  niipiitanl  ;ï  la  ipuinlilé  de  cinquante-trois  fcMiines 
et  entants  (dont  une  lrent;iine  de  cinq  mois  à  treize  ans)  que 
nous  avons  dénoncés  eomnie  suspects,  et  en  conséquence  avons 
requis  le  citoyen  llenault,  connnandant  de  la  force  année  de 
notre  commune,  de  les  faire  arrêter,  et  conduire  à  Anfjers 
conformément  îi  l'ordre  qui  nous  a  été  transmis  par  le  citoyen 
Moulin  (général  à  l'armée  de  l'Ouest  '). 

An  leiiiii'inain  du  sii'ge  d'Angers,  un  enfant  de  dix  ans 
avait  été  mené  chez  Krancastel  et  de  là  au  port  de  l'Ancre, 
où  ou  le  fusilla;  une  lille  «  imbécile  de  naissance  »  et  im- 
potente de  presque  tous  ses  membres,  et  n'entendant  mémo 
pas  les  questions  qu'ctn  lui  faisait,  monta  sur  l'écliafaud; 
une  autre,  «  imbécile  connue  dès  son  enfance  »,  mais  riche, 
fut  é;,'alement  jLjuillolinée  '. 

Nous  avons  dit  que  les  commissions  n'étaient  pas  as- 
treintes aux  formes  qu'observaient  encore  les  tribunaux 

et  cnliii  il'aiilres  élendaiil  les  bras  et  les  jambes  jusque  sous  les  roues 
desdiles  elmrrellcs.  »  —  Le  iléposani  en  lit  ses  observalions  à  Yaelieron  : 
u  Tu  n'es  donc  pas  républicain,  répondil-ll.  SI  ces  scclérals  nous  tenaient 
eux-mêmes,  ils  nous  feraient  éprouver  d'autres  horreurs...  »  Une  femme 
étant  venue  à  tomber  dans  les  ornières  du  chemin,  on  la  jeta  impilova- 
blemcnt  sur  le  liaul  des  voilures.  (Bourcier,  p.  59.)  —  Des  hommes,  iles 
femmes  de  toute  condition  s'y  trouvent  toujours  réunis  dans  le  jugement 
et  sur  l'échafaud.  Citons,  entre  beaucoup  d'autres,  le  1"  pluviôse,  un 
charron,  la  baronne  de  Vesins  et  sa  femmt;  de  chambre;  le  8,  eini)  autres 
personnes  dont  une  humble  dévideuse;  le  H  venlùsc,  Vailla.nt  h'Epixabd, 
ex-<'onseiller  à  la  sénéchaussée  de  Saumur;  Hercule-Gilles  Laghandière, 
ex-noble;  Gastineac,  cx-profcssenr  de  droit,  i-onvaincu  d'avoir  n'çu  assi- 
dûment des  prêtres  dans  sa  maison. 

1.  Bourcier,  p.  101. 

2.  Dc[iosition  de  Chaillou,  juge  cle  piix,  li  brumaire  an  111,  et  autres. 
(Bourcier,  p.  103-105.) 
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criminels.  liUcs  leur  enlevaient  même,  sans  aulro  fornia- 
lilé,  leurs  aecusés.  Jacques  Gaulier,  ex-accusaleur  public, 
déclare  le  Ki  brumaire  an  111  (0  novembre  llOi)  que  la  com- 
mission militaire  il" Angers  a  enlevé  de  la  maison  Je  justice 
du  tribunal  criminel  plusieurs  prisonniers  contre  lesquels 
il  avait  dressé  l'acte  d'accusation,  et  qu'elle  les  a  fait 
fusiller  sans  avoir  les  pièces,  fait  analogue  à  ceux  que  lui 
reprocliait  déjà  le  comité  d'Angers  dans  sa  lettre  citée  plus 
haut.  Les  interrogatoires,  quand  ils  en  faisaient,  étaient 
sommaires.  Il  y  a  des  réponses  hardies  dans  leur  sincérité. 
On  demande  à  la  veuve  Cesbron  comment  elle  a  vu  la  mort 
du  tyran  Capet.  Elle  répond  qu'elle  en  a  gémi,  n'aimant 
pas  à  voir  faire  du  mal  à  personne.  Il  y  a  des  réponses  fort 
touchantes  aussi  dans  leur  naïveté,  par  exemple  celles 
d'Elisabeth  CnAVE:<OT,  âgée  de  seize  à  dix-sept  ans,  née  à 
Thouars.  Aux  demandes  du  président  Félix  : 

D.  Si  elle  aime  à  danser. 
R.  Qu'elle  aime  toujours  la  danse. 

D.  Si  lors  de  l'entrée  des  brigands  elle  a  dansé  à  Thouars  en 
signe  de  réjouissance. 

R.  Oue  non,  et  qu'au  contraire  elle  pleurait  '. 

Elle  fut  exécutée  (8  germinal,  28  mars  n!)i).  D'autres 
interrogatoires  font  mesurer  toute  la  distance  qu'il  y  avait 
de  l'accusé  au  juge.  M.  Bourcier  en  a  cité  plusieurs  que 
M.  Berriat  a  reproduits  et  qu'on  ne  nous  pardonnerait  point 
de  ne  pas  mettre  après  eux  sous  les  yeux  du  lecteur  :  l'un 
se  rapporte  à  la  présidence  de  Parein.  Il  concerne  Camille- 
Abraluun  Caiuucfouk,  dit  La  Pelouse,  soixante  ans,  ex-offi- 
cier  (rarlilleric  : 

D.  Si  son  lits  n'est  pas  venu  à  Saumur  avec  les  brigands. 

R.  Qu'il  ne  le  croit  pas,  car  il  l'aurait  vu,  à  quelque  prix  que 
ce  fût,  et  serait  venu  l'embrasser;  qu'il  ne  croit  pas  même  (ju'il 
soit  ou  qu'il  ait  été  avec  les  brigands. 

D.  A  lui  représenté,  s'il  était  républicain,  comment  il  nous  di- 

1.  Courcici-,  p.  103. 
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rail  que  si  son  fils  iHail  venu  à  Sauimir.  il  l'aiirail  ciiiliras^r-, 
lui  qui  csl  un  ennemi  <le  la  Rr|Mil>Ii(|ui? 

H.  Que  c'est  par  un  scnlimiMil  de  la  nature,  et  qu'on  esl  lils 
avant  d'être  eiluy.-n  lion  h  qucliiue  eliose  pour  sa  pairie. 

I).  \  lui  représenté  que,  puis(|u'au  lieu  de  repousser  son  fils 
avee  un  senlinienl  d'iiulifinalion,  il  lui  aurait  accordé  le  baiser 
paternel,  il  ra[>prouve  done  dans  sa  démarche  elles  actions 
qu'il  a  faites  contre  sa  patrie  en  se  mettant  du  parti  des  bri- 
gands qui  veulent  la  déchirer'? 

K.  Ou'il  iir  eriiit  pas  que  la  nature  puisse  laissera  un  père 
un  sentiment  il'indignalif)n  cmilre  son  fils  '. 

11  fui  exécuté  h  Sauinur  le  jour  même  (28  août  1793). 

In  autre  se  rapporte  à  la  présidence  de  Félix  (Angers, 
28  fjorminal,  17  avril  1794).  Il  s'agit  non  plus  d'un  officier, 
mais  d'un  iirèlre,  Joseph  M(utK\r,  trente  ans,  vicaire  : 

U.  S'il  a  prêté  serment. 

H.  Que  non 

I).  Combien  de  messes  contre-révnlutioniiaires  il  a  dites  (len- 
dant  le  temps  qu'il  resta  caché"? 

K.  Qu'il  n'en  sait  rien,  la  disant  rarement. 

I).  A  lui  observe  que  s'il  en  disait  peu  il  devait  les  vendre 
fnrtcher. 

U.  Qu'il  n'en  vendait  pas. 

1).  A  lui  observé  qu'il  di'vii'iit  Af  plus  en  plus  un  impudent 
iitentrur.  puisque,  après  avoir  dit  qu'il  n'aiguisait  pas  les  poi- 
gnards de  la  Vendée,  il  résulte  de  son  dernier  aveu  qu'il  a  béni 
les  sacrés-cœurs  qui  étaient  les  vrais  poignards  dont  se  ser- 
vaient les  scélérats  de  prêtres. 

II.  Qu'il  croyait  ([u'on  lui  parlait  de  poijjrnards  ordinaires. 

D.  A  lui  demandé  si,  puisqu'il  n'a  pas  vu  les  miracles  de  la 
bonne  Vierge,  il  a  vu  le  miracle  de  la  résurrection  des  brigands. 

n.  Que  non;  que  ceux  qui  ont  été  tués  n'ont  pas  voulu  res- 
susciter, l'raintc  qu'il  ne  leur  en  arrive  encore  autant. 

Le  juge  ne  parait  pas  sentir  l'ironie  dédaigneuse  de  celte 
réponse.  Il  linit  par  celle  platitude  : 

1).  Combien  il  a  baisé  île  fois,  en  réalité  ou  en  idée,  la  mule 
de  celle  animal  uiilri'  ([u'on  aiqjelle  Pape. 

\:Piécesfl  rnifèiliirr'  il,-  la  Coimiiisfinn  //n7(((((>c,  l.  IV.ol  Bourcicr,  p.  51. 
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Iiuililc  ck'  iliro  que  la  niorl  siiivil  linlorrogatoire. 

(<  En  général,  ajoute  M.  Berriat  Saint-Prix  en  citant  ces 
passages,  les  réponses  des  femmes  sont  plus  fermes  que 
celles  (les  hommes,  celles  des  prêtres  plus  que  celles  des 
laï([ues,  des  campagnards  que  des  citadins.  On  y  voit  la 
puissance  du  sentiment  religieux  dans  le  pays,  et  la  faute 
énorme  que  commit  la  Convention  en  ne  le  respectant  pas'.  » 

(j'est  toujours  la  même  chose. 

Les  motifs  de  certains  jugements  sont  la  condamna- 
tion la  plus  accablante  des  juges,  signée  par  eux-mêmes. 
Joseph  MoRKAL",  ex-juge  des  traites  et  gaJielles,  est  déclaré 
convaincu  (11  pluviôse)  : 

1"  D'avoh"  constamment  manifesté  des  sentiments  d'iinlitré- 
rence  aux  principes  d'égalité  et  de  liberté,  en  demeurant  im- 
mobile chez  lui  et  dédaignant  d'assister  aux  assemblées  cpii  de- 
vaient préparer  et  consolider  le  bonlieur  du  peuple  français; 

2'  D'avoir  par  ce  silence  et  ce  mépris  approuvé  les  trames 
contre-révolutionnaires  ; 

3"  D'avoir  reçu  et  nourri  chez  lui  plusieurs  brigands,  son  liis 
à  leur  tète,  reconnu  pour  un  de  leurs  chefs,  à  qui  il  a  donné 
des  secours  pécuniaires,  maigri'  la  réputation  horrililc  f[u'il  lui 
connaissait  -... 

GÉiiviu),  ex-prêtre  et  curé  assermenté,  ancien  procureur  et 
notable  de  la  commune  de  Neuillé,  est  convaincu(lolloréal)  : 

D'avoir  dédaigné  d'assister  à  la  plantation  de  l'arhre  de  la 
liberté  en  la  commune  de  Neuillé  en  il[)-2  et  engagé  plusieurs 
ofticiers  municipaux  à  partager  son  mépris  insolent  et  liber- 
ticide  ^. 

L'insulte  se  joignait  vidontiers  à  la  cruauté  quand  il 
s'agissait  des  ministres  de  la  religion  :  témoin  l'abbé  Pinot, 
curé  de  Louroux  (3  ventôse,  21  février).  Dans  le  procès- 
verbal  de  son  arrestation  on  lisait  : 

Ordonnons  que  les  chasubles,  calices,  petits  lioiulieux  et 
autres  joujoux  de  celte  espèce  seront  aussi  transportés  au  com  il  r. 

1.  Voyez  Bourrici-,  p.  40,  cl  Uorrial,  p.  151. 

2.  Boiircicr,  p.  82. 

3.  Ibid.,  p.  72. 
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Oïl  le  revêtit  (1(!  ses  liabils  saCL-rdolaiix  pour  le  mener  au 
tribunal.  Interro-é  s'il  ne  serait  pas  bien  aise  d'être  con- 
duit il  récliafand  dans  re  roslumc,  il  répondit  :  «  Vous  ne 
pourriez  me  faire  nn  plus  pran.l  |.laisir!  »  Il  marcha,  on  eiïcl, 
revêtu  de  ses  ornements  à  la  guillotine.  On  lu-  lui  relira  sa 
chasuble  que  pour  le  jeter  sous  le  couteau  '. 

C'est  surtout  devant  la  mort  (jue  les  victimes  trioni- 
phaienl  de  leurs  juges.  On  en  a  pour  garant  un  vénérable 
prêtre,  l'abbé  Guliikt,  qui,  déj.islant  toutes  les  recherches, 
osa  rester  à  Angers  au  péril  de  sa  vie.  Il  avait  pris  particu- 
lièrement domicile  sous  les  combles  d'une  maiscm  de  la 
place  où  élait  dressé  ^cchafaud^  et  d.-  là.  j.ar  une  lucarne, 
il  donnait  sa  bénédiction  aux  malheiiiviiv  (]uc  Ion  menait 
au  sacrilicc.  Il  a  laissé,  sur  les  tristes  s.iii.s  dont  il  a  été 
ainsi  le  témoin  et  le  consolateur,  de  touchants  détails  dont 
plusieurs  ont  été  reproduits  par  M.  Bourcier  \  Le  comité 
d'Aniiers  rend  lui-même  témoignage  au  courage  et  à  la 
résignation  de  ces  martyrs,  dans  celte  lettre  au  Comité  de 
sûreté  générale,  où,  tout  en  déplorant  son  impuissance  à  en 
éteindre  la  race,  il  s'écrie  : 

Nos  maisons  d'arrêt  se  vuident,  républicains,  puis  on  les 
remplit,  puis  on  les  vuitle  encore;  on  croirait  que  le  pays  se 
purfie  :  eh  bien!  pas  du  tout.  C'est  une  hydre;  on  a  beau  cou- 
per, il  reste  toujours  une  tête..  La  commission  militaire  ou  autre- 
ment /-  mr,/ccin  des  aristocrates  vient  de  juger  les  fédéralistes  : 
nos  noldes  vont  à  la  mort  avec  caractère,  et  nos  charlatans  de 
prêlres  pieusement  et  en  habits  sacerdotaux  *. 

La  couiinissinii  l'inusl,  après  les  assises  qu'elle  alla  tenir 
dans  la  Sarllie  et  dans  la  Mayenne  où  nous  la  retrouverons, 
élait  revenue,  vers  la  lin  de  nivôse,  h  Angers,  où  elle  fut 
dissoute,  la  commission  Félix  continuant  seule  de  juger. 
Pourquoi  cette  réduction  dans  les  instruments  de  la  justice 


1.  ItiMiiat,  l.  I,  p.  148. 

3.  Lu  /</.«•«  du  Kallirment,  anjounl'liiii  place  du  Thedlre. 

:).  La  Terreur  en  Anjou,  p.  120  el  suiv. 

\.  ibid..  p.  ns. 
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réviihitioiinaiie,  lorsque,  nuilgré  la  conversion  de  tous  les 
couvenls  en  prison,  le  nombre  des  prisonniers  était,  comme 
l'indiquait  Francaslel,  plus  encombrant  que  jamais?  C'est 
qu'on  avait  trouvé  un  moyen  plus  expéditif  encore  de 
défjorfier  les  prisons.  Si  le  président  Proust  était  retourné  à 
ses  anciennes  et  beaucoup  plus  paisibles  fonctions  de  pbar- 
macien  ',  deux  membres  de  sa  commission,  Morin,  qui  n'y 
avait  figuré  qu'à  Angers,  Vacheron,  qui  l'avait  suivie  par- 
tout, allaient  apporter  leur  concours  au  système  nouveau. 

Le  29  nivôse  (18  janvier),  il  fut  décidé  que  ces  deux 
hommes,  rattachés  à.  la  commission  Félix  comme  sup- 
pléants, procéderaient  au  recensement  des  prisonniers;  onze 
autres  commissaires  leur  furent  successivement  adjoints. 
Du  30  nivôse  au  29  germinal,  ils  firent  quarante-trois 
visites  ou  recensements.  Leur  décision  sur  le  sort  des  pri- 
sonniers, quand  il  n'y  avait  pas  sursis,  se  résumait  en  une 
seule  lettre  :  F  (à  fusiller);  G  (à  guillotiner).  Quatre  cents 
hommes  et  trois  cent  soixante  femmes  furent  ainsi  con- 
damnés à  mort  :  sept  cents  fusillés,  soixante  guillotinés. 

Un  témoin  déposa  plus  tard  qu'un  jour,  étant  chez  Fran- 
caslel, les  deux  commissaires  Morin  et  Vacheron  dirent 
qu'ils  avaient  interrogé  chacun  quatre-vingts  personnes  et 
qu'il  y  en  avait  soixante-quinze  ou  plus  pour  la  guillotine; 
et  un  autre,  un  gendarme  :  qu'il  avait  entendu  plusieurs 
interrogatoires  par  Morin  et  Vacheron  en  présence  de  plu- 
sieurs membres  du  comité  révolutionnaire.  On  se  conten- 
tait de  demander  le  nom,  l'âge,  le  domicile,  ce  qu'ils  avaient 
fait,  et,  sans  autre  preuve,  ils  étaient  conduits  à  la  fusillade  ^ 

Les  cahiers  de  ces  interrogatoires-jugements,  monument 
le  plus  inouï  et  le  plus  monstrueux  de  la  justice  révolution- 
naire, sont  au  greffe  de  la  cour  d'Angers,  où  j'ai  pu  les 
consulter  après   plusieurs  autres  ^  Ils  constatent  que   les 

1.  Mais  peu  après  on  le  cliargea  de  surveiller  la  fabrication  du  salpêtre 
révoluUonnaire.  (Chardon,  t.  II,  p.  246,  note.) 

2.  Bourcier,  p.  41,  42.  Les  soixante-quinze  indiqués  plus  haut  doivent 
être  pour  la  fusillade  plutôt  que  pour  la  guillotine. 

3.  <i  Cahiers  des  détenus  dans  les  prisons  nationales;  —  dans  la  ciladolle 
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|irisoniii<M-s  lu-  i-raii;iiiiii'iil  |ias  de  confesser  leur  fui  reli- 
f^Mousc  et  politique,  aliaiil  an  (levant  île  la  muii  par  leiiis 
déclarations  mêmes  : 

Aux  prisons  nalionaies,  le  l"-  |>liiviùse  :  iteiié  M.ne.-iii  répond 
(pi'il  a  suivi  rarnire  des  rehrlles  f.oiir  rétablir  la  Ijoniie  reli- 
gion et  son  roi. 

CuKVATTiî  s'était  armé  pour  le  maintien  de  la  lionne  relij^ion 
apostolique  et  romaine. 

•i  pluviôse  :  Goubau  a  crié  trois  cents  fois  environ  :  \  ivnl 
le  roi  et  les  prêtres! 

Iillisabeth  Avril  n'a  jamais  erié  Vive  la  République! 

Anne  Marion,  19  ans,  n'aime  ni  les  patriotes  ni  les  intrus. 

Parmi  ces  victimes, on  trouve  quatre  jeunes  gens  de  di.\- 
sejit  ans,  sept  de  seize  et  même  un  de  quinze  ans  :  Ils 
avalent  passé  la  Loire,  quelques-nus  avec  des  fusils,  plu- 
sieurs avec  un  bAton  : 

Prisons  de  la  citadelle.  21  pluviôse.  Constantin  Bhociiari)  a 
passé  la  Loire  à  Saint-Florent;  a  resté  avec  les  brigands  jus- 
qu'à Laval,  étant  arme  d'un  bâton. 

Mais  (pioi!  des  femmes,  des  jeunes  filles  étaient  mar- 
quées de  la  lettre  fatale  pour  moins  encore  : 

Maison  du  Calvaire  (pluviôse).  Louise  Saittant,  Icmme  Soyer, 
séparée  de  corps  et  d'habitation  avec  lui,  figée  de  vingt-sept  ans, 
de  Beaupréau. 

l{j,.ii  ,1,.  |,i„s.  —  Mais,  si  ell.'  était  de  Beaupréau,  elle 
avait  donc  passé  la  Loire!  Les  malheureuses,  en  répon- 
dant. <ll's  la  troisième  ([uestlon,  sur  leur  lieu  de  naissance 

(iilc  du  chàlcau;  —  au  grand  séminaire;  —  au  calvaire;  —  au  bon  pas- 
teur; —  aux  pénilcnles,  avec  une  liste  des  morts  à  Doué  el  leur  inlerro- 
galoire.  Lesquels  cahiers  paraissent  avoir  été  inventoriés  avec  les  pièces 
el  les  procédures  tenues  par  iilusieurs  d'jcnire  eux  à  la  dite  commission 
cl  sont  cottes  et  paraphés  dans  l'ordre  qu'ils  avaient  avant  leur  destruc- 
lion  pour  en  faire  un  volume  particulier.  »  (Il  y  a  de  plus  une  table 
alphabéti.iue  des  noms.)  On  en  compte  environ  vingt-cinq,  dont  les  feuilles 
sont  cotés  de  1  à  453,  mais,  sous  celte  cote,  plusieurs  pièces  étrangères  et 
quelques  pages  en  blanc.  Ils  contiennent,  selon  Berrial  Saint-Prix,  .|ui  a 
pris  la  peine  de  les  compter,  2790  iulerrogaloires,  un  peu  plus  que  de 
détenus,  plusieurs  avant  été  interrogés  deux  fois. 
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el  domicile,  se  Irahissaient  elles-mêmes  et  so  livraient.  Le 
juge  dans  son  procès-verbal  est  quelquefois  un  jieu  plus 
explicite,  mais  peu  importe.  Ainsi  on  lit  à  la  suite  : 

Renée  Saiïtant,  fille,  d'idem  (c'est-à-dire  de  Beaupréau),  a 
quitté  Sun  pays  lorsqu'on  a  purgé  la  Vendée. 

Et  deu.x  autres  à  la  suite,  avec  la  mention  même  réponse 
et  toutes  quatre  fusillées,  et  il  y  en  a  bien  d'autres,  rien  que 
sur  ce  cahier  : 

13  pluviôse.  Marie  Gazeal%  dix-neuf  ans,  ayant  passé  la 
Loire  avec  les  brigands. 

Un  grand  nombre  de  femmes,  du  pays  même,  figurent 
aussi  marquées  de  F,  avec  la  mention  fanatique,  diverse- 
ment agrémentée  :  c'était  une  l'aison  légitime  de  croire 
qu'elles  avaient  quelques  rapports  de  sympathie  avec  les 
hri(jands.  Et  ce  qu'il  y  a  d'incroyable,  c'est  que  cela  se  fai- 
sait, non  pas  au  lendemain  du  passage  des  Vendéens,  mais 
dans  la  seconde  moitié  de  germinal,  trois  et  quatre  mois 
aprtis  leur  destruction  au  Mans  et  à  Savenay  : 

Grand  séminaire.  10  germinal.  Marie  IIocuard,  fille  de  con- 
fiance de  Troltier,  serrurier,  âgée  de  vingt-huit  ans,  arrêtée 
pour  avoir  couru  les  processions  du  Saint-Chêne. 

Rien  de  plus.  Quelques  autres  femmes  ou  fdies  furent 
aussi  fusillées  pour  cette  même  pratique  religieuse  : 

Même  date.  Marguerite  Robin,  de  Montjean  [district  dln- 
grande,  au  N.  de  la  Loire],  soixante-huit  ans,  n'allant  pas  à  In 
messe  des  assermentés,  allnnl  aux  [)rocessions  du  Chêne  '  ;  fana- 
tique. 

Il  n'était  pas  besoin  de  la  procession  tlu  Chêne  : 

Même  date.  Renée  Bourget,  veuve  de  Jean  Juré,  de  Montjean, 
âgée  de  ([uarante-quatre  ans...;  n'aimant  que  les  vieux  prê- 
tres, fanatique  en  diable. 

Renée  Juré,  née  et  domiciliée  de  Montjean,  vingt  ans,  fana- 
tique comme  sa  mère. 

1.  Appelé  aussi  Cliùne  SaiiU-Laurenl. 
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(liAio  fui  fiiilc  !i 

Moiiiiiiii:  Jl'Ri':,  seize  ans,  suivant  les  leçons  de  sa  mère  cl  de 
sa  sœur,  repeiidant  aimanl  la  République  et  désirant  se  marier 
à  un  républicain  '. 

Apri'S  cela,  c'est  diflicile  à  cn.iro.  Mais  voici  ijui  est 
mieux  : 

-21  ficrminal.  Marguerite  Ui;zi;,  lille,  de  Sei^ié,  (luarante  ans  : 
fanalique  sans  ressource. 

MarK'uerite  Cualimeau,  dite  .Uargo,  cin(iuante-cinii  ans  :  fana- 
t  il  pie  bète. 

Les  roligicusos.  qui  avaient  été  gardées  d'abord  au  ser- 
vice des  malades  cl  qui  avaient  refusé  le  serment  civique, 
ne  pouvaient  guère  être  épargnées  par  les  recenseurs, 
quand  ils  les  avaient  sous  la  main.  En  voici  une  qui  ne 
demandait  pas  grâce  : 

(iN"  33,  f  31  i.)  Odile  Bongard,  lille  de  la  Charité  de  lllùlel- 
Dieu,  quarante-trois  ans,  arrêtée  parce  qu'elle  n'a  pas  prêté 
serment  ;  ne  veut  pas  le  faire  ;  elle  ne  craint  pas  que  l'on  dispose 
d'elle  n'importe  comment.  Dans  ses  réponses  on  reconnaît  aisé- 
ment (pi'elle  est  fanatique   et  rebelle  aux  lois  de   son  pays. 

On  la  fusilla.  Ouelques  aulivs  marquées  de  F  furent 
néanmoins  renvoyées  devant  la  Commission  mihlane -, 
une,  entre  autres,  avec  des  intentions  qui  ne  la  voulaient 
guère  épargner  : 

(N"  331,  f°  lOi.)  2'J  ^terminal.  .Marie-Cliarlotle  I'ovlan.  dite 
Forestrie,  ci-devant  noble,  ex-religieuse  de  la  Visitation  d'An- 
gers, native  de  Lion,  soixante-dix  ans;  arrêtée  pour  n'avon- 
pas  prêté  serment.  Sélérale  à  interroger  publiquement  rapport 
à  !-on  fanatisme  et  aux  pnqios  qu'elle  a  tenus. 

Kl  eu  marge  :  ;nullntl>i<\  —  (".'est  ce  qui  la  sauva.  Elle 
comparut  dans  une  fournée  de  quatre-vingt-quatorze  reli- 
gieuses, où  se  trouvaient  celles  que  j'ai  indiquées  ci-dessus  : 

l.Calii.'is.  f  in.  .        .      .-  ■      , 

L'.  J-,ii  ai  lomplr  liuit  il  dix  dans  linl.MTOgaUxro  du  t  >  germinal. 
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la   coiniuissiiin    ri'cnla    (IpvmhI    i |iarfillr    li(.iicliriir   de 

femmes  et  se  lior^na  |i(mii'  hmlcs  à  lu  princ  ,\r  la  (lr|i,ii1:i- 
tion  '. 

«  Varlicroii  et  ses  coniiiliecs.  dit  jusleiuciit  .M,  lirniat 
Saint-I'iix,  (iiil  marijué  des  lettres  fatales  plus  de  ;i()(l  friimies 
ou  tilles  iiour  avoir  suivi  les  brigauds,  ou  passé  la  Luire 
avec  eux,  ou  téuioignc  de  la  répulsiou  pour  la  Répulilicjue, 
ou  montré  du  fanatisme  »;  et  cinquante-sept  autres  pour 
des  motifs  dont  l'expression  est  plus  dérisoire  encore  -. 

Ce  f|ue  les  registres  ne  disent  pas,  mais  ce  que  des  témoins 
ont  rapporté,  c'est  la  brutalité  avec  laquelle  Yacberon,  par 
exemple,  procédait  à  l'interrogatoire  de  ces  malbeureux  :  il 
les  menaçait  de  son  sabre,  s'ils  n'avouaient  pas;  il  leur  en 
posait  le  trancbant  sur  le  cou.  <<  C'est  une  fanatique,  disail-il 
à  son  digne  secrétaire,  en  intcrrog-eant  des  femmes,  f. ..  moi 
lui  un  F^  »,  —  et  le  jugement  était  rendu.  «  Juger  par  F  », 
c'est  le  nom  que  Yacberon  lui-même  osa  donner  dans  les 
actes  mêmes  à  cette  sorte  de  jugement.  Que  les  prisonniers 
jugés  par  F  aient  été  fusillés  en  effet,  c'est  ce  que  M.  IJer- 
riat  Saint-Prix  démontre  surabondamment  par  des  témoi- 
gnages autbentiques,  relatifs  aux  mêmes  personnes  '.  Les 
interrogatoires  des  18,  19  et  21  pluviôse  sont  marqués  de 
cette  même  note  :  Fusillade  du  22  pluviôse.  Mais  ce  ne 
furent  pas  les  seules;  et  M.  Godard-Faultrier  avance  qu'il 
y  eut  ta  Angers  neuf  grandes  fusillades,  comprenant  plus 
de  2000  personnes^  (nous  en  avons  indiqué  jjlusieurs"). 
Les  noms  marqués  de  F  ne  s'élèvent  pas  à  ce  nombre-là. 

1.  2'  registre  de  la  Commission  Félix,  f"  01,  2  et  3  lloréal.  Dans  un  extrait 
(lu  registre  qui  se  trouve  aux  Archives  du  déparlement  de  Maine-et- 
Loire,  elles  sont  numérotées  au  nombre  de  97.  Je  n'en  ai  pas  fait  la 
vérification. 

2.  Berriat  Saint-Prix,  p.  ICfi.  J 

3.  Ilml.,  p.  167.  ■ 
V.  Ihifl.,  p.  1G9.  " 

5.  Le  Champ  des  Maftiii-s.  p.  183,  et  Berriat,  t.  I,  p.  171.  Sur  les  mœurs 
de  ce  Vacheron  ou  des  membres  du  Comité  et  les  détestables  abus  qu'ils 
faisaient  de  leur  toute-puissance,  voyez  plusieurs  dépositions  recueillies 
par  ,M.  Bourcier,  p.  210  et  suiv. 

6.  Voyez-ei-dessus,  p.  307,  310  et  suiv. 
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C/csl  iui  lieu  (lit  la  //'///<•  îles  lions  /lommes  cl  apix'lé  depuis 
le  Chninp  des  Morli/rs,  que  les  vicliincs  étaient  coivluitos 
on  fiiand  appareil.  Le  tambour  tl  la  musitiuc  ouvraient  la 
manlu'.  puis  venaient  le  comniandanl  de  la  place  et  les 
niemlires  île  la  couiniissinii  niililaire  :  —  ils  avaient  bien 
droit  à  la  place  diioiuieur.  —  Suivait  la  chaine,  c'est-à-dire 
le  corli'j^e  des  condamnés,  liés  deux  à  deux  entre  deux  liles 
de  soldats;  les  vieillards  et  les  malades  sans  distinction 
d'Ai;i'  ni  de  sexe  étaient  entassés  sur  des  cltarretles.  L'n 
pelol(Ui  de  soldats  marcbait  derrière.  Arrivés  au  lieu  du  sui»- 
plice,  les  condamnés  étaient  rangés  au  bord  dimmenses  fos- 
sés préparés  à  les  recevoir.  Si  les  balles  n'avaient  pas  fait 
leur  oflice,  on  les  achevait  à  coups  de  sabre  et  de  baïonnette. 
L'auteur  qui  a  consacré  un  livre  à  ce  triste  épisode  de  la 
Teneur  a  n  cneilli  plusieurs  traits  touchants  sur  ces  vic- 
times. .Mi>sdeMioiselles  Veuduch  de  la  Sorimèiu:  faisaient 
partie  tle  la  chaîne  :  jugées  par  F,  parce  qu'un  prêtre  in.ser- 
menté  fré(]uentait  la  maison  de  leur  mère.  La  plus  jeune, 
remarquable  par  sa  beauté,  ne  l'était  pas  moins  par  la  pureté 
de  sa  voix;  et  sa  voix,  dans  celte  marche  funèbre,  se  mêlant 
au  chanl  des  canliiiw^s,  achevait  à  son  insu  d'attirer  sur 
elle  tous  les  regards.  Un  oflicier,  .s' approchant,  lui  proposa 
de  l'épouser  pour  la  sauver.  <i  Sauvere/.-vous  aussi  ma  mère 
et  ma  su'ur?  —  Je  ne  le  puis.  — .Vlors  laissez-moi  mourir  »  : 
el  elle  continua  de  marcher  au  supplice  '. 

A  combien  s'élève  le  nombre  des  victimes  immolées 
dans  les  trois  ou  quatre  départements  dont  nous  venons  de 
parler?  M.  Godard-Faullrier  estime  qu'on  en  fusilla  deux 
mille  cent  au  champ  des  Martyrs,  quinze  cents  aux  Ponts- 
de-tlé,  soit  trois  mille  >i.v  eeiils  [inur  Angers  et  les  envi- 
rons, el  qu'on  en  exécuta  de  plus  mille  à  deux  mille,  soit  en 
loul  quatre  à  cinq  mille  pour  ce  seul  district.  En  étendant  le 
rayon,  en  com[)renant  avec  Angers  les  autres  lieux  où  nous 
avons  suivi  les  Vendéens  au  delà  de  la  Loire,  il  trouve  fort 

1.  (.oïlaiii-FaiiUiicr,  le  Champ  des  Miiilyrs,  p.  171.  cl  UL-rnal  Sainl-Prix, 
p.  113;  el  la  iicjlc  XXXII  aux  appeiuliccs. 
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vraisemblable  le  chiffre  de  dix  niille  auquel  on  l'a  porté 
dans  le  temps  même.  M.  Bourcier,  par  des  évaluations  plus 
détaillées,  arrive  au  chilTre  de  dix  mille  huit  cent  qualre- 
vim;ts.  Quand,  à  la  suite  du  9  thermidor,  on  examina  la  con- 
duite des  principaux  agents  dp  Robespierre  et  du  Comité  de 
salut  public  dans  les  départements,  la  commission  militaire 
d'Angers  ne  pouvait  pas  manquer  d'être  évoquée  dans  les 
souvenirs.  Je  ne  parle  point  de  la  commission  Proust  :  Proust 
lui-même  s'était  fait  l'organe  des  protestations  contre  les 
exécutions  dont  son  ancien  collègue  Vacheron  avait  été 
surtout  l'instrument;  il  l'avait  fait  devant  les  représentants 
Ilentz  et  Francastel,  dans  un  club  d'Angers,  et  on  lui  en 
tint  compte  '  :  je  parle  de  la  commission  Félix  et  l'ex- 
président  Félix  avait  quelque  raison  d'en  être  inquiet.  Il 
écri\'it,  avec  son  ancien  collègue  Laporte,  au  représentant 
Bezard.  Tous  deux  rappellent  les  ordres  qu'ils  ont  reçus 
et  les  approbations  qu'ils  ont  méritées  des  représentants 
Bô,  Bourbotte  et  Francastel;  ils  vantent  l'énergie,  la  jus- 
tice, l'humanité  et  l'impartialité  de  leur  tribunal.  Ils  de- 
mandent qu'on  ait  égard  aux  circonstances  difficiles  (ju'ils 
ont  traversées  :  l'encombrement  et  la  peste  des  prisons, 
les  succès  des  Vendéens  et  leurs  massacres  des  patriotes. 
Ils  se  récrient  contre  ce  nombre  de  10  000  individus  exé- 
cutés sans  jugement  qu'on  leur  rapporte.  Ils  n'en  acceptent 
pour  la  guillotine  ou  pour  la  fusillade  que  «  de  douze  à 
quinze  cents  au  plus  »  —  le  nombre  serait  assez  honnête  : 
mais  on  a  vu  que  les  documents  officiels  et  les  dépositions 
de  témoins  oculaires  forcent  à  l'élever  beaucoup  phishaut". 


1.  Voy.  Qucninii-Lamorio,  la  Commission  Proiisl. 

2.  La  cunimissioii  I'"élix  fui  supiirimce  comme  la  plupart  des  auli'cs  après 
le  décret  du  19  floréal.  Félix  fui  encore  employé  dans  la  dernière  com- 
mission de  Noirmouliers  et  bientôt  appelé  comme  juge  au  tribunal  révo- 
lutionnaire de  Paris,  voy.  ci-dessus,  p.  292.  11  était  diRne  d'y  siéger  dans 
celle  dernière  et  sanglante  période  de  son  histoire.  Mandat  d'arrél  fut 
lancé  contre  lui  au  cours  du  procès  de  Fouquier-Tinville  (4  germinal 
an  111):  il  fut  mémo  compris  sur  la  liste  des  individus  poursuivis  à  l'oc- 
casion <le  la  conspiratioii  de  Babeuf  (19  floréal  an  IV,  8  mai  l'96,  Moni- 
teur, t.  XXVIII,  f  281). 
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II 

Sarthe  '. 

L'ancicniio  province  du  Maine  (SarlliP  et  Maycnno)  fut 
après  l'Anjou  le  pays  qui  se  liouva  le  jilus  cnvcloppt'  dans 
la  gui'iTo  des  Vcmléens  cl  qui  lui  li'  \)\ns  arrosé  do  leur 
san-.  Di'ux  déparlcments  de  la  .Nuiiiiandio  limitrophes, 
l'Onir  il  la  Manche,  menacés  ou  envaliis  en  partie  lors  île 
leur  marche  sur  Tiranville,  se  ressentirent  aussi  de  ces 
représailles.  On  doit  donc  s'attendre  à  voir  concourir  dans 
la  même  action  non  seulement  les  re|)résentants  plus  spé- 
cialement envoyés  dans  la  Sarthe  et  dans  la  Mayenne,  mais 
(  rii\  i|ui  av.iiriil  IcMir  principal  siè^.'-e  dans  l'Orne  et  dans 
la  .M.iiichr,  iiol.uiiiiHiit  (larnier  de  Saintes  et  Le  Carpcnlier. 

La  Sarthe,  après  la  révolution  du  31  mai,  avait  donné 
d'abord  des  inijuiéludes.  La  Convention,  pour  l'empêcher 
de  joindre  ses  forces  départementales  à  celles  du  Calvados, 
y  avail  eiivové  Phili|)peaux.  Les  choses  n'allèrent  pas  plus 
idin:  la  cim>lilulinii  du  21  juin  fut  acceptée  au  Mans  (le 
I2juillrl.  la  vrille  de  l'ajournée  de  Pacy-sur-Eure  "),  et  les 
rappniis  d'un  commissaire,  qui  s'y  rendit  après  Philip- 
peaux,  acheva  de  dissiper  toute  crainte  '.  Un  autre  péril 
fut  à  redouter  ilaiis  le  département,  quand  les  Vendéens 
tirent  éprouver  de  si  graves  échecs  aux  troupes  de  la  Réi>u- 
blique  (en  juillet,  en  septembre).  11  s'était  formé  entre 
Brulon  et  Sablé  des  rassemblements  qui  pouvaient  temlre 
la  main  aux  insurgés;  elles  administrateurs  paraissaient 
douteux  :  le  représentant  Thirion,  envoyé  dans  la  Sarthe, 
les   accusait  de  modérantismc  *.  Ce  fut  bien  pis  à  la  lin 


1.  C'osl  ici  (|uc  nous  aurons  surtout  h  renvoyer  au  livre  si  substantiel 
(le  M.  Ciiardon,  Icx  Vendifeiis  dans  la  Sarl/ie. 

2.  Vo.v.  la  néroliilion  du  31  mai  cl  le  Fédéralisme  en  1793,  t.  I,  p.  130 
et  suiv.,  JiS,  164  et  sniv. 

3.  .Mission  de  Boulanscr,  24  juillet  l"93.  (Arch.  nat.,  Fi«  550.'! 

4.  Ii>,  18,  21,  22  septembre.  Dépùl  de  la  guerre,  armée  de  l'Ouest,  car- 
Ion  :>;i:i,  aux  dates. 
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d'octobre,  (juaiul  les  Yencléeiis,  iiiie  Ton  croyait  exlermiaés 
chez  eux,  reparurent  au  nord  de  la  Loire.  Le  27  (6  bru- 
maire), après  la  bataille  d'Entrainme,  Tliirion  écrivait  au 
Ministre  de  la  guerre  qu'il  y  avait  iiri^i'iicc  à  diriger 
des  forces  vers  le  Mans  '.  Où  devaient  se  porter  les  vain- 
queurs? On  n'en  pouvait  rien  savoir.  Au  Mans,  représen- 
tants et  adiuinislratours  prirent,  en  toute  bâte,  des  mesures 
pour  leur  faire  obstacle  et  plus  encore  pour  sauver  de 
leurs  mains  ce  qu'on  avait  le  plus  intérêt  à  garder.  Si  telles 
étaient  les  dispositions  des  juges  et  des  administrateurs 
avant  l'entrée  des  Vendéens  dans  laSartbe,  on  peut  estimer 
ce  qu'elles  durent  être  même  après  leur  retraite  de  Gran- 
ville,  même  après  leur  écbec  devant  Angers,  quand  ils 
reprirent  leur  chemin  vers  le  Nord  et  franchirent  les 
limites  du  département.  Cette  invasion  avait  inspiré  aux 
autorités  locales  une  peur  qui  se  manifeste  naïvement 
jusque  dans  les  actes  où  elles  veulent  prendre  des  airs  de 
bravoure.  Le  procureur  général  syndic,  un  MaraL  écri- 
vait aux  administrateurs  du  district  de  Sablé  : 

Pour  moi,  je  suis  tranquille,  je  ne  me  persuade  point  que  ces 
vils  partisans  de  la  tyrannie  viennent  au  Mans;  je  les  attends, 
je  ne  partirai  qu'un  des  derniers,  et  je  tâcherai  de  voir  avant 
mon  départ,  au  moins  de  loin,  la  moustache  de  ces  messieurs, 
puisque  les  circonstances  ne  nous  permettent  pas  de  la  voir 
de  près  et  de  la  relever  à  coups  de  canon,  de  fusil  et  de  pique  '. 

Ilamard,  secrélairo  général  du  dé[)artement,  écrivait  à 
Barré,  administrateur  : 

Notre  ville  (le  Mans)  est  tranquille.  Les  habitants  ont  une 
contenance  ferme  et  imposante. 

Les  braves!  Ils  se  croyaient  hors  de  portée  de  l'ennemi! 
Un  autre,  qui  pourtant  avait  pris  pour  patron  Guillaume 

i.  Uépot  Ue  la  guerre,  armée  dos  cùles  de  Brest,  carton  5/1.'!,  à  la  date. 
i.  Maral-Roussel,  procureur  général,  syndic  du  département  de  la  Sarthe, 
aux  administrateurs  du  district  de  Sablé.  Chardon,  t.  I,  p.  207. 
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'I>II,  Tell  Goycl,  ékiil  plus  fraiic  (juanil  ilociivail  i  le  Mans, 
1 1  frimaire)  : 

On  nous  assure  (lue  l'ennemi  esl  à  une  lieue  de  Brulun,  et 
cela  paraît  probable.  11  est  bien  sûrement  à  la  Fléi-hc  ;  nous 
tremblons  "... 

Kl  (niaml  rapproehe  des  Vendéens  fit  juger  prinlent  de 
déf,nier|iir,  1rs  adniinislraleurs  de  la  Sarlhe,  voulant  au 
moins  sauver  les  ajiparenees,  avaient  pris  cet  ai'rèli'-  avec 
CCS  co)isidi-rfinl!<  : 

Considérant  que  les  braves  défenseurs  de  la  patrie,  stationnés 
dans  l'étendue  du  département,  ont  besoin  de  toute  la  soUiei- 
tude  d'administrateurs  républicains  pour  maintenir  l'ordre,  rap- 
peler l'obéissance  à  la  loi  et  assurer  la  tranquilité; 

Considérant  que  les  ennemis  de  la  chose  publique,  les  mal- 
veillants calomnient  les  autorités  constituées  et  leur  imputent 
le  projet  d'abandonner  leur  |)oste: 

Ont  arrêté  et  juré  unauimi'ment  : 

.Vrt.  1.  —  Qu'ils  continueront  plus  que  jamais  de  demeurer 
en  permanence  ; 

.\rt.  ±.  —  (Juc  si  l'armée  briganline  ose  tenter  d'envahir  le  ter- 
ritoire de  la  Sarthe  et  que  l'armée  des  Républicains  soit  con- 
trainte par  une  force  majeure  de  se  replier,  les  membres  des 
dilVérentes  autorités  constituées  formeront  Varriève-garde  '. 

Tliirion  avait  établi  une  première  commission  militaire 
à  Saldi'.  Apris  miic  séance  marquée  par  deux  condamna- 
tions à  mort  \2\  oct(d)r(',  :i()  du  I"'  mois),  elle  était  venue 
dès  le  lendemain  sinslallcr  au  Mans,  où  elle  siégea  sous 
l'œil  de  (îarnier  et  sut  en  pou  de  jours  faire  bien  des  vic- 
times :  d'abord  onze  des  rebelles  de  Sablé  el  de  Brulon;  un 
peu  plus  lard  (7  décembre,  17  frimaire)  douze  Vendéens  ou 
(•(Hupagnous  des  Vendéens:  cinq  hommes  el  sept  femmes^. 

1.  Cli.inloii.  I.  I,  p.  i\\.  —  Rapiiroclions  do  ci>9  passages  ces  mots  d'un 
r»|>ilaiiii.'.  111111  balaillon  de  la  SarUic  à  sa  mère,  dans  la  1"  période  de 
la  Kiii'i'i'o  (2!*  juin  1793)  :  ■>  Sanmnr  csl  évacni'  ;  ils  ne  sonl  point  en  force  du 
iiSté  d'.\ngers,  <'l  il  parait  ipi'ils  se  sauvent  à  leur  tour.  Sous  ne  fuirons 
ilonc  idiis!  ..  (Ibid.,  t.  I,  p.  03.) 

2.  Viid..  p.  208. 

3.  lliid.,  p.  2-9. 

I.  —  2-2 
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Elle  ii'iiv.iil  pas  iMé  la  dernière  h  partir,  el  c'était  pru- 
dence :  car  les  Ventléens  n'épargnaient  plus  i^uImc  leurs 
ennemis. 

Ce  u'élaienl  pas  en  euucuiis  pnurlaut  (|u'ils  étaient 
entrés  an  Mans,  el  les  chefs  auraient  vt)ulu  ne  faire  qu'y 
passer;  mais  la  masse,  épuisée  de  privations  et  de  fatigue, 
voulait  du  repos  :  repos  trompeur  qui  la  livra,  on  l'a  vu,  au 
plus  épouvantable  massacre  (23  frimaire,  13  décembre  '). 
Le  massacre  se  continua  sur  les  prisonniers  :  beaucoup,  dans 
leur  fuite,  s'étaient  rendus  sur  le  bruit,  vrai  ou  faux,  que 
Westermann  avait  promis  amnistie  à  ceux  qui  mettraient 
bas  les  armes  ^  On  ne  les  ménagea  pas  plus  que  les  quatre 
cents  blessés  que  les  Yendéens,  dans  leur  retraite,  avaient 
laissés  à  l'hôpital  =.  Un  très  grand  nombre  d'ailleurs  furent 
ramassés  sur  les  routes,  dans  les  champs,  dans  les  bois  : 

Il  est  amené  à  chaque  instant  de  leurs  prisonniers,  dit  un  té- 
moin oculaire.  J'ai  vu  un  appartement  de  la  municipalité  qui 
en  est  rempli.  J'ai  remarqué  parmi  eux  des  femmes  que  je  crois 
être  des  ci-devant  nobles  et  des  ci-devant  religieuses.  Us  ont 
tous  un  visage  calme  et  serein,  et  marclient  ;\  la  mort  avec 
grand  calme  '. 

Leur  sort  n'avait  pas  été  longtemps  incertain  : 

Les  prisonniers,  qui  étaient  en  grand  nombre,  sont  mainte- 
nant fusillés  ^. 

Ceux-là  avaient  été  amenés  au  Mans  ;  mais  combien 
d'autres  à  qui  l'on  avait  épargné  le  voyage  ! 

p:ncore  un  peu  de  tenqis,  écrit-on  à  hr  date  du  2()  frimaire  (16 
décembre),  et  les  l)rigands  auront  existé  :  23  000  hommes  sont 

i.  Vov.  Chanlon,  t.  1.  ]>■  m;  el  suiv.,  ot  co  .|m  a  été  .lit  ri-dessus. 

2  Chardon,  ibid..  p.  100-101,  noie.  Sur  les  massacres  du  Mans,  voy.  1  tn- 
quke,  publiée  par  Grillé,  t.  III,  p.  325-363,  el  par  dom  Piolin,  VEghse  du 
Mans  pendant  la  Révolution,  t.  III,  p.  469  el  suiv. 

3.  Chardon,  t.  Il,  p.  ISl.  ^  ■   ,  n  ^  ■ 

4  Vov  la  lettre  du  oitoven  Leprand,  membre  du  comité  de  Saint-Calais, 
en  date"  du  23  frimaire  (13  décembre)  au  soir;  lettre  1res  longue  et  pleine 
des  plus  poignants  détails.  (Chardon,  l.  II,  p.  113.) 

S.  24  frimaire  (14  décembre),  ibid.,  p.  116. 
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il  li'ur  jKiiirsuili-.  Leurs  cadavres  vont  ciif^raissor  nos  terres  <Je- 
|inis  Lîivnl  jusqu'au  Mans,  l'cut-ètrc  dix  mille  de  ces  gueux 
se  sont  répandus  dans  les  cainpaf^nes  aux  environs  du  Mans; 
mais  les  citoyens  se  sont  tous  levés  en  masse  [lour  les  arrêter; 
ils  ne  se  donnent  même  pas  la  peine  de  les  coniluire  jusipi'au 
Mans,  ils  les  fusillent  dans  le  lieu  où  ils  sont  pris  '. 

11  y  en  aurait  mille  exern|>les  à  recueillir.  On  tuail  les 
prisonniers,  on  les  dé|M)uillait  inort.s,  on  laissait  les  corps 
ex[iosés  nus,  les  femmes  surloul,  le  lon^  des  rues  ou  sur 
les  places.  On  les  ramassait  bien  aussi.  On  a  signalé  un 
cliarroyeur  de  cette  espt»ce  (jui  les  embrochait  avec  une 
fourche  de  fer  et  les  entassai!  comme  des  hottes  de  paille 
sur  sa  charrelle.  <'  Il  fut  prouvé  ijuil  en  ciiargeail  ainsi 
qui  n'étaient  pas  encore  morts  '.  » 

Juste  cliAtiment!  plusieurs  de  ceux  qui  se  révélaient  de 
leurs  dépouilles  furent  emportés  par  la  maladie  dont  la 
plupart  des  Vendéens  étaient  infectés.  Quelques  traits  tou- 
chants Iranclienl  heureusemenl  sur  les  horreurs  de  ce  ta- 
bleau :  car  il  y  avait  des  hommes  de  cœur  parmi  les  offi- 
ciers engai;és  dans  cette  triste  guerre.  Savarv,  l'auteur  de 
mémoires  si  précieux  sur  cette  époque,  dit  qu'au  moment 
où  Kléher  pénétrait  ilans  le  Alans  et  achevait  la  défaite  des 
Vendéens,  lui-même,  se  trouvant,  avec  Marceau  et  le  repré- 
sentant Prieur  de  la  Marne,  à  la  tète  de  la  colonne  de  Cher- 
bourg, sur  la  chaussée  de  Pontlieue,  il  vit  à  l'extrémité  de 
celle  chaussée  quatre  femmes  environnées  d'un  grou|ie  de 
cavaliers.  Craignant  qu'elles  ne  fussent  insultées,  il  dit  à 
Prieur  :  <<  Ton  intention  n'est  sans  doute  pas  que  ces 
femmes  restent  exposées  aux  outrages  de  la  troupe  qui  nous 
suit  :  je  vais  pourvoir  à  leur  sûreté.  — Oui,  lu  feras  bien  », 
répondit  Prieur.  Recueilluns  celte  parole  i\  sa  décharge.  11 
s'avance  vers  elles  (c'el.iicnl  une  mère,  Mme  de  Boguais, 
et  ses  trois  lilles),  les  C(uiduit  à  travers  la  colonne  jus(|u"à 
Ponllieue  cl  les  dépose  dans  une  maison,  sous  la  foi  d'un 

I.  Ch.inlon,  I.  Il,  |,.  122.  Cf.  llciial)oii. 

1'.  lliUI.,  p.  \:,-2.  IjS,  IGj,  et  in.iiiil  antre  (rail  de  celle  sorte. 
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oflk-i.T  (jui  sv  Irouvail.  Il  sauva  .M.rorc  de  la  nirni.'  façon 
une  jeune  lillr  .le  la  CluUaii;n(Mai.'  (|ui  rourail  dans  les  rues. 
tout  éi.enhic.  Il  en  recueillit  une  autre  dont  riiisloire  est 
resiée  léi;endaire,  Mlle  Desmesliers.  Ayant  perdu  sa  mère 
et  son  frère  sur  la  route,  elle  demandait  qu'on  la  fusilliU. 
Savary  la  fil  monter  dans  une  voilure  qui  appartenait  à 
Marceau.  Ivléber,  Marceau  sintéressërcnt  à  elle.  Marceau 
la  vit  îi  Laval,  où  on  lui  avait  procuré  un  asile,  et  fit  tout 
pour  le  lui  assurer;  mais  il  partit  et  il  put  apprendre  bientôt 
si  les  commissions  militaires  étaient  moins  à  craindre 
que  les  soldats  '. 

Les  autorités  du  Mans  y  revenaient  alors,  se  faisant  une 
gloire  facile  de  la  déroute  de  ceux  devant  les(iuels  ils 
avaient  fui  : 

Immortelle  cité!  ton  nom  devient  cher  à  la  République,  \m\>- 
que  des  milliers  desclaves  ont  trouvé  la  mort  dans  ton  sein.  La 
calomnie,  qui  obscurcissait  tes  hautes  destinées,  disparaît  el 
fuit  maintenant  loin  de  tes  murs  orgueilleux  ^ 

Et  ()ar  une  adresse  faite  pour  être  placardée  dans  toutes 
les  communes  du  départcmenl,  les  administrateurs  ren- 
daient compte,  à  leur  manière,  de  la  prise  et  de  la  déli- 
vrance de  la  ville.  Us  signalaient  à  la  vengeance  nationale, 
comme  amis  des  brigands,  les  <<  monstres  »  qui  avaient 
osé  les  critiquer,  et  ils  couvraient  encore  les  souvenirs  de 
leur  retraite  ou  de  leur  fuite  par  un  nouvel  appel  à  l'exter- 
mination des  Vendéens  :  «  Qu'il  sera  beau  !  s'écriaicnt-ils 
dans  leur  péroraison,  qu'il  sera  glorieux  pour  nous  de 
pouvoir  dirr  aux  générations  pré.sentes  et  futures  :  le 
départcmenl  de  la  Sariln^  fut  le  tombeau  des  brigands  de 

la  Vendée  '.  » 

Les  représentants  du  peuple  qui  avaient  acconq)agne  les 
généraux  se  réservaient  bien  d'ailleurs  d'achever,  par  des 

i.  Savai-v,  I.  11,  p.   «0-438.  Nous  ru  ,v|„nlrrnns  a  l.r.val 

2.  Uis.-oui-s  d.i  maire  l'olicr,  lors  de  lu  roplanUiUoii  do  I  arbre  de  la 
liberlo,  30  frimaire.  (Chardon,  I.  Il,  p.  2il:i.) 

3.  Voy.  la  pitMC  entière  dans  Chardon,  1.  111.  p.  380-388. 
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niiiMiis  à  eux,  l'irii\ii'  ilc  l:i  h.ilaillo.  La  commissinii  <!<■ 
Sal)ir-  avant  (lis|iarn  ilii  .M.iii--  a  l'a|ifin)(lu"  ilrs  Vriulrctis. 
IJoiirltollc,  IMiiMir  ilr  la  Mariir  ,i  Tiinvau  yclaMiiciil  Ir 
24  frimaire,  à  la  suite  do  la  reprise  île  la  ville,  une  commis- 
sidii  présidée  par  (Innelidii.  mais  qui  ilevinl  surtnut  fameuse 
quand  Uiuiion  la  présida  :  ihuis  |,i  lelrouverous  à  Nantes, 
ailievanl  rexti-rminaiion  de  SaMiiay;  car  elle  devait  suivre 
l'armée  pour  frapperceux  ipii  écliapiiaient  à  l'exécution  im- 
médiate. Le  jour  de  son  instilulinu  i2l  frimaire),  elle  ron- 
damnail  douze  Vendéens.  Le  lendemain,  elle  parlait,  onlon- 
nanl  qu'il  serait  sursis  an  jnf,M>ment  de  viiif^t-huit  femmes  '. 
La  commission  Proust,  qui  arrivait  le  lendemain  pour  la 
remplacer,  ne  se  montra  pas  |ilus  rigoureuse  à  l'égard  des 
femmes  qui  surtuul  cik  ambraient  les  prisons.  Du  reste,  elle 
ne  siégea  aussi  iiu'un  jniir.  le  2ft.  et  ne  prononça  guère  que, 
des  acquittements:  |iiiis  rllc  pailil,  appelée  à  Laval', où  il  y 
avait  alors  plus  à  faire.  Grand  désespoir  des  administra- 
teurs du  .Mans!  car  ils  avaient  compté  sur  elle  «  pour 
purger  par  sa  présence  le  sol  souillé  par  les  brigands  •'  ».  Les 
prisons  restaient  enc»mbrées.  La  municipalité  et  le  dépar- 
tement insistaient  auprl's  (les  représentants  pour  retenir  ou 
faire  revenir  au  pins  lût  la  commission,  alin  de  juger  en- 
viron neuf  cents  prisonniers.  .Mais  le  finid.  la  faim,  lelvplius 
travaillaient  pour  elle  '  : 

«  Douze  cents  Vctulcrus  ,!,•  i.miI  sexe,  de  tout  âge  et  de 
toute  condition,  dit  un  auteur  peu  suspect,  gisaient  dans 
une  église  (l'Oratoire),  expirant  de  fatigue,  dévorés  par  la 
faim  ou  frapjiés  de  la  contagion.  Les  habitants,  pressés  par 
i;i  ili^i  lli  (|ir\  avait  occasionnée  le  séjour  de  l'armée  ca- 
lliidii|ue.  se  répandaient  dans  la  campagne  pour  y  chercher 
le  |ieu  de  subsistances  dont  ils  alimentaient  leurs  familles, 
et   les    mallniirriLS    iiri^diiiiiiTs,   mibliés    dans    leur  dépùt. 


1.  Chaiilnii,  1.  Il,  |..    188. 

2.  l'ai-  arrêt  «le  BourlioUe  el  Bissy,  28  frimaire.  (/'<i'/..  |«.  247.) 

3.  Cli.inlon,  I.  Il,  p.  240. 
i.  Ibitl.,  ]>.  2A!1. 
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ini|ilurai(Mit  on  vain  (l('|niis  trois  joiirs  la  iiinrl  nu  un  iikh- 

ceau  tlo  pain. 

«  Quand  D...  entra  dans  ce  séjour  du  désespoir,  l'odeur 
infecte  qui  s'en  exhalait  faillit  l'étouffer  lui  et  ceux  (jni 
l'accompagnaient.  Ils  s'armèrent  pourtant  de  courage  el 
s'avancèrent  au  milieu  de  cette  affreuse  scène.  Mille  spec- 
tres se  soulevèrent  à  la  fuis  el  ne  llrml  ciilcndre  quiin  seul 
cri  :  du  pain  '.  » 

Si  l'on  en  croit  les  auteurs  loyalistes,  les  fusillaiies 
n'avaient  pas  cessé  non  plus  après  la  délivrance  de  la  ville  : 

»  Tous  les  matins,  dit  M.  de  Quatrebarbes,  la  porte  s'ou- 
vrait pour  laisser  passer  un  certain  nombre  de  prisonniers. 
Ils  étaient  remplacés  par  d'antres  qui  ne  tardaient  pas  à 
subir  le  même  sort-;  »  et  le  vide  se  remplissait  lonjours.  Le 
10  nivôse  (30  décembre  1793),  Garnicr  de  Saintes  ',  voulant 
hâter  l^'vacualion  des  prisons  par  les  voies  judiciaires, 
donna  au  triiiunal  criminel  du  Mans  le  droit  de  juger 
révolulioiinairenienl  : 

Considérant  que  le  Comité  de  salut  public  n'a  encore  pris 
aucune  détermination  sur  notre  dépêche  du  o  de  ce  mois  ',  que 
cependant  les  maladies  pestilentielles  que  les  brigands  traînent 
après  eux  causent  déjà  des  ravages  dans  la  commune  du  Mans; 
que  le  rassemblement  de  ceux  qui  sont  acIuoUeuient  dans  les 

1.  Lettre.^  pItUosophiqiies,  p.  210.  citées  par  M.  Chardon,  t.  III.  p.  8.  — 
ïjur  les  femmes  emprisonnées  au  .Mans,  on  peut  voir  encore  le  témoi- 
gnage (le  Besnard,  curé  constitutionnel  de  Nouan,  ami  de  Volney,  dont 
M.  Chardon  cite,  par  extrait,  les  Mémoires  en  appendices  :  «  Entré  dans 
une  église  ipii  servait  de  prison  aux  femmes,  je  fus  frappe  du  spectacle 
le  plus  lamentable  qui  puisse  être  ofTert  aux  regards.  Ces  malheureuses, 
couchées  il  demi  nues  sur  un  peu  de  paille,  et  surtout  les  dames,  a  qiii 
l'on  n'avait  laissé  qu'un  simple  jupon,  n'attendaient  cpie  la  mort,  mani- 
festant le  désespoir  dont  elles  étaient  atteintes,  moins  jiar  les  larmes  el 
les  sanglots  que  par  le  sombre  accablement  sous  lequel  on  eût  dil 
qu'elles  étaient  prèles  à  succomber.  Cet  horrible  tableau  n'est  jamais  sorti 
de  ma  mémoire.  »  (Chardon,  t.  111,  p.  470.) 

2.  Cité  par  M.  Chardon,  I.  111,  p.  20  et  suiv. 

;i.  Il  avait  dans  son  ressort  l'Orne,  la  Sarlliu  et  la  Mayenne. 

',.  Voy.  colle  dépêche,  Arch.  nat..  Al''  II,  carlon  171,  pièce  35  :  "  lliiil 
cents  brigands  sont  dans  les  prisons  du  Mans;  la  peste,  la  famine  mc- 
nacenl.  La  loi  du  li  frimaire  doit-elle  suspendre,  l'action  des  commissions 
niililaires?  " 
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prisons  conlribiie  l)oain;oii|)  à  augmenter  les  germes  «l.-  .nrrui)- 
lion  «lui  peuvent  rendre  la  maladie  (■pidémiciue  dont  ils  sont 
atteints  plus  funeste  à  tous  les  habitants  du  Mans; 

Considérant  que  ces  hommes,  pris  les  arnn'S  à  la  main,  smit 
déjà  atteints  par  la  rigueur  de  la  loi,  et  (iu'/7  n'est  plus  rjurslion 
iiite  de  In  Intr  appliquer; 

Considérant  i-nlin  ^\nils  drvnrmt  >k'$  mhsislances  qu  on  ne 
|ieul  même  pas  procurer  aux  citoyens: 

Arrête  (pie  le  trilnuial  criminel  .jugera  révolutionnairemcnt 
les  hrigamls  londuils  et  transférés  dans  les  prisons  du  Mans, 
de  la  même  manière  ((uc  les  trilxmaux  révolutionnaires  établis 
dans  la  République;  Tautorisc  à  s'adjoindre  des  juges  du  dis- 
trietdu  Mans, s'il  est  nécessaire.  11  s'occupera  des  jugements  sans 
interruption,  jusqu'à  ce  que  tous  les  révoltés  soient  tous  jugés. 

Alen(;on,  le  11)  nivôse  l'an  II  de  la  République  '. 

C'esl  le  procédé  «in'il  avait  suivi  à  Aleiiçon.  Le  tribunal 
du  Mans  faisant  des  objections,  le  représentant  insista 
(13  nivôse,  2  janvier  1794)  : 

Citoyens, 
Dès  (jue  par  mon  arrêté  j'autorise  le  tribunal  criminel  à  juger 
révolutionuairement,  rien  ne  l'empêche  d'emprunter  deux  ou 
Intis  juges  du  tribunal  du  district.  Ainsi  il  ne  jieut  point  se 
présenter  de  diflicultê  du  côté  de  la  composition  du  tribunal. 
Il  ne  doit  pas  s'en  présenter  de  plus  grande  pour  la  manière  de 
juger.  Il  s'agit  ici  de  prononcer  révolulionnairenient  :  toutes 
les  funnniUés  minutieuses  doivent  être  taises  de  côté,  el  soit  que 
vous  jugiez,  les  brigands  comme  étant  mis  hors  la  loi,  ou  comme 
hommes  ayant  porté  les  armes  contre  leur  patrie,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  leur  interrogatoire  seul  et  la  nature 
de  leur  arrestation  doivent  fixer  votre  jugement.  11  suftil  de 
votre  conviction  pour  prononcer  el  juger.  La  formalité  de  lé- 
moins  à  entendre  serait  ici  minutieuse.  Ces  hommes  sont  pros- 
crits et  par  la  loi  et  j.ar  l'iiulignation  publiipie;  arrêtés,  cl  arrê- 
tés en  troupe  il  l'êpoipie  de  la  déroute  qu'ils  ont  éprouvée,  il 
ne  peut  rester  aucun  doute  sur  leur  qualité.  Il  faut  donc  que 
vous  vous  dêpouillie/.  ,!.■  liilêe  que  vous  n'êtes  que  des  juges 

{.  Ar.li.  nal.,  AF  II,  carlon  138,  .i»  dossier,  pièoe  .SU.  ol  Cliar.lon.  I.  III. 
p.  18.  —  1,1-  11,  il  i-t-ril  d'Alcnçon  au  Comilo  que  n'ayanl  pas  reru  de 
réponse,  il  n,  d'urK>'n<-e.  saisi  le  Irilmnal  eriminel.  (Ar.ti.  nal..  AK  II.  «ar- 
lon  l-\.  piire  IS.) 
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que  la  loi  a  environnes  de  fornics.  Vous  prenez  ici  un  carac- 
tère difTérent.  révolutionnaire,  vous  devez  rcvolulionnairenienl 
juger,  débarrasser  promptcment  la  soeiélé  de  ces  monstres 
qui,  après  l'avoir  assassinée,  l'enipoisonnent  aujourd'hui.  Cha- 
que jugement  sera  un  bienl'ait  envers  elle.  .Justice,  et  justice 
prompte,  voilà  votre  devoir,  votre  conviction,  vos  témoins... 
Salut  et  fraternité  ! 

G.\RNiER  DE  Saintes  '. 

Avec  cette  règle  rien  ne  pouvait  plus  embarrasser.  Le 
tribunal  chargé  de  juger  ces  malheureux,  atteints  pour  la 
plupart  de  maladies  pestilentielles,  voulul  au  moins  éloigner 
la  conlagion  de  la  ville,  et,  par  un  arrêté,  il  établit  son  siège 
dans  la  maison  de  la  Mission,  lieu  plus  aéré,  où  il  les  fit 
transférer.  Quoique  autorisé  à  se  borner  aux  formes  som- 
maires des  commissions,  il  les  interrogea  deux  jours  de 
suite,  douze  le  17  nivôse  (6  janvier),  dix-huit  le  18  (7  jan- 
vier). Ce  jour-là,  sur  les  trente  ainsi  interrogés,  vingt- 
huit  furent  condamnés  à  mort,  la  plupart  laboureurs  ou 
journaliers  ^  :  car  les  hommes  du  peuple  font  jiarlout  le 
plus  grand  nombre  des  victimes.  On  les  fusilla  à  Pont- 
lieue,  sur  le  bord  de  la  fosse  creusée  pour  les  recevoir,  et 
de  pareilles  immolations  se  continuèrent  plusieurs  jours. 
Le  19,  vingt  autres  accusés,  tous  condamnés;  le  pré- 
sident, au  milieu  de  l'opération,  atteint  lui-même  de  la 
maladie  contagieuse,  dut  céder  la  place  à  un  autre.  Le  20, 
vingt-cinq  accusés  encore,  et  autant  de  condamnés;  le  21, 
vingt-neuf;  deux  enfants  de  quinze  ans  furent  simplement 
détenus,  et  on  ajourna,  jusqu'à  phis  ample  informé,  un 
jeune  honmie  de  vingt-deux  ans,  qui  se  prétendait  arrêté 
par  erreur.  Le  22,  treize  condanmalions  et  doux  sursis;  le 
23,  treize  encore;  vainement  les  accusés  prétendircnl-ils 
avoir  été  emmenés  de  force  par  les  Vendéens.  Le  2i,  six 
condamnations  seulement  :  les  prisons  commencent  à  se 
vider;  le  27.  une  seule  et  deux  sursis. 


1.  ClianJon,  1.  III.  p.  SO,  cl  .\rcli.  nat.,  .\1"  II,  cirlon  138,  5"  dossier. 

2.  .M.  Chardon  a  donné  les  noms,  l.  III,  p.  'JS-lUO. 
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On  a  sur  dmix  îles  coiidanint'-s,  Bi.anvim.mn,  jnfrr  !<■   18 
ni  vos.-,    .-1   Cvi.rsr.n,   Suisse,   le   2:\,  riiilcrrnfral..ire  .m'ils 
siiltireiil  il  MamiTs,  où  ils  avaient  été  coiidnits  après  leur 
lu-restalion  ;  et  ces  deux   pièces  donneni  quel.iues  détails 
curieux  sur  les  Vendéens,  sur  leur  manière  d'atrir,  sur  les 
ressources  et  sur  les  dispositions  plus  ou  moins  avouées  de 
l'armée   vendéenne  '.  Bien  peu   des  accusés  furent  donc 
éparf^nés  par  le  Iril.imnl.  Kn  dix  jours,  il  avait  fait  pérn- 
I3:;  personnes.  Ndl'uis  -.  ulement  un  point  en  sa  favcin-  : 
c'est  que  les  femmes  n."  fnrmt  j.ms  mises  en  accusation.  La 
commission  Gonclion  avait    Mn>i-.    mous  l'avons   dit,    au 
jugement  de  vinKl-lniil  femmes,  de  seize  à  vingt-sept  ans, 
jusfiu'à  ce  que  la  Cimvenlion  en  eût  décidé -.La  commis- 
sion Proust,  (pii   pourtant  avait   immolé  deux  femmes  h 
Angers,  avait  aussi  épargné  celles  qu'elle  trouvait  au  Mans. 
Le  h-ibùnal  du  Mans  jugeant  révolutionnairement  devait-il 
tenir   une    auln-    conduite?   Il    y    avait    dans  les   prisons 
300  femmes,  qu'il  rùl  fallu  immoler.  Il  s'adressa  à  Garnier 
de  Saintes,   qui    lui  prescrivit  d'en  faire  deux  catégories 
(24  nivôse,   13  janvier)  :  la  première,  des  filles  et  femmes 
de  paysans  :  a|uès  les  avoir  interrogées,  on  devait  les  re- 
tenir en  prison  jus(iu'à  ce  que  la  Convention  eût  prononcé 
sur  leur  sort;  la  seconde,  des  iwdiles  et  religieuses  «  fana- 
tisantes  .1   et  [.as  seulement    fanatiques  :   point  de  gri\ce 
pour  elles  au-dessus  de  la  limite  d'âge  qu'il   avait  lixée; 
en  aucun  cas  les  filles  ou  femmes  de  cette  seconde  classe 
ne  pouvaient  recevoir  la  liberté,  même  sous  la  garde  de 
(liirliiiics  bons  patriotes  '. 

1.  cii.ini.Mi.  t.  m,  |..  118-1;):!.  ,    ,    -,    i      ,. 

«  lliid  I  11  p  189-102.  .M.  Chardon  n'a  que  lo  nom  «le  liiiil  «le  >i> 
ren.'nu-s.'sur  les  listes  officielles  -les  prisonnières  <iui  furent  dressées  vers 
vonl.Nse  an  II.  Que  devinrent  les  vingt  autres?  L'ordre  de  sursis,  de  la 
main  .le  Conrhon.  -  il  la  retrouvé  non  dans  les  Arrhives  ,1e  la  ""'n.e.pa- 
lilè  ou  du  tribunal  criminel  du  Mans,  mais  aux  Areluves  nation.ile^,  dans 
le  dossier  dun  ancien  membre  de  la  Commission  mihtaire  .le  >alde,  -  tra- 
duit il  son  tour  au  tribunal  révolutionnaire  de  Pans.  A  .luel  litre  lasail- 
11,  et  .pielles  suites  >  avait-on  données?  Voy.  Chardon.  i4«/. 

:i.  Char.lon.  t.  III.  p.  171. 
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Au  reste  le  tribunal  criminel,  après  la  grande  immola- 
tion qu'il  avait  faite  des  Vendéens  prisonniers  (135  sur  148 
en  dix  jours  '),  usa  plus  sobrement  des  pouvoirs  révolution- 
naires que  lui  avait  donnés  Garnicr  do  Saintes  '.  On  ra- 
massa encore  quelques  fugitifs;  plusieurs,  écroués  ainsi 
au  Mans  en  pluviôse  et  en  ventôse,  ne  furent  condamnés 
que  deux  ou  trois  mois  plus  tard,  en  floréal  '.  Garnicr  d'ail- 
leurs, à  part  les  Vendéens,  épargna  en  général  les  sus- 
pects. Ceux  qui,  emprisonnés,  avaient  été  mis  en  liberté 
par  l'invasion  de  l'armée  royaliste,  eurent  bien  l'ordre  de 
revenir  en  prison  ;  mais  plusieurs  obtinrent  de  rester 
chez  eux,  sous  la  garde  d'un  gendarme,  ou  même  reçurent 
la  liberté  provisoire.  On  en  citait  dont  la  vieille  réputa- 
tion d'aristocrates  provoqua  les   murmures  des  Jacobins 

(lu    lieu. 

Ce  qui  surtout,  durant  cette  période,  faisait  l'encombre- 
ment du  tribunal,  c'étaient  les  femmes.  Des  familles  entiè- 
res, on  l'a  vu,  avaient  suivi  l'armée  des  Vendéens,  fuvani 
la  mort  et  ne  venant,  hélas!  que  trop  souvent  la  chercher, 
avec  un  surcroît  de  misère,  sur  cette  terre  envahie.  El  com- 
bien avaient  été  dispersées  !  que  de  membres  égarés,  que 
d'orphelins  dans  le  désordre  de  la  déroute  M  Ce  qui  aAait 
été  recueilli  aux  environs  se  trouvait  entassé  dans  les  pri- 
sons du  Mans  :  c'était  au  tribunal  d'en  faire  le  triage. 

Les  interrogatoires  qu'il  leur  fit  subir  nous  sont  restés. 
«  C'est,  dit  M.  Chardon,  une  mine  inexplorée,  pleine  de 
renseignements  précieux,  riche  de  faits  inédits  et  tou- 
chants, qui  jettent  comme  un  jour  nouveau  sur  le  carac- 
tère de  l'émigration  vendéenne.  Ces  interrogatoires,  qui 
ailleurs,  je  crois,  n'ont  guère  leurs  pareils,  sont  le  vrai 
livi-e  d'or  des  familb^s  vendéennes  (jue  les  malheurs  <le  la 

1.  Du  18  a»  2"  nivôse,  Berryal  SaiiU-Piix,  p.  181. 

2.  Garnier  écrivail  au  Comité  de  salut  publie  le  :)  phniose  (22  jan- 
vier dlfli)  :  (I  L'opération  en  est  finie  et  la  terre  en  est  purgée.  "  (Arch. 
nal.,  AF  II,  carton  2«9,  2°  dossier,  pièce  3.) 

■i.  Chardon,  I.  III.  p.  134-138. 
4.  Ihi,/..  p.  mn  ol   siiiv. 
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f-uriic  ,iv:ii.iil  riihMiiu'os  outre  Loire.  Ils  inériU-raiml 
,,„-,m  Mrs  lils  .1rs  captives  consacrai  ses  veilles  à  les  repru- 
.h.iiv  Inus  dans  leur  iuléfjn'lil''.  ri  h  les  annoter,  surtout 
,ni  |„,i„l  ,lr  vue  de  l'histoire  J.-s  lamilles  et  des  paroisses 
,!,.  1;,  VriMire.Cc  Serait  un  monument  élevé  aux  soulTrances 
d,.  I.M.s  les  êtres  faibles  de  l'émigration,  des  femmes  et  des 
enfants,  qui.  eux,  n'avaient  pas  porté  les  armes,  et  dont 
|,.s  niisi^res  ont  dn.il  ;.  l;i  pili''  d.s  .^.-us  linmnins  delousles 

(larlis  '.  >i 

L'auleur,  qui  en  rapporte  (inebiues  traits,  note  que  le  ton 
général  v  fait  honneur  à  rhunmnité  des  juges  :  point  de 
par.des  lirossii-res  à  l'égard  des  prévenues,  comme  on  en 
trouve  tant  ailleurs  dans  les  pièces  de  ce  genre;  point  d'in- 
sulte à  leur  foi  religieuse  ou  politique,  encore  moins  de 
.■,>s  queslif.ns  captieuses  qui,  le  plus  souvent,  faisaient 
nalhv  dr  l'interrogatoire  le  corps  du  délit,  introuvahle  ail- 
leurs. Ce  ([ui  ressort  de  cette  volumineuse  enquête,  au 
milieu  des  faits  particuliers,  c'est  le  caractère  général  de 
relie  émigration,  les  femmes,  les  filles  fuyant  l'incendie  cl 
la  mort  et  les  exci-s  de  tons  genres  dont  les  soldats  répu- 
blicains, même  les  Mayençais  (Kléber  l'avoue),  se  souillaient 
dans  celle  guerre  féroce  ^  C'est  ainsi  qu'à  la  suite  de  l'armée 
ven.léenneon  trouva  les  débris  d'un  pensionnai  de  jeunes 
lilles  :  les  religieuses  qui  tenaient  l'inion  chrétienne  de 
Lucon  avant  été  chassées  de  leur  couveni,  la  sœur  de  Chc- 
vigné,  l'une  d'elles,  s'était  retirée  chez  son  frère  à  Cha- 
vagnes,  près  de  Montaigu,  avec  (luin/.e  ou  seize  des  jeunes 
pensionnaires  que  Ion  n'avait  pu  rendre  à  leurs  familles. 
A  l'approche  de  l'armée  de  Maycnce,  elle  s'enfuit  avec  les 
jeunes  tilles  dont  elle  avait  la  garde,  et  le  pays,  après  la 
'bataille  de  Chollet,  n'oiïranl  plus  de  sûreté,  toutes  ensemble 
passirent  la  Loire  à  Ancenis  à  la  suite  des  autres;  elles  se 
Irouvai.i.l.  après  la  déroute  du  Mans,  dispersées  dans  la 
vill..  :  lune  d'elles.  Pélagie  .\udrrn  de  Kerdrel,  bile  de  ^  in- 

1.  Clianloii,  I.  111.  p.  ils. 

2.  lijid..  p.  -ir.l. 
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cent-Marie  Aiulreii  de  Konlrcl,  ancien  officier  de  cavalerie, 
déposée  d'abord  à  la  Mission,  puis  confiée,  de  l'agrémenl 
des  officiers  municipaux,  à  ]\lmc  Dessou,  sa  parente,  fui 
définitivement  mise  en  liberté  le  12  germinal.  1!  y  avait 
dans  celte  masse  d'émigrants  une  telle  confusion,  que 
parmi  les  enfants  ainsi  ramassés  on  trouve  une  petite  fille 
de  ClioUet,  âgée  de  dix  ans,  dont  le  père  était  mort  le 
14  mars  1793,  «  en  combattant  avec  les  républicains  contre 
les  brigands  '  !  » 

Le  tribunal  interrogea  plus  de  quatre-vingts  enfants, 
quelques-uns  de  sept  ans  (>l  demi  et  huit  ans,  et  environ 
deux  cents  femmes  et  filles  au-dessus  de  quinze  ans.  Les 
enfants  furent  confiés  à  des  personnes  charitables  par  les 
soins  de  la  municipalité.  Le  comité  de  surveillance  du  Mans 
en  prit  même  de  l'ombrage,  demandant  que  ce  ne  fût  pas 
aux  dépens]  des  enfants  patriotes.  Mais  Garnier  de  Saintes 
approuva  ces  mesures  humaines  ^  Les  tilles  au-dessous  de 
dix-huit  ans  comme  les  garçons  au-dessous  de  quinze  ans 
pouvaient  aussi,  aux  termes  des  arrêtés  du  représentant, 
èlre  remis  à  des  particuliers;  car  il  fallait  dégager  les  pri- 
sons, et  les  habitants  des  campagnes  se  proposaient  volon- 
tiers pour  les  prendre  à  leur  service.  On  n'y  faisait,  avecla 
limite  d'âge,  qu'une  autre  condition  :  c'est  qu'ils  ne  fussent 
pas  enfants  de  ci-devant^;  c'était,  on  l'a  vu,  un  titre  dont 
on  ne  se  réclamait  guère  devant  le  tribunal.  Beaucoup  de 
filles  nobles,  en  effet,  se  donnaient  comme  ouvrières  '  ; 
beaucoup  aussi,  qui  avaient  j)lus  de  dix-huit  ans,  ne  man- 
(juaient  pas  de  se  rajeunir  :  lorsqu'on  trouvait  que  leur 
figure  accusait  plus  d'années,  elles  alléguaient  la  fatigue, 
la  souffrance,  et  les  juges  ne  se  montraient  pas  trop  dif- 
ficiles. 

Parmi  (  rllcs  doul  l'origiiu',  non  ]ilus  que  l'Age,  ne  fut 


1.  Cliarilon,  1.  III,  p.  m> 
■2.  IhiiL,  |i.  200  el  200. 
3.  IhUI..  p.  2;i4. 
S.  Ibiil.,  p.  287. 
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(lissiiniil.'c,  rlai.-nl  deux  fe.nmes,  encore  jeunes  .lailleurs, 
M.ncs  de  Saiut-Georges  el  d'Escravayar.  qui,  rl.assees  de 
I,.,,,.  pavs  nar  les  massarreurs,  avaient  d.erché  un  refuge 
.|.,„s  Varniée  vendéenne.  Carnier  de  Saintes,  qui  venait  de 
fain>  d.'s  reroniinandali-ns  si  iin|dacables  contre  les  femmes 
,„d)les,  avait  paru  pourtant  .lisposé  à  se  laisser  désarmer  a 
|-,'.„ard  de  Mme  de  Saint-Geoif^es.  Les  eliefs  du  club  du 
M^ns.  lavant  appris,  s'en  indignèrent  et,  à  son  retour, 
p,.si-rent  si  fortement  sur  lui,  que  non  seulement  ils  le 
liétimrnèrent  de  son  dessein,  mais  «lu-ils  lui  firent  pren- 
dre rel  arrêté,  où  il  s'interdisait  m  ,\urU\iu'  snrlc  U>u\r 
•;ràce  à  l'avenir  : 

Prévenu  que  nous  avons  été  surpris  sur  la  nommée  Saint- 
Georges,  arrêtée  parmi  les  brigands,  et  quo.i  aurait  pu  nous 
kuluire  encore  en  erreur  sur  quelques  autres  femmes  desd.ts 
hriKaiuLs,  nous  révoquons  tous  les  arrêtés  que  nous  aurions 
nu  rendre,  cbargeons  le  tribunal  criminel  de  n  y  av. m  auu.n 
,..'anl  et  de  jnper  d'après  les  grands  principes. 

Au  Mans    Ir  f,  pluviôse  an  U  de  la  République  française. 
'  Garnier  (dk  Saintes). 

La  fusillade  ou  la  guillotine  peuvent  être  employées  contre 
li-s  cuiitre-révolutionnaires. 

lleiaviisnnenl  le  trihiinal  persévéra  dans  sa  lépu-nance 
à  frapper  les  femmes.  U  v  en  avait  encore  beaucoup  à  la  Mis- 
sion- il  poursuivit  métliodiquement  l'ordre  de  son  enquête. 
Mme  de  Saint-Georges,  visée  dans  le  mémoire  mena^-ant 
du  club,  fut  iulerropée  le  1  i  gomiinal  ;  Mme  dRscravayac, 
sa  compagne,  le  23;  et  l'affaire  en  demeura  là  :  si  bien  que 
les  deux  prisonniî'res  trouvèrent  moyen  de  s  ecbajvjier  dans 
la  nuit  du  li  au  Ki  messidor;  et  le  concierge,  accusé  ainsi 
nue  sa  femme  et  un  infirmier  d'avoir  favorisé  leur  évasion, 
fur.'ut  aciuiltés  h-  lo  Ibennidnr  .ommc  non  coupables  de 
négligence,  le  tribunal  ayant  admis  le  cas  de  force  ma- 
jeure, sur  le  peu  de  solidité  des  clôtures  \ 

1.  Cli.nr.l.iii,  I.  111.  |>.  180. 

2.  Ihul.,  |>.  18;t. 
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La  (laie  ilo  ce  jiigcniont  peut  en  o.\[irK]iier  rindulj^eiico, 
mais  il  y  eut  d'autres  évasions  encore  qui  ne  paraissent 
pas  avoir  provoqué  plus  de  rigueurs  contre  les  gardiens  '; 
seulement,  pour  exonérer  la  garde  nationale  d'un  service 
trop  pénible  dans  une  maison  dont  les  issues  étaient  si  mal 
closes,  la  municipalité  décida  (17  messidor,  5  juillet  1794) 
que  les  Vendéennes  seraient  transférées  dans  la  maison 
des  Ursules,  où  la  surveillance  était  plus  facile;  et  la  chose 
se  fit  le  surlendemain  :  quatre-vingt-unc  furent  transférées, 
trois  malades  mises  à  l'Iiôpital  de  la  Visitation  -.  La  muni- 
cipalité avait  aussi  amélioré  le  régime  de  la  prison,  le 
maire  ayant  fait  céder  le  mauvais  vouloir  du  comité  devant 
son  droit  supérieur  de  police  ^  De  nouveaux  adoucissements 
furent  encore  apportés  à  la  vie  de  la  prison,  surtout  après 
le  9  thermidor,  et  de  nombreuses  évasions  préludèrent  à 
la  libération  générale,  qui  eut  lieu  le  12  pluviôse  an  III 
(31  janvier  1793).  Il  y  avait  encore  alors  soixante-sept 
femmes  en  captivité,  presque  toutes  fileuses,  dévideuses, 
pauvres  ouvrières,  victimes  les  plus  nombreuses  (répé- 
tons-le toujours)  de  cette  révolution  qu'on  disait  faite  à 
leur  profit  \ 

D'autres  suspects  avaient  attiré  l'attention  et  même  excité 
les  craintes  de  Garnier  durant  les  derniers  mois  de  son 
proconsulat  dans  la  Sarthe.  La  société  populaire  du  Mans 
comptait  des  hommes  plus  avancés  que  lui  en  révolution, 
et  qui  l'avaient  même  accusé  d'indulgence  envers  ces  tristes 
épates  de  l'invasion  vendéenne.  Leur  nuance  n'était  ]tas 
douteuse,  ils  l'avaient  assez  mise  en  évidence  par  les  pro- 
pos qu'ils  tenaient  tout  haut  :  <<  La  Convention  nationale 

1.  .\1.  Clianloii  (t.  III.  |i.  238)  a  raconté  l'histoire  île  deux  noliles  ven- 
déennes, Marie-Jeanne  Robert  de  la  Lézardière  et  Sophie  de  Sapinaud, 
sœur  du  général  (plus  tard  Mme  do  Joannis).  Transférées  de  Brulon  au 
Mans  par  ordre  du  district  de  Sablé,  le  20  pluviôse,  elles  y  arrivèrent 
ilu  22  au  25,  et  s'échappèrent,  à  travers  les  marais  (|ui  hordaienl  la  Mis- 
sion, sur  les  épaules  d'un  domestiipie. 

2.  Chardon,  t.  III,  p.  318-319. 

3.  Ihiil.,  p.  208-209. 
'..  Ihi'l.,  p.  359. 
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Il  «■si  plus  (ligne  de  lu  coiiliance  du  pcuitlc;  —  If  Cniuilé  de 
saiul  public  est  despotique,  il  est  usurpateur;  —  les  icpré- 
scntauls  du  |)euiile  envoyés  dans  les  déparlements  sont  des 
contreiévolulidniiaiics,  elc  .■  C.arnier  avait  même  été  assez 
niallrailé  dans  une  des  réunions  de  ce  comité.  Au  nombre 
des  [irincipaux  meneurs  étaient  Bazin,  a'fent  national; 
l'ierrc  Turbal,  ex-moine;  Guesdon-Dubourg,  ex-prèlre; 
.lacipies  .lourdan,  ex-prèlre.  (larnier  y  vit  une  conspira- 
tion contre  la  Convention  nationale;  et  plus  d'un  malbeu- 
reux  avait  été  envoyé  à  la  guillotine  pour  en  avoir  dit 
JM  Miiioiiji  moins.  11  les  avait  fait  arrêter  '  ;  mais  comme  notre 
proconsul  craignait  (pie  ces  violents  du  comité  local  n'eus- 
sent des  aflinités  avec  les  juges  du  tribunal  criminel,  il 
commença  par  publier  un  arrêté  qui  autorisait  ce  tri- 
bunal à  jnger  tous  les  délits,  excepté  ceux  relatifs  à  la 
conspiration  du  Mans  (11  germinal)  •  :  l'objet  de  l'arrêté 
était  surtout  cette  interdiction,  qui  semblait  venir,  comme 
exception,  en  sous-ordre.  Puis  il  porta  devant  la  Conven- 
tion nationale  sa  dénonciation  contre  les  conspirateurs 
(16  germinal,  ')  avriP).  Depuis  le  rapport  de  Saiiil-.lii->l,  "H 
ne  voyait  plus  que  conspirations  de  toutes  parts.  11  \  ;ivail 

la  coiispiratioii  des  enragés  que  l'on  vcii.iit  de  frapper  dans 

1  Vny.  sa  kllre  du  2  Rcrminal  oii  il  se  félicile  du  rctablissemenl  de 
lonliv  dans  la  ville.    Areh.  nal.,  AF  11,  carlon  I",  germinal,  pièce  12.) 

■>    Anli    nal.    AK  11,  .■ailon  138,  ii'  dossier,  et  Chardon,  I.  III.  p-  i:!l-l3o. 

3  Voy.  le  ia|iport,  Anli.  nal.,  AF  11.  larlon  13S.  dossier  n°  a,  pièce  80. 
Le  Mon'iti-ur,  ipii  reproiliiil  la  séance  de  la  Convenlion,  ncn  donne  <|U  un 
résumé  {.Moniteur  du  1"  [6  avril  1791],  I.  XX,  p.  U3).  -  Celle  démarche 
avait  été  précédée  par  une  proclamation  .le  la  commune  du  Mans  (8  ner- 
minal)  :  «  Une  conspiration  contre  le  peuple  vient  d'être  découverte  ..[celle 
d'Hcbei-ll  (Arch.  nal.,  ihirt.,  pièce  11),  et  par  une  autre  de  Garnier  qui. 
voulanl  témoigner  de  son  zèle  palriolique,  provo(|uait  à  des  offrandes 
libre.i  el  volontaires  dans  les  termes  suivants  :  «  Article  piiemier  :  Les  ci- 
toyens aisés  sont  invités  ii  venir  présenter  leurs  offrandes  sur  l'autel  (le  la 
patrie.  —  Aht.  2  :  Ces  offrandes  sont  libres  cl  volontaires.  —  Art.  5  :  11 
sera  tenu  une  liste  de  ceux  (|ui  auronl  offert,  contenant  leurs  noms  el 
le  monlimt  de  leurs  offrandes.  —  Art.  «  :  11  sera  tenu  une  seconde  liste 
de  ceux  «nii,  étant  assez  à  leur  aise,  n'auront  rien  offert  ou  auronl  fait 
des  offrances  dérisoires.  »  Le  .Mans,  12  germinal.  {Ibid..  pièce  13.)  —  La 
If  liste  élait-elle  bien  de  souscripleurs  «  libres  el  volontaires  »?  La  se- 
conde liste  avait  bien  l'air  d'une  liste  de  suspects. 
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le  père  Ducliesuc  cl  consorls;  il  y  avait  la  conspiration  des 
iDoili'nnilisles.  ([iic  l'un  allait  Irappcr  avec  Danton  el  ses 
amis.  A  laquelle  de  ces  tleux  grandes  prétendues  conspi- 
rations parisiennes  rattacher  la  conspiration  du  Mans?  A  la 
conspiration  d'Hébert,  on  devait  le  croire  :  c'est  la  doctrine 
du  père  Ducliesne  que  professait  cette  bande  d'enragés; 
mais  Danton  était  alors  en  jugement  avec  Philippeaux  et 
les  autres  :  c'est  le  jour  même  où  ils  furent  condamnés, 
après  le  décret  qui,  pour  mettre  fm  aux  débats,  étoulTa  la 
grande  voix  de  Danton,  que  Garnier,  succédant  à  Yadicr, 
avait  pris  la  parole  ;  et  Philippeaux  avait  été  au  Mans.  Gar- 
nier signalait  à  la  (lonvention,  dans  ceux  qu'il  accusait,  des 
complices  de  Philip|)eaux  ',  et  c'est  à  ce  titre  qu'ils  furent 
traduits  devant  le  tribunal  révolutioiuiairc  de  Paris.  Là,  du 
reste,  leur  véritable  caractère  se  manifesta  tout  entier.  Les 
jurés  reconnurent  en  eux  facilement  des  amis.  C'était  assez 
d'avoir  successivement  immolé,  à  vingt  jours  de  distance, 
des  hommes  comme  Hébert,  comme  Chaumette.  Bazin, 
ïrubat  el  les  autres,  comparaissant  devant  de  pareils  juges 
(le  11  Iloréal),  n'eurent  pas  de  peine  à  montrer  qu'ils 
n'avaient  rien  de  commun  avec  Philippeaux.  —  Or  c'était 
le  chef  d'accusation;  et  ils  furent  acquittés. 

("f  fui  pour  Garnier  un  grand  souci  :  il  voyait  revenir, 
avec  ce  brevet  d'innocence  délivré  par  le  redoutable  tri- 
bunal, ceux  qu'il  avait  traités  de  conspirateurs,  el  c'étaient 
eux  qui,  s'éleAanl  contre  lui  k  leur  tour,  le  rangeaient  plus 
loin  encore  que  Pbilip[ieaux  et  Danton,  dans  la  catégorie 
proscrite  des  modérés,  en  raison  de  son  indulgence.  Dans 

I.  Moniteur  du  H  germinal  (ti  avril  i"i9l),  1.  XX,  p.  113.  —  "  Dans  ceUc 
(  niiiimine,  citoyens,  on  avait  organisé  un  système  de  calomnie  si  pertide. 
c|u'on  y  parlait  déjfi  d'une  législation  nouvelle.  Un  de  vos  collègues,  Phi- 
lippeaux, y  alimentait  l'esprit  de  désordre  el  de  dilTamation.  Son  premier 
écart  fut  la  sottise  qui  s'enorgueillit,  sa  trahison  fut  l'amour-propre  qui 
se  venge.  11  avait  dilTamé  le  Comité  de  salut  public  dans  un  mémoire 
monteur  sur  la  Vendée,  et  il  fait  épouser  sa  haine  aux  agens  de  son  im- 
moralité. Des  lettres  interceptées  justitient  qu'il  tenait  les  lils  do  cotte 
intrigue  conspiratrice  que  je  viens  de  déjouer  au  Mans.  Déjà  la  ven- 
geance nationale  est  prête  à  frapper,  el  elle  ne  va  frapper  qu'un  conspi- 
rateur. »  (Arch.  nat.,  AF  11,  carton,  138,  pièce  citée.) 
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un  int'-moirc  (|iiils  rôdiiri'ifnt  on  snilant  ihi  tribnnal  ',  ils 
«Irmon^ait'iit  lu  iiiDlcclion  dont  il  avait  ((invcil  los  fiMomcs 
aristocrates  ',  et  de  snn  côté  (larnier,  dans  une  lettre  à  Bil- 
land-Var(>nne  (l.'i  lloréal),  lui  fait  part  des  inquiétudes  (|ne 
leur  ari|iiiltenient  lui  inspire.  Il  refait,  avec  plus  de  con- 
viclimi,  lin  le  [leul  cniire,  le  rtMiuisitoire  de  Fou(|uicr-Tin- 
ville.   Ils  ilcvaient  être  condamnés  : 

I)  aliord,  parce  ipie  le  délit  est  constaté  par  une  procédure 
volumineuse,  parce  (|u'il  tenait  à  un  plan  conlre-révolulidiiuairc, 
parce  (juil  avait  pour  liut  de  culbuter  le  Comité  de  salut  public, 
ainsi  (]iie  l'Iiilippeaux  se  tétait  proposé,  car  son  rapport  n'avait 
pas  d'autre  objet.  Cependant  ces  hommes  sont  eu  liberté.  La 
représentation  compromise  voit  ses  succès  et  ses  elForts  annulés, 
une  faction  femportc  et  s'en  va  Iriompbante  se  fortifier  dans  la 
commune  .lu  Mans  de  tous  ses  partisans  '. 

Kt  il  écrit  à  la  C-onvcnlion  nationale  à  la  même  date,  sur 
le  nn'-me  sujet  : 

Dans  la  fameuse  séance  ([ue  j'ai  tenue  au  Mans,  la  représen- 
tation nationale  a  été  méprisée  dans  ma  personne... 

Il  v  avait  des  amis  de  Philippeaux  dans  la  société  popu- 
laire :  il  les  a  démasf'iués.  Une  information  a  été  suivie; 

1.  GarniiT  n'a  pu  connailre  alors  celle  page,(|iii  n'a  élé  publiée  qu'après 
le  11  noréal.  Voy.  Chardon,  t.  III,  p.  119,  noie. 

2.  <■  Non  conlonl  de  protùper  oiivcrlcment  l'arislocratie,  Garnier  voulul 
souslraire  aux  Irihiinaux  l'une  de  res  femmes  abominables,  prises  à  l'armée 
catholiipie,  ipii  afiicliaieni  le  luxe  le  plus  cITréné,  les  mœurs  les  plus  dis- 
solues au  milieu  ilu  larnage  el  de  la  dévastation,  ipii  foulaient  aux  pieds 
les  cadavres  des  républicains  massacrés  par  les  instruments  aveugles  du 
fanatisme,  les  encourageaient  au  mcurlre,  à  l'incendie,  au  pillage,  se 
i-ouvraicnl  de  nos  dépouilles.  Oui,  citoyens,  la  ci-devant  comtesse  de 
Saint-fieorges,  femme  d'émigré,  suivant  l'armée  des  brigands  depuis  neuf 
mois,  l'un  de  ces  monstres  (pii  infectèrent  pendant  trois  jours  vos  foyers 
abandonnes,  devait  èlre  renvoyée  à  Nantes  el  traitée  seulement  comme 
suspecte,  en  verUi  d'un  arrélé  surpris  ti  Garnier  par  Maurice,  votre  chef 
de  légion,  et  Coupel,  membre  du  district  du  .Mans. 

«  Cependant  si  Garnier  eùl  fait  droit  à  noire  pétition,  tendant  à  faire  juger 
promptcmenl  les  femmes  prises  .^  la  suite  des  brigands,  il  eiH  empêché 
i|ue  la  contagion  et  l'indigence  eussent  fait  périr  les  unes,  (pi'on  avait 
entassées  dans  les  lieux  humides;  ipie  l'or,  la  corruption,  la  malveillance 
eussent  préservé  les  autres,  que  l'on  avait  logées  fort  commodément  dans 
les  chambres  les  mieux  exposées.  »  Chardon,  t.  III,  p.  n8-l"9. 

3.  Arch.  nat.,  .\F  II.  carlon  178,  floréal,  pièce  118. 

I.  —  2:? 
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plus  de  soixaiile  léinoins  ont  été  enlcnilus  :  aux  léinoi- 
gnagos  s'ajoutaient  des  preuves  écrites  ;  et  les  coupables 
ont  été  ac(|uiUés  : 

Ce  jugement,  conliuue-l-il,  vient  de  renverser  timl  li-  l'ruil  dr 
mes  travaux.  Ordonnez  qu'on  vous  lise  la  procédure.  L'impu- 
nité du  crime  est  le  découragement  de  la  vertu. 

La  Convention  n'y  pouvait  plus  rien  :  il  fallait  i|ue  (îarnier 
sût  prendre  en  main  sa  propre  cause.  11  vint  au  Mans.  Sa 
présence  inattendue,  écrit-il  (le  30  prairial),  y  a  étonné  bien 
du  monde.  Il  a  fait  connaître  l'objet  de  sa  seconde  mis- 
sion, les  intrigants  ont  été  dévoilés  :  «  l'ombre  de  Pbilip- 
peaux  plane  encore  d'une  manière  sinistre  '  »,  et  il  envoie 
au  Comité  de  salut  public  le  procès-verbal  de  la  première 
séance,  tenue  le  lendemain,  1"  messidor,  où  il  se  félicite 
d'avoir  triomphé  '.  La  paix  est  faite;  et  qui  en  va  payer  les 
frais?  On  ne  l'eût  jamais  deviné  :  c'est  la  malbeureuse 
population  des  prisons  de  Paris!  Dans  le  procès  de  Dillon 
et  de  ses  amis,  condamnés  pêle-mêle  avec  Cbaumelle. 
Gobel,  etc.  (24  germinal,  13  avriP),  on  avait  signalé,  disons 
mieux,  imaginé  des  rapports  entre  la  première  catégorie 
de  ces  condamnés  et  les  détenus  des  prisons  de  Paris.  C'est 
là  aussi  que  Garnier  prétendit  trouver  les  premiers  auteurs 
des  troubles  qui  désolaient  le  Mans,  et,  pour  s'appuyer  du 
consentement  populaire,  il  mit  aux  voix  cette  motion  : 

Que  ceux  qui  sont  intimement  convaincus  que  les  nouveaux 
troubles  qui  se  perpétuent  dans  cette  commune  et  notamment 
dans  la  société  populaire,  découlent  de  la  faction  des  détenus  à 
Paris  et  que  ces  détenus  intluent  sur  ces  mouvements  et  les  di- 
rigent du  fond  de  leur  détention,  lèvent  leurs  chapeaux. 

Et  le  procès-verbal  ajoute  : 

Tous  les  chapeaux  se  sont  simultanément  levés. 

1.  Arch.  nnt.,  AF  11,  carton  172,  prairial,  pièce  fil. 

2.  Ibicl.,  pièce  60. 

3.  Vov.  l'Histoire  du  tribunal  révolutionnaire  de  Pans,  t.  111.  p.  M». 
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A  la  cuiilrf-i'iiiriixr,  pas  un. 

Alur»,  conliiiiie  le  procès-verbal,  le  président  s'est  écrie  dans 
l'élan  de  sa  scnsiliilité  :  «  Il  n'est  donc  pas  vrai  que  la  com- 
mune du  Mans  ai(  formé  le  projet  eriuiinel  de  conspirer  éontre 
la  liberté  !  » 

l''l  l'on  Aola  une  adresse  à  la  (loiivoiilinn,  (|iii  fui  ailopléo 
le  '3  messidor  (21  juin  1794  '). 

Dans  une  lettre  datée  du  Mans,  6  messidor,  Garnior  revient 
sur  cette  manifestation,  qu'il  interprète  à  sa  manière.  La 
paix  règne  au  Mans.  Dans  une  séance  solennelle,  il  a  con- 
juré le  peuj)le  do  lui  indiquer  ses  eiiiuniiis.  —  (".c  n'esl  pas 
lui,  c'est  le  [leuple  qui  les  dénouer 

Quatorze  mille  individus  déclarent  unanimement  que  les  dé- 
tenus de  l'aris  étaient  les  auteurs  de  leurs  maux,  en  donnant  la 
preuve  par  les  hommes  qu'ils  ont  laissés  après  eux,  qui,  sans 
industrie,  sans  fortune,  font  face  à  des  dépenses  qui  étonnent 
tout  le  monde,  et  portent  partout  l'esprit  d'agitation  et  d'anar- 
chie. Leur  projet  de  faire  sortir  les  individus  des  prisons  et  de 
chasser  de  la  société  populaire  ceux  qui  avaient  formé  le  noyau 
épuratoire,  etc.  '. 

lit  celte  dénonciation  absurde  a  servi  de  prétexte  h  ces 
journées  pires  que  les  journées  de  Soptcmlire,  à  ce  mas- 
s  inr  judiciaire  qui  fut  le  grand  crime  du  Comité  de  salut 
piiMir  Idiit  entier,  procédé  sommaire  de  vider  les  prisons 
par  la  -iiillotine,  moyennant  ce  mot  d'ordre  :  la  conspira- 
lion  des  prisons  '! 

Tandis  (juc  le  Comité  de  salut  puhlic  allait  di'truii'O  ces 


1.  Aivh.  liât.,  AF  II.  i-ai-liin  CiS,  9'  dossier,  pitre  2i>. 

2.  An-h.  mit..  AK  II.  carton  1'.)".  dossier  messidor,  pièce  I.  —  La  pièce 
lui  renvoyé  h  la  section  de  la  police  générale  (Il  messidor).  On  trouve 
dans  le  niènie  dossier  :  nne  autre  lettre  de  Garnicr  au  Comité  de  salut 
public,  sur  cette  réunion  de  Ik  à  13  000  individus  :  Le  Mans,  "  messidor 
(iftif/..  pièce  4):  l'imprimé  in-i»  du  procès-verbal  de  la  séance  extraordi- 
naire du  1"'  messidor  (pièce  :i);  à  la  même  date,  7  messidor,  une  lettre  à 
la  Convention  sur  le  même  sujet  (pièce!);  et  un  envoi  des  pièces,  10  mes- 
sidor (pièce  H);  enlin,  12.  messidor,  des  informations  complémentaires 
envovées  par  liécus. 

:i.  Voy.  i'illil'tin-  ilii  triliKiial  révolutionnaire,  t.  IV,  p.   iOI. 


356  LES   REPRÉSENTANTS   EN    MISSION 

prétondus  conjurés  clans  Paris,  Garnior  aclicvail  la  défaite 
de  SCS  ennemis  dans  la  Sarlhc.  Il  arrêtait  <iue  nul  individu 
convaincu  d'avoir  trempe  dans  la  faction  Bazin  ne  pour- 
rait faire  partie  de  la  société  populaire,  et  il  établissait  au 
Mans  un  agent  spécialement  chargé  d'y  veiller  '  ;  après  quoi, 
il  quitta  la  ville.  C'est  sur  un  autre  théâtre  que  le  surprit  le 
9  thermidor. 


III 


Avant  de  subir  le  contrecoup  de  la  guerre  de  Vendée,  la 
Mayenne  avait  été  fortement  engagée  dans  le  fédéralisme  \ 
Le  "département,  si  ardent  à  la  veille  de  la  lutte,  avait  fait 
sa  soumission  après  la  défaite,  comme  les  départements  de 
la  Normandie.  La  Constitution  fut  votée  par  les  assemblées 
primaires  (22  juillet);  les  volontaires,  rappelés  de  Caeu 
(23  juillet),  rentrèrent  le  3  août,  et  le  25  suivant  Rous- 
seville,  chargé  d'une  mission  dans  la  Sarthe,  reçut  à  Laval, 
au  sein  de  la  société  populaire,  les  assurances  de  la  plus 
entière  adhésion.  Mais  cela  ne  suffisait  pas.  Un  décret  du 
11  juillet  avait  ordonné  le  remplacement  de  tous  les  mem- 
bres des  corps  administratifs  qui  avaient  eu  part  aux  arrê- 
tés contre-révolutionnaires,  et  deux  représentants,  Esnue- 
Lavallée  et  Thirion,  avaient  mission  de  le  faire  exécuter 
dans  la  Mayenne  \  On  ne  devait  pas  se  borner  à  des  des- 
titutions. Deux  hommes  s'étaient  surtout  fait  remarciuer 
par  leur  zèle  pour  la  cause  des  Girondins  :  Enjubault  lils, 
procureur  général  syndic  du  département,  et  Sourdille-La- 
vah'tle,  procureur  syndic  du  district.  Ils  s'échappèrent  au 

1.  Arch.  nat.,  AF  II,  carton  138,  dossier  n°  5. 

2.  Voy.  la  Révolution  du  31  mai  et  le  fédéralisme  en  t79:i,  t.  I,  p.  iil  ol 

^"^.'Ces   Girondins  dans  la  Mayenne,  par  E.  I>.  (Exliail  .le   la   Heine  de 
l'Anjou.)  Angers,  1878,  p.  51  et  suiv. 
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mi.nuMit  où  le  ci.innKunlaiit  de  la  force  armée  se  présoiilait 
pour  les  arr.Her(10  scpteinhre).  Eiijubaull  père,  président 
du  Irilxmal  du  dislriel,  était  resté  à  son  poste,  et  il  ne  .T.ii- 
onit  pas  d'adresser  aux  deux  représentants,  que  l'un  .ill.'ii 
dait  d  iHi  jour  à  l'autre,  une  lettre  où  il  excusait  son  lils  et 
jusliliail  l.s  arrêtés  ';  mais  les  deux  conventionnels,  h  leur 
arrivée,  furent  entourés  des  plus  ardents  montagnards, 
empressés  ;i  mettre  sous  leurs  pieds  ceux  (pii  avaient  eu  le 
pouvoir  la  vrille.  Lrs  démissions  avaient  précédé,  les  dcs- 
tilulioiis  suivirent,  et  les  arrestations.  Tout  pouvoir  avait 
été  donné  h  cet  épard  au  comité  révolutionnaire  qui  venait 
de  se  reformer;  les  débris  des  partis  de  la  Gironde  ne  de- 
vaient pas  tarder  à  en  être  victimes  '. 

C'est  à  ce  moment  que  l'on  reçut  aussi  la  nouvelle  du 
pa.ssage  de  la  Loire  par  les  Vendéens.  Les  détenus  furent 
dirigés  à  la  lu\te,  les  uns  sur  Chartres,  les  autres  sur 
Mayenne,  et  ce  n'était  pas  sans  niuiif.  L:ival  fiil  Iniversé 
deux  fois  par  les  Vendéens  en  force  :  la  première  fois 
quand,  par  un  retour  offensif,  ils  culbutèrent  l'armée  de 
Léchelle  à  Entramme,  la  deuxième  fois  quand,  repoussés 
de  Granville.  ils  passèrent  sur  le  cor|)s  de  larmée  de 
Rossignol  il  Anlrain;  toutes  les  administrations  républi- 
caines se  dissipaient  alors  devant  eux.  La  |u-emièrc  fois,  le 
re|irésentant  Lelourneur  tonna  vainement  contre  celle  de 
Mayenne,  qui  avait  fui;  il  ne  put  que  prendre  des  mesu- 
resdéfensivcs  pour  proléger  la  ÎNormandie  \  La  deuxième 
fois,  le  représentant  Esnue-Lavallée  ne  sut  (juc  se  retirer 
lui-même  en  toute  liàtc  vers  Angers.  Mais  dans  l'intervalle 
la  justice  révolutionnaire  avait  déjà  visité  la  ville.  Nous 
avons  signalé,  en  parlant  des  commissions  d'Angers,  l'en- 
voi de  la  commission  Félix  à  Laval  et  les  condamnations 
quelle  y  prononça  les  28,  29  brumaire  et  1"'  frimaire.  La 

1.  Les  Girondins  de  la  Mayenne,  par  E.  L.,  p.  54. 

2.  I'>id.,  p.  56. 

3.  Cliardon,  I.  I,  p.  152,  153.  Voy.  le  rapport  fait  par  les  ofliciers  muni- 
cipaux <le  Laval  (IC  brumaire.  6  novembre)  sur  le  1"  passage  des  Ven- 
(Itiens),  ibid.,  p.  163,  Cl  la  noie  XXXIIl,  aux  Appendices. 
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commissiuii  aurait  fait  pis  si  le  retour  do  l'annc'c  ven- 
déenne ne  l'avait  forcée  de  fuir  à  la  suite  d'Esnuo-La- 
vallée;  mais  elle  emmenait  ses  suspects,  ses  futures  vic- 
times, à  Angers,  et  plus  loin  encore,  lorsqu' Angers  ne  lui 
parut  plus  assez  sûr  '. 

Les  Vendéens  passèrent  une  troisième  fuis  à  Laxal,  mais 
cette  fois  en  fugitifs,  battus  sans  remède  à  la  journée  du 
Mans.  Ils  ne  pouvaient  plus  alors  inspirer  de  crainte  à  per- 
sonne :  «  Les  Vendéens,  dit  Benaben,  étaient  tellement  exté- 
nues par  la  faim  et  la  maladie  que  les  femmes  de  Laval  en 
désarmèrent  cinq  cents.  »  Les  administrations  étaient  donc 
restées  à  leur  poste,  et  il  y  avait  à  Laval  un  directoire  de 
département  qui  secondait  énergiquement  Taction  des  tri- 
bunaux. Il  faisait  arrêter  les  suspects  et  les  livrait  h  la 
justice,  avec  des  considérants  qui  étaient  tout  un  réquisi- 
toire et  des  notes  individuelles  plus  explicites  que  les  con- 
sidérants ordinaires  des  condamnations.  On  lit  dans  le 
registre  de  ses  délibérations,  à  la  date  du  12  frimaire  an  II 
(2  décembre  1793)  : 

Convaincus  que  devant  le  salut  de  la  patrie  toutes  les  consi- 
dérations liumaines  et  particulières  doivent  disparaître; 

Que  le  premier,  le  plus  généreux  des  devoirs  dans  une  répu- 
blique est  la  dénonciation  civique  contre  les  riches,  les  conspi- 
rateurs ; 

Que  celui  (pii  fui  toujdurs  insensible  à  la  voix  de  la  p;ilrie.  et 
s'arme  contre  elle,  doit  monter  à  l'échafaud... 

Suit  la  liste  des  dénoncés  :  «  (lliarles  et  Jacques  Pic- 
quois  se  sont  montrés  à  toutes  les  époques  de  la  Révolu- 
tion en  état  d'arisiocratie  permanente  ;  —  Perrier  Dubignon 
était  en  correspondance  avec  les  brigands,  et  (pour  surcroît 
de  suspicion)  le  dénoncé  possède  en  propriétés  foncières, 

1.  Voy.  ci-dessus,  p.  310.  Voy.  aussi,  sur  les  condamnations  i)rononcées 
par  la  Commission  Félix  à  Laval,  Chardon,  les  Vetidéens  dans  la  Sartlie, 
t.  I.  p.  180  el  202,  cl  t.  III,  p.  64,  note;  et  Queruau-Lamerie,  la  Commis- 
sion Félix  el  les  suspecis  du  déparlement  de  la  Mayenne:  il  donne  la  lellrc 
par  la([uelle  le  président  de  la  commission  rend  compte  de  ses  opérations 
à  la  Convention  nationale  (2  frimaire,  22  novembre),  p.  2C. 
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nu.biliiTes  cl  rommercial.-s  un  moins  VO  000  livn-s  .lo  ron- 
(,,,s-  _  Duiiians  Clialais,  20000  livres  <lo  renies;  —  Leclerc 
,1,.  la  Kaii-lM-e,  'tOOOO  livres  de  n-ntes;  —  .Murifrand  lils, 
IVèie  .ruii  émijiié,  suspecl  à  ee  litre,  csl  .le  plus  proprié- 
taire .l'un  n'venu  de  :{0  à  10  000  livres  .1.-  renbs,  el.-.  » 
Et  la  liste  se  termine  par  ees  mots  : 

Hrpi.l.lirains.  nous  avons  rempli  uotre  devoir.  I.a  pairie  en 
pleurs  l'exigeailde  nous.  >■[,■.  '. 

.Mais  il  ne  s-a-issMit  pins  de  suspects  et  les  e..mMiissi.)ns 
militaires  allai.-nl  sr  imiUiplier  p.iur  suflire  à  la  besogne. 

Rappelons  .Vahord  ee  .p.e  nous  avons  in.hqué  déjà  dans 
U-  dôparl.Mneni  .1.-  Maine-et-Loire.  Aux  approches  des  Ven- 
dé.-ns.  la  commissi..n  F.'dix,  .pii  était  à  Angers,  avait,  à  tout 
.-.vénement,  gagné  le  large.  Quand  le  siège  fut  levé,  les 
.-..présenlanls  présents  dans  la  ville,  Bourbotte,  Esnue-La- 
vallée,  Francasl.d  el  Prieur  (.le  la  Marne),  ne  songèrent  pas 
à  la  ràppel.'r.  Ils  en  créèrent  une  autre,  qui  s'était  mise 
à  l'œuvre  sans  retard,  la  commission  Proust  (15  fnmaire, 
^  décembre). 

Mais  sa  mission  élaU  sorloul  déjuger  les  \  endeens  pri- 
sonniers. Elle  était  allée  les  clicrclier  au  Mans,  elle  les 
poursuivit  à  Laval,  appelée  par  les  représenlanls  Bourbotte 
.>t  Ksmi.-Lavallée  :  ils  la  devaient  bien  connaître,  puisqu  ils 
avaient  concouru  ù  la  créer.  Toutefois  il  parut  trop  long  de 
l'allendr.-,  et  dès  le  2  niv.ise  (22  décembre),  Bourbotte  el 
Bissv,  à  «lui  le  représentant  Garnier  avait  illégalement 
délégué  ses  pouvoirs,  en  créèrent  une  nouvelle,  qui  eut 
pour  président  Clément  el  pour  accusateur  public  Volcler. 
Or  .e  jour  m.''ine  la  commission  Proust  arrivait.  Lavant 
appelée,  ils  ne  pouvaient  guère  la  congédier.  Ils  la  gar- 
direnl  el  ils  envoyèrent  à  Mayenne  la  commission  qu  ils 
rnl  de  créer  (nous  la  niroiiverons  bient(M)  '. 


■naii 


1.  Ui.iiiciLT.  p.   -0,  80.   ol   Quonnui-Laniciic,  U  commission  Félix,  elc, 
,.  :-.2  cl  siiiv. 

2.  Chardon.  I.  II.  p.  22.;. 
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La  commission  Proust  à  Laval  so  munira  d'abord, 
comme  naguère  au  Mans,  assez  modér^'c. 

Le  premier  jour  (2  nivôse,  1"  janvier  1794),  elle  pro- 
nonça une  condamnation  et  trois  acquittements  (trois  filles 
accusées  d'intelligence  avec  les  Vendéens);  le  lendemain, 
une  seule  condamnation  encore  et  quatre  acquittements 
(quatre  hommes  accusés  d'avoir  reçu  ou  aidé  les  brigands 
dans  leur  fuite);  mais  bientôt  elle  prit  d'autres  allures  : 
le  4,  elle  tint  deux  audiences  :  le  matin,  quatre  jeunes  gens 
furent  envoyés  à  la  mort  (vingt  et  un,  dix-huit,  dix-sept 
et  quinze  ans);  le  soir,  quatre  autres  victimes;  il  y  eut  deux 
acquittés  avec  détention  :  Tun  de  treize  ans  et  demi,  pour 
qui  l'on  admit  l'excuse  d'avoir  été  entraîné  par  son  père; 
l'autre,  seul  survivant  de  S4  prisonniers  faits  par  les  lius- 
sai-ds  de  la  République  '  :  les  53  autres  avaient  donc  été 
fusillés  sans  jugement.  Les  jours  suivants  sont  encore 
marqués  par  des  condamnations,  mais  en  moindre  nom- 
bre ;  du  2  au  9,  on  en  compta  vingt-huit',  chiffre  qui 
peut  paraître  modéré  quand  on  sait  que  la  matière  ne 
manquait  [)as;  car,  si  la  plupart  des  hommes  avaient  été 

i.  Chardon,  t.  III,  p.  58. 

2.  Les  Girondins  de  la  Mayenne,  p.  61  ;  Chardon,  t.  III,  p.  56,  et  Queruau- 
Laraerie,  La  commission  Proust.  —  Les  premières  de  ces  exécutions  eurent 
lieu  par  la  fusillade.  La  guillotine  faisait  défaut.  Proust  en  réclamail 
l'instrument  principal  par  celle  lettre  du  3  nivôse  au  procureur  syndic 
du  département  de  la  Mayenne  :  «  Nous  te  prions  de  faire  faire  un  cou- 
pele  (coupe-tèlc)  ou  tranchant  de  la  guilloline  par  Delaunay,  taillan- 
dier, 3,  rue  Chàleau-Gonlier.  Il  le  faut  dans  un  jour,  lu  pourras  nous 
l'envoyer  par  noire  postillon.  »  —  Et  il  insistait  par  une  nouvelle  lettre 
du  5.  Les  administrateurs  de  Maine-et-Loire  auxquels  il  s'était  aussi 
adressé  dans  sa  détresse  se  montraient  disposés  à  lui  prêter  l'indispen- 
sable tranchant  (lettre  du  5  nivôse  à  Filleau,  exécuteur).  Mais  à  Laval  on 
le  satisfit  tant  bien  que  mal  (tant  pis  pour  les  exécutés!).  Le  président  du 
(Icpartemenl  de  la  Mayenne  écrit  à  Proust  (7  nivôse)  :  «  On  t'envoie, 
citoyen,  le  coupe-tête  que  tu  demandais  par  la  lettre  du  3  et  que  tu 
redemandais  par  celle  du  5.  C'est  l'ancien  qu'il  a  fallu  raccommoder  en 
attendant  le  neuf  commandé  à  Delaunay,  taillandier  que  tu  indiquais  et 
qui  ne  peut  se  tenir  prêt  pour  demain.  Ce  neuf  va  servir  incessamment 
ici,  parce  que  la  commission  qui  était  à  Saumur  arrive.  Tu  parlais  d'un 
aulre  pour  Sablé;  nous  attendons  un  nouvel  avis  de  ta  part,  pensant  que 
si  la  commission  va  de  Laval  à  Sablé,  elle  se  fera  suivre  par  l'instrument 
qui  aura  servi  au  premier  endroit,  le  tout  par  économie  ;  lu  y  penseras.  » 
(Archives  du  déparlement  de  Maine-cl-Loire,  pièces  non  classées.) 
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f„sill.-s  par  la  ln.u|..-,  les  femmes  remplissaient  les  prisons. 
CVsl  p.,ur.|nni  le  rcprésenlanl  Bissy,  qui  avait  fait  venir 
,.,.||e  c.min.issi.Mi,  la  eongédia,  trouvant  meilleur  et  plus 
,.„nforme  à  inidiv  .le  rappeler  relie  qu'il  avait  expressé- 
nienl  .réée  puur  Laval  el  qu'il  av;ul  Mivoyée  à  Mayenne  : 

En  conséquence,  écrivait-il  ù  Proust,  vous  pouvez  suivre  le 
cours  de  vos  opérations  qui  sont  dérangées  par  votre  séjour  ici 
et  aller  :\  Sablé,  lieu  de  votre  dcslinalinu.  où  vous  êtes  attendus 
avec  impatience  '. 

\  Sablé  (nous  repassons  par  la  Sarthe),  on  n'avait 
nulle  impatience  de  la  voir  venir  el  l'on  ne  montra  nul 
empressement  à  la  recevoir.  La  municipalité  lui  opposa  la 
loi  du  14  frimaire,  celle  loi  qui  pourtant  niellait  la  ter- 
reur à  l'ordre  du  jour  :  on  y  trouvait  la  révocation  de 
tous  congrès  ou  réunions  centrales,  établis  par  les  repré- 
sentants du  peuple  '.  La  commission  en  référa  aux  repré- 
sentants du  peuple  à  Angers,  qui,  rejetant  l'interprétation 
donnée  par  la  municipalité  h  cette  loi,  enjoignirent  aux 
ju-es  de  ivprendre  leurs  fonctions.  La  commission  triom- 
pl.'anle  lit  enregistrer  par  la  municipalilé  vaincue  ses  nou- 
veaux pouvoirs,  reçut  de  celle  de  Sablé,  qu'elle  supidan- 
tait,  les  dossiers  d'une  vingtaine  de  |.révenus  et  reprit  le 
conrs  de  ses  opérations  :  mais,  en  tout,  elle  ne  prononça 
que  douze  condamnations  à  mort  dans  cette  ville;  elle 
épargna  les  enfants  cl  les  femmes,  ce  qui,  par  compa- 
raison avec  les  autres,  lui  donna,  el  à  son  président  sur- 
loul,  un  certain  renom  d'iiumanité  \ 

Lr  2:;  nivùse,  la  cuinmissiun.  icinontanl  à  cheval,  rentra 

1.  y  nivùse  (29  décembre),  Chaiaon.  l.  m,  p.  01. 

2.  Section  3,  arl.   il,  liîonilein-  du  19  fnimairc  (9  décembre),  t.    XVIU, 

""'3  Vov.  Chardon,  I.  111.  p.  Tl-Ti,  el  Queniau-Lamerie,  La  coinmission 
Proust.'—  A  Sablé  (étrange  abus  de  pouvoir!),  on  avait  vu,  dés  le  14  fn- 
maire  après  le  <léparl  des  Vendéens,  une  commission  militaire  crcee  sur 
la  réquisition  du  procureur  syn.lic  du  district,  et  composée  de  gens  de 
la  commune,  prononcer  une  condamnation  à  mort,  hlle  se  borna  ensuite 
il  instruire  les  autres  causes.  (Ihid.) 


362  LES   ItEPRÉSENTANTS   EN'    MISSION 

iImiis  AiiLîcrs,  lii'u  (le  son  ori^iiio,  iioiir  y  linir  cumnio  on 
l'a  \u  '. 

La  commission  Yolclcr  s'clail  ii)slalléc  à  Mayenne  le 
3  nivôse  (23  décembre),  dès  le  lendemain  de  sa  création, 
et  n'ayant  pas,  comme  la  commission  Proust,  une  gnillo- 
line  à  son  service,  elle  procéda  par  la  fusillade.  Il  en  fut  de 
même  à  Ernée,  où  elle  ne  rendit  fjnun  jugement,  le  7  nivôse, 
comprenant  quatre  condamnations.  Ce  fut  alors  qu'elle  fut 
rappelée  à  Laval,  où,  du  16  nivôse  au  10  ventôse,  en  moins 
de  deux  mois,  elle  prononça,  en  trente-deux  jugements, 
223  condamnations  à  mort,  3  aux  fers,  91  à  la  détention 
et  204  acquittements  -. 

L'accusateur  public  jusliliait  bien,  jiar  son  activité,  le 
triste  honneur  de  donner  son  nom  à  la  commission  de 
Laval  (comment  lui  ent-on  donné  celui  du  président,  qui 
s'appelait  Clément?).  Il  excitait  le  zèle  des  munici[)alités  et 
des  comités  de  surveillance,  pour  qu'ils  fournissent  de  la 
matière  à  ses  réquisitoires  : 

Ils  sont  passés,  écrivait-il,  ces  temps  de  modération  et  d'in- 
souciance où  vous  laissâtes  les  ennemis  de  la  patrie  tranquil- 
lement vaguer  sur  le  sol  de  la  liberté.  L'instant  de  la  justice 
nationale  est  à  l'ordre  du  jour  pour  faire  tomber  la  hache  de  la 
loi  sur  la  tète  du  traître  et  du  parjure.  Rangez  dans  cette 
classe  les  tolérants,  les  fanatiques,  les  fédéralistes,  les  roya- 
listes et  autres  aristocrates  que  la  loi  met  hors  du  sein  de  la 
République. 

Toute  municipalité  ou  comité  de  surveillance  qui  ne 
traduisait  pas  à  la  maison  d'arrêt  les  suspects  était  censé 
leur  complice  et  menacé  d'être  «  incarcéré  »  sur  son 
réquisitoire  : 

Purgeons,  ajoutait-il,  républicains,  et  n'épargnons  rien.  Le 
salut  de  la  patrie  l'exige  impérieusement.  Votre  propre  liberté 

1.  Voy.  oi-dessiis.  La  commission  Proust  nvail  sirfri'  nn  loiil  (|iialorzc 
jours.  Sur  cent  sept  accusés,  elle  prorKJin.a  (inaivuilc-ncnr  condaniiKilions 
il  mort.  (Queruau-Lamerie,  ibiil.) 

2.  Berriat,  l.  I,  p.  18',). 
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VOUS  en  fait  un  devoir.  Vous  fonsignorez  la  |.rcs,nlf  sur  v..s 
registres;  et  nous,  nous  promènerons  la  ;,'uilliiliiie  révulution- 
uaire  sur  les  lieux  où  votre  vigilauee  aura  traduit  des  eouiia- 
l.les  '.  H"  pluviôse  au  II,  '20  janvier  IT'.li.) 

C'est  ce  qu'il  ne  manqua  pus  (raeeimiplir. 

Il  en  avait  donné  rexeniple  à  Laval  d'abord. 

Les  2't,  2:;  et  2G  nivôse  (13,  14  et  15  janvier  1794),  en 
trois  jufienieMls,  la  eonnnission  avait  condamné  à  mort 
Irente-lniil  femmes  ; 

Le  2  iduviôse  21  janvier  .  m  un  même  jugenu  iil .  ([ua- 
lorze  prêtres  poui'  refus  dr  scnurni  : 

Considérant  que  ces  indiviilus,  par  le  refus  opiniâtre  de  se 
conformer  aux  hds  île  la  Hcpul)li(|ue,  de  les  reeouuaitrc  et  de 
les  (il)server,  sont  coupables  de  conspiration  secrète  contre  la 
l{i'p\il)lique  française,  conspiration  d"autant  plus  dangereuse 
(lue,  présentée  sous  les  couleurs  séduisantes  de  l'hypocrisie  et 
du  fanatisme,  elle  pourrait  induire  en  erreur  un  peuple  cré- 
dule, toujours  facile  à  séduire  dans  ses  opinions  religieuses  '... 

Le  3  (22  janvier),  huit  femmes  encore,  la  veuve  Hay  et 
ses  quatre  lilies,  lapremii're  pour  avoir  suivi  les  Vendéens, 
les  quatre  filles  pour.avuir  suivi  leur  mi'ie;  deux  autres 
fenuues  et  Mlle  Angélique  Dksmi-.sijkus,  dont  il  a  été  parlé 
ccunme  sauvée  par  Savary  avec  le  concours  de  Kléber  et 
lie  Marceau  dans  la  déroule  du  Mans.  Marceau,  touché  de 
sa  heanlé  et  de  ses  malheurs,  lui  avait  donné  un  sauf-con- 
diiil  qui  la  pinlégeAt  au  milieu  de  tant  de  périls  : 

La  ciloyciinc  Desmesliers,  natife  de  Nantes,  demeurant  ordi- 
nairement à  .Montfaucon,  département  de  Maine-et-Loire,  nous 
ayant  déclaré  que  sa  mère  Payant  fiu-cée  de  la  suivre  avec  l'ar- 
mée des  rebelles,  lors  de  leur  passage  de  la  Loire,  elle  se  rend 
avec  nous  et  abandonne  l'armée  des  rebelles  et  qu'elle  veut 
désormais  vivre  en  bonne  citoyenne  et  demande  pour  sa  sûreté 
la  préseeite  attestation  : 

Je  déclare  que  la  citoyenne  ci-dessus  nommée  s'est  rendue  de 
bonne  volonir  à  mon  tpiartier  général  le  2'2  frimaire,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivisible.  Le  général  Marchai'. 

I.  Hiiii.it  Sainl-I'rix.  I.  I,  |i.  189,  190. 
:;.  Cli.iriloii.  I.  III.  p.  lyu. 
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C'élail  un  corlilical  de  civisme  Jélivrô  par  Iv.  vaiiujucur 
même  des  Vendéens,  et  le  jeune  général  disait  à  sa  sœur 
(un  peu  dans  le  style  du  temps)  le  sentiment  ([ni  hii  avait 
inspiré  ce  pieux  mensonge  : 

J'ai  pensé  à  l'instant  qu'elle  (Hait  de  votre  sexe  et  ([u'cllc  avait 
peut-('tre  un  frère  (jui  l'adorait. 

Elle  avait  suivi  ses  protecteurs  à  Laval  (22  frimaire). 
Là,  dit  Savary,  qui  diffère  un  peu  du  récit  de  la  famille  de 
Marceau,  on  lui  chercha  un  refuge  qu'on  croyait  assuré 
chez  une  femme  qui  promit  Ac  lui  prodiguer  tous  ses  soins. 
Marceau  l'y  visita. 

Le  lendemain,  il  (|uitlait  Laval.  Emportait-il ,  gravée 
dans  son  cœur,  au  milieu  des  sanglants  épisodes  de  cette 
guerre,  l'image  de  celle  (ju'ii  avait  sauvée?  C'est  possible; 
ce  qui  est  plus  à  croire,  c'est  que  la  jeune  fille  ne  l'ou- 
blia point.  Mais  que  pouvaient  ces  souvenirs?  On  recher- 
chait partout  les  tristes  épaves  de  l'armée  dispersée.  Angé- 
lique fut  arrêtée,  soit  qu'on  l'eût  découverte,  soit  qu'elle 
se  fût  livrée  elle-même  pour  ne  pas  compromettre  celle 
qui  lui  donnait  asile.  Elle  produisit  son  sauf-conduit.  Cette 
pièce,  sans  la  servir,  faillit  perdre  Marceau,  fort  mal  vu 
des  Jacobins;  elle  donna  lieu  à  une  procédure  que  le 
représentant  Bourhotte,  sauvé  jadis  par  Marceau,  put  arrê- 
ter à  temps.  Si  Mlle  Desmesliers  fût  restée  au  Mans,  elle 
aurait  été  confondue  dans  cette  multitude  de  femmes 
enfermées  à  la  Mission,  que  le  tribunal  criminel  du  Mans 
interrogea  et  qu'il  laissa  en  prison  jusqu'à  l'heure  de  la 
délivrance.  \  Laval,  où  on  l'avait  conduite  pour  la  sauver, 
elle  tombait  sous  la  terrible  juridiction  de  la  commission 
révolutionnaire  de  la  Mayenne  :  elle  périt  le  3  pluviôse 
avec  les  sept  autres  femmes  indiquées  plus  haut. 

Ici  commence  le  roman.  On  a  dit  que  Marceau,  appre- 
nant à  l'armée  du  Nord  le  péril  de  la  jeune  fille,  accouru! 
des  Ardennes  à  Paris  et  de  Paris  à  Laval,  bride  abattue, 
apportant  l'arrêt  de  grâce  qu'il  avait  arraché  du  Comité  dg 
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suhil  i>iil'li«'  il  sou  |)assaf.MN  cl  que,  (infuid  il  arriva  sur  la 
place  (1.-  Laval,  criaut  grAce,  il  vil  le  bount-au  moutrant  au 
,,ru|)lo  la  lèlo  san^lanlo.  Mais  Marceau  n'était  |.as  alors  à 
larinéclos  Anlcuiics;  il  était,  lui  na,i:ucrc  ^-^éuéral  en  clicf, 
ivlr-ué  |iai'  l'iincau  à  Cliàtcauhriant,  d'où  il  venait  de  se 
rendre  ii  Unnos  en  conf,'-é  de  maladie.  Il  y  était  chez  le 
comlc  Leprèlrc  ,lr  Cliàloaugiron,  le  père  d'un  de  ses  aides 
de  camiN  et  .[ui  aur.iil  |>u  dev<>nir  son  beau-père  .'i  lui- 
„„■.„„..  11  y  reçut  un  i)rtit  paiiuet  :  <<  Qui  m'envoie  ceci? 
(lit-il  au  messager.  —  général,  lui  répondit  cet  homme,  je 
lai  reçu  du  bourreau  de  Nantes  avec  ordre  de  ne  le  remel- 
tiv  ,\n'k  vous.  .)  Marceau  répupnait  à  tenir  un  don  de  relie 
Miaio.  Il  ouvrit  pourtant  le  pa(|uel.  sur  hs  instances  des 
dames  de  la  maison,  et  il  y  ln.uv;i  mir  i.h.nlre  d'or  avec 
un  cordon  de  soie  noire,  et  ce  billit  : 

.Monsieur  le  général,  en  sortant  de  notre  prison,  pour  con- 
duire sur  la  place  du  supplice  une  jeune  demoiselle  vendéenne, 
amenée  ici  du  Mans,  devant  notre  tribunal,  elle  m'a  remis  cette 
petite  montre  qu'elle  tenait  cachée  sur  sa  poitrine  et  elle  m'a 
dit  :  «  Promettez-moi  devant  Dieu  de  faire  remettre  à  M.  le 
«énéral  Marceau,  où  il  sera,  le  seul  gage  que  je  puisse  lui  don- 
ner de  ma  reconnaissance.  »  Je  lui  ai  promis,  numsieur  le  gé- 
néral, cl  je  remplis  mon  devoir  '. 

C'était  signé  :  Excculeur. 

Le  13  pluviôse  (1"  février  17!)4!.  la  coinmissiou  eut  à 
juger  Enjubault-la-Koche,  ancien  consliluanl,  ancien  pré- 
sident du  tribunal  de  Laval,  et  Jourdain,  ancien  adminis- 
trateur de  la  Mayenne,  impliqués  non  dans  le  mouvement 
vendéen,  mais  dans  la  grande  affaire  du  fédéralisme*.  L'in- 
vasion des  Vendéens  n'avait  été  qu'une  diversion.  Les  haines 
entre  républicains  étaient  assez  vivaces  pour  y  survivre. 
Bcsclicr,  ancien  greffier  du  tribunal,  nommé  par  lisnuc- 

1.  Chaidoii,  l.  II,  p.  298.  L'exoculeiir  «le  Laval,  ilil  M.  Chaidcm,  avait  di'i 
IransiiietU-c  le  paciucl  il  l'cxéculeur  de  Nantes,  erovaiil  .Marceau  dans  le 
voisinage. 

2.  Vov.  la  nfvolution  du  ■!!  mni  el  le  Fédéralisme  en  l79o.  t.  i,  p.  UI. 
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Lav.illci'  [irofurcur  général  syndic  du  dL'|)arleniont,  en 
ménic  Icmps  président  du  comité  révoliilionnairc,  était  à 
la  pisle  de  ses  anciens  adversaires.  Enjubault  fils,  son  pré- 
décesseur au  déparlement,  et  Sonrdille-Lavaletle  s'étaient, 
on  Ta  vu,  échappés  au  moment  où  l'on  croyait  les  tenir. 
Où  se  sauver?  Ils  s'étaient  enrôlés  dans  des  draj^ons  et 
allaient  partir  du  dépôt  du  régiment,  qui  était  à  Compiègne, 
pour  rejoindre  leur  corps  à  la  frontière,  quand  on  les  décou- 
vrit. Ils  furent  envoyés  à  Paris  et  écroués  aux  Carmes  '. 
Ce  n'était  point  assez  pour  Bescher.  Knjubault  père, 
démissionnaire,  avait  fui  de  Laval  en  Bretagne  pour  éviter 
une  arrestation;  après  le  départ  des  Vendéens,  il  avait 
voulu  y  rentrer  et  il  y  était  revenu  en  effet,  mais  comme 
pri.sonnier  :  Esnue-Lavallée,  à  qui  il  avait  demandé  un  sauf- 
conduit,  l'avait  fait  monter  dans  sa  voiture,  mené  à  Rennes 
avec  lui  et  livré  aux  gendarmes  ^  On  l'avait  donc  ramené 
à  Laval,  où  il  devait  comparaître  devant  la  commission 
militaire  avec  Jourdain,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut.  Leur 
condamnation  était  certaine.  Pour  que  le  procès  fût  com- 
plet, Bescher  eut  la  pensée  de  leur  adjoindre  Enjuhault 
fils  et  Sourdille-Lavalette,  et  le  comité  révolutionnaire  de 
Laval  écrivit  à  cette  fin  aux  Jacobins  de  Paris,  les  pressant 
d'appuyer  cette  démarche  auprès  des  autorités  compé- 
tentes. Mais  on  craignit  de  faire  voyager  des  gens  que  l'on 
tenait  si  bien.  Bescher  dut  se  borner  k  envoyer  les  pièces, 
concernant  les  deux  détenus  de  Paris,  à  Fouquier-Tinvillc, 
qui  s'était  chargé  de  leur  affaire  et  tint  parole  (12  ventôse, 
2  mars  1794).  Par  une  lellre  du  1.'}  il  aimonçait  leur  exé- 
cution ^. 

C'est  à  Paris  que  Garnier  de  Saintes  avait  eu  aussi  la 
pensée  de  faire  envoyer  le  prince  do  Talmont.  En  appre- 
nant (pi'il  avait  été  arrêté  près  de  Fougères,  il  écrivait  à 

1.  Les  Girondin.i  de  ta  Mayenne,  \>.  tiT. 

2.  Voir  le  récit  qu'en  fait  Defermim  ii  la  Convention  le  5  prairial  an  III 
(Monileur  du  10,  29  mai  1795,  t.  XXIV,  p.  oW). 

3.  Les  Girondins  de  la  Mayenne,  p.  66  et  suiv.  —  Cf.  //('</.  du  Irib.  révol- 
de  Paris,  t.  II,  p.  452. 
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la  ('(iiivfiilioli  :  »  O  (/ipt't  dos  brij^ands,  souvtM-ain  du 
M;nnr  ri  .le  la  Noimaiidip,  inérilc  de  (igurcr  sur  le  miMii." 
ihrAlr.'  i|iic  son  (lôfiiiil  confrère'.  »  Mais  on  aima  mieux 
liire  un  exemple  dans  son  propre  pays.  On  a  dit  «[ue,  con- 
duit à  Rennes  et  inlerm-é  pur  le  représentant  Ksniu-- 
Lavallée.  il  répondit  :  »  Fais  Ion  métier,  j'ai  fait  mon 
devoir.  »  Ce  sont  de  ces  mots  (jui  résument  les  situations 
.1  les  caractères  mieux  que  la  vérité  peut-être,  mais  qui. 
enliu,  ne  sont  |)as  la  vérité,  fiondamné  à  mort  par  la  eom- 
mission  Vaugcois,  séant  alors  à  Vitré,  Talniont  demanda 
un  sursis  (7  pluviôse  an  II,  2t)  janvier  17!ti),  pour  être 
mené  à  l'aris,  où  il  avait,  disait-il,  des  idées  à  exposer  à  la 
Convention  en  vue  de  la  pacification  de  la  Vendée  '.  .Mais 
comme  il  était  atteint  de  l'épidémie  régnante,  la  rommis- 
sion  eût  craint  qu'il  n'échappât  au  supplice  par  la  mort. 
Elle  le  fit  donc,  en  toute  liAte,  transporter  à  Laval,  où  la 
sentence  fixait  le  lieu  de  son  exécution.  Une  lettre  du 
représentant  Esnue-Lavalléc  entrait  à  ce  propos  dans  des 
détails  (juc  ne  comportait  pas  la  sentence  : 

Y,, lis  voudrez  bien,  écrivait-il  au  comité  révolutionnaire  de 
Laval,  sitôt  l'exécution  de  Tallemond,  faire  attacher  sa  tête 
au  l)oul  d'une  pique  et  la  faire  placer  de  suite  sur  la  principale 
porte  du  ci-devant  château  de  Laval,  afin  d'épouvanter  les 
royalistes  et  fédéralistes  dont  vous  êtes  environnés  ^ 

Et  il  ajoutait  : 

Vous  voudrez  bien  faire  les  mêmes  honneurs  à  la  tête  dlùi- 
jubault-la-Roche,  si  ce  fameux  tV-dêraliste  est  condamné. 

H  doutait  si  peu  de  la  condamnation  qu'il  pressait  le 
jugement,    »    afin,    disait-il,    qu'à    l'arrivée    île    TalmonI, 

1.  Anh.  nal.,  AK  II,  carton  2iJ9,  nivôse,  pièce  H;  cl  .m  Comité  île  salul 
l.iil.lic,  pière   12.  ,,11 

2.  Voy.  ses  lettres  au  président  île  la  commission  cl  au  prcsideiu  ne  i.i 
Conveniion  (Berrial  Saint-Prix,  p.  22S). 

3.  Yov.  sa  lettre  ilii  6  pluviôse  (23  janvier  IT.U)  au  comité  leNolution- 
nairc  ili  I.aval  (Berrial  Saint-Prix,  p.  lOÔ),  et  celle  ilu  13  (I"  février)  au 
Comilè  de  salut  public  (Arch.  nal..  AF  II,  carlon  17:>,  pluviôse,  pitce  to9). 
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EnjubauU  suil  prêt  îi  recevoir  les  mêmes  honneurs  ».  Le 
représentant,  qui,  pour  mieux  s'assurer  de  sa  personnr,  lui 
avait  offert  une  place  dans  la  voiture  oïi  il  était  lui-niénie, 
avait  encore,  on  le  voit,  cette  attention  délicate  de  le  joindre 
dans  la  mort  h  relui  dont  il  avait  été  l'inteudant.  Les 
cliosos  avaient  été,  en  elYel,  trop  bien  préparées  par  Beschcr 
|H)nr  (jue  le  résultat  fût  douteux.  On  put  même,  sur  les 
recoinmandalions  du  même  Lavallée,  en  faire  autant  pour 
Jourdain,  impliqué  dans  la  même  cause  qn'Enjuhaull  père. 
C'était  une  pique  de  plus  à  fabriquer  : 

Je  crois,  ajoutait  le  représentant,  que  vous  ferez  bien  d'en 
faire  faliriquer  ([uelques  autres,  afin  d'en  avoir  prêtes  au  be- 
soin ! 

Les  trois  servirent  au  jour  dit.  ïalmont,  condamné  le 
7  pluviôse  à  Vitré,  arrivait  le  13  à  Laval  :  ce  même  jour 
EnjubauU  et  Jourdain  étaient  condamnés  et  menés  avec 
TalmonI  au  supplice.  La  tète  de  Talmont  fut  exposée 
devant  le  château  de  ses  pères  avec  celle  de  Jourdain  :  le 
couteau  ayant  emporté  une  partie  de  la  mâchoire  de  ce 
dernier,  on  lui  refit  au  préalable  un  menton  de  fer-blanc. 
Quant  à  Enjubault,  sa  tête  ne  fut  pas  exposée  devant  le 
château  avec  les  deux  autres  :  on  l'exposa  devant  la  mai- 
son de  sa  femme  '. 

Le  lendemain,  14  pluviôse  (2  février  1794),  acquittemenl 
avec  grande  ostentation  d'humanité;  il  s'agissait,  il  est  vrai, 
d'un  enfant  de  treize  ans  : 

La  commission,  attendrie  sur  le  sort  et  vu  l'Age  dudit  Godé, 
quoique  ayant  suivi  les  brigands  par  les  conseils  d'une  mère 
égarée,  et  profitant  de  Tinstruction  de  Garnier  de  Saintes  par  sa 
lettre  du  15  nivôse,  et  sur  la  demande  de  Faur,  imprimeur  de 
la  commission... 

Les  jours  suivants,  la  commission  se  trouva  un  moment 
réduite  à  un  nombre  insuffisant  par  l'enlèvement,  en  plein 

1.  Bcrriat,  p.   195-197. 
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Irihuiial,  d'un  de  ses  iiieinl)res  (Bni tus-Marie  Colliiiièrc), 
eiili'vement  opéré  sans  plus  de  foiinc  en  verlii  d'un  arrèl 
de  la  commission  do  (Iranville.  Ksnue-Lavallée,  pour  y 
remédier,  l'autorisa  à  iui,'^er  même  à  trois.  Du  reste,  IJrutu.s- 
Marie  lui  fut  hienti'd  rendu.  Le  l  ventôse  22  février), 
elle  reprend  ses  opérations  i)ar  la  condamnation  de  onze 
individus,  accusés  d'avoir  fusillé  des  patriotes  ou  as.sas- 
siné  des  vidonlaircs,  en  des  rencontres  où  les  Vendéens 
avai([it  (Il  l'avantage.  Le  3,  acquitlemenl  de  cinq  sœurs, 
iiiilùmenl  arrêtées  el  qui  reçoivent   l'accolade  du  [irési- 

drnl. 

Voilier  avait  annoncé  que  la  commission  allait  visiter 
les  cnviiiins.  Kllc  le  fit  dans  les  jours  qui  suivirent.  Du 
l 't  au  n  ventôse  (4-7  mars),  elle  siégea  à  Lassay  avec 
lirulus-Marie,  qui  était  de  retour,  et  prononça  six  con- 
damnations et  vingt-deux  acquiltemenls  :  dans  ce  nombre, 
signalons  deux  curés  acquittés  i\  la  condition,  pour  l'un, 
de  se  marier;  pour  l'autre,  de  remettre  ses  lettres  de 
prêtrise. 

Du  22  au  30  (12-20  mars),  elle  .siégea  à  Ernéc,  comme 
à  Lassay,  dans  le  temple  de  la  Raison,  c'est-à-dire  dans 
l'église;  et  elle  souilla  ce  lieu,  déjà  profané  d'une  autre  sorte, 
en  y  prononçant,  en  dix  séances,  trente-quatre  condamna- 
tions à  mort;  il  y  eut  en  outre  quatre  condamnalions  à  la 
prison  el  trente-neuf  acquittements. 

Enfin  à  Mayenne,  où  elle  revint  une  deuxième  fois,  du  4 
au  !)  germinal,  en  cinq  séances,  quatorze  condamnalions 
à  iiiorl,  cinq  à  la  réclusion  ou  à  la  détention,  avec  sept 
acquiltemenls. 

r/eslàlasuilc  de  cette  excursion  sanglante  qu'elle  rentra 
à  Laval,  où  elle  fut  renouvelée.  Nommée  pour  un  mois, 
elle  en  avait  siégé  près  de  trois,  cl  les  représentants  trou- 
vaient (|ue  l'exercice  plus  prolongé  de  semblables  pouvoirs 
serait  dangereux  el  innnoral.  La  nouvelle  commission  n'en 
usa  guère  autrement.  En  cinquante-deux  séances,  du  18 
germinal  au  22  messidor,  elle  prononça  cent  une  coiulam- 

I.  —  'i 
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nations  h  mort,  quarante-quatre  à  la  détention  el  ilnix 
cent  soixante-treize  acquittements.  On  peut  s'étonner  dr 
la  voir  durer  jusqu'au  22  messidor,  quand  la  loi  du  l'J  ilo- 
réal  avait  suspendu  les  pouvoirs  de  toutes  les  commissions. 
Elle  aussi,  en  elTet,  elle  s'arrêta  pendant  quelques  jours. 
Mais  sur  un  arrêté  de  Laignelot,  elle  rentra  en  fonctions 
le  12  prairial,  et,  comme  la  précédente,  elle  fit  des  excur- 
sions aux  environs,  promenant  la  guillotine.  A  Craon,  du 
25  messidor  au  G  thermidor,  elle  prononça  dix-neuf  con- 
damnations à  mort;  ;\  Chàteau-Gonticr,  du  9  au  2't  ther- 
midor, dix.  Dans  ces  derniers  jours,  il  était  impossible  que 
l'induence  du  9  thermidor  ne  se  fît  pas  sentir.  Le  24,  elle 
acquittait  tous  les  accusés,  au  nombre  de  dix;  l'affan-e, 
remontant  aux  soulèvements  provoqués  par  la  levée  des 
300  000  hommes,  avait  vieilli  avant  d'avoir  été  dénoncée, 
disait  le  tribunal;  et,  y  trouvant  l'effet  d'une  animosité 
surannée,  il  mettait  les  accusés  hors  de  cause.  La  com- 
mission revint  à  Laval,  et  du  29  thermidor  an  II  au  23  bru- 
maire an  III  elle  condamna  quinze  fois  à  mort;  il  est  vrai 
qu'elle  prononça  dix  fois  plus  d'acquittements  '. 

Telle  fut  l'œuvre  de  la  commission  de  Laval  :  «  En  dix 
mois  environ,  dit  M.  Berriat  Saint-Prix,  qui  la  prend  dès 
l'origine,  elle  jugea  au  moins  treize  cent  vingt-cinq  per- 
sonnes :  quatre  cent  cinquante-quatre  (dont  soixante  treize 
femmes),  un  peu  plus  du  tiers,  furent  condamnées  à  mort, 
une  h  la  déportation  à  vie,  trois  aux  fers,  quatre  à  la 
réclusion,  deux  cent  seize  à  la  détention  ou  à  la  prison;  six 
cent  trente-trois  furent  acquittées;  à  l'égard  de  quinze,  la 
commission  se  déclara  incompétente  -. 

Si  l'on  est  tenté  de  lui  tenir  compte  du  nombre  relative- 
ment considérable  des  acquittements,  même  pour  la  période 
qui  précéda  le  9  thermidor,  il  ne  faut  pas  oublier  avec  quel 
zèle  le  comité  révolutionnaire  de  Laval  avait  dû  appliquer 
la  loi  des  suspects,  et  les  municipalités  qui  avaient  reçu  la 

1.  Ucrrial,  la  Justice  révoL,  p.  201. 

2.  Ihid.,  p.  202. 
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circulaire  (le  Voldcr  n'avaienl  i-u  '^anU'  «le  n'y  point  <»ltéir. 
De  peur  (l'èlre  i /irarrih-rps  olles-m«';mes,  elles  miiltiplii-renl 
les  ciiiprisonneineiits.  Là  aussi,  des  personnes  do  la  pins 
liiiinlileconditionfnrentlrailées rumine  suspectes.  A  Craoïi, 
il  \  ;,\;iil  diiii-  lii  prisiiii  livnic-six  ilélenns,  la  pinparl 
cnilivulciirs,  cl  dans  le  noiiiliic  viii-t  femmes,  travaillant 
aux  champs  ou  tileuses.  Elles  avaient  été  arrêtées  sur  le 
simple  soupçon  d'avoir  favorise-  l'insurrection;  les  notes 
du  comité,  régénéré  après  le  '.I  tiiermidor,  portent  pour 
pres(iue  toutes  :  «  sans  preuves  .1.  Elles  auraient  été  élar- 
•rios;  «  mais,  nous  dit  le  comité,  elles  n'avaient  pas  voulu 
jirèlcr  le  scrmeiil  jiuur  ohlenir  un  élargissement  '  ... 

IV 

Orne. 

Le  département  de  l'Orne  avait  eu  comme  les  autres  ses 
chasses  au.K  nobles,  ses  massacres  de  prêtres,  surtout 
après  la  journée  du  10  août  :  on  vit  même,  après  l'un  de 
ces  massacres,  un  repris  de  justice  couper  l'oreille  à  l'une 
des  victimes  et  s'en  faire  une  cocarde  '.  Il  avait  en  ses 
émeutes  fi  l'occasion  de  la  levée  des  300  000  hommes  '.  Il 

1.  1)11  CliAlelier,  Pri.1011.1  et  délciius  (le  l'an  II  clans  les  départements  de  la 
rive  droite  de  ta  Loire.  Coniplos  rendus  île  l'Acad.  des  sciences  morales  cl 
poliliciiu-s,  1863,  p.  iK;  Berrial,  /.  /.,  p.  202. 

2.  Ilohillard  de  IWaurfftaWc,  le  Tribunal  criminel  de  l'Orne,  1866,  p.  12.— 
I.,.  n  aoiU  119Î,  lalibé  de  Portail,  i-un'  de  Hani,  Iralné  sur  la  plai-e  publi- 
.|iii'.  fut  sommé  de  prêter  le  sermonl  el.  sur  son  refus,  éRortjé,  Il  en  fut 
.If  même,  dans  les  premiers  jours  de  septembre,  ilu  curé  de  Sainl-MIchel,  h 
l.iiKle,  et  son  lorps  fut  l'objet  dindinnes  profanations.  Le  9,.piatre  prêtres, 
.|ui  se  rendaient  dans  un  port  de  mer  pour  subir  l'exil,  furent  reconnus 
dans  une  auberRe  et  éKorRés.  A  Alcncon,  le  0  septembre,  le  capucin  Val- 
frambert  avait  subi  un  sort  plus  horrible  encore,  sous  les  yeux  des  auto- 
rités municipales  démoralisées  ou  impuissantes.  Robillard  de  Beaurcpairc, 
1. 1.,  p.  41-43.  (Voy.  la  liste  des  prêtres  massacres  dans  le  département  de 
l'Orne,  ihid.,  p.  151.) 

3.  Ces  émeutes  à  Arsenlan  donnèrent  même  lieu  à  des  exécutions  popu- 
laires. Un  lies  chefs,  blessé,  fut  ar  iclié  de  son  lit  et  assassiné.  Douze 
autres  furent  mis  en  jugcmenl  et,  sur  les  douze,  cini|  condamnés  et  exé- 
cutés. {Ibid..  p.  59.) 
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avait  eu  aussi  ses  girondins.  S'il  ne  fut  pas  des  jdus  com- 
promis dans  le  fédéralisme,  il  n'en  avait  pas  moins  été 
vivement  ému  de  la  révolution  du  31  mai.  Il  avait  envoyé 
des  messagers  à  Rouen,  des  députés  à  Caen;  mais  il  ne 
parait  pas  qu'il  ait  donné  beaucoup  d'hommes  à  l'armée 
de  la  résistance.  Il  eut  toutefois  à  subir,  comme  les  autres, 
les  rigueurs  de  la  justice  révolutionnaire. 

Le  fédéralisme  n'avait  fait  qu'ajouter  une  catégorie  à  la 
classe  des  suspects.  Tous  les  départements  avaient  les 
leurs;  car  partout  on  trouvait  d'anciens  nobles,  d'anciens 
prêtres  (les  prêtres  réfractaires  étant  proscrits,  les  curés 
constitutionnels  étaient  devenus  suspects  à  leur  tour),  des 
parents  d'émigrés,  des  catholiques  ou  fanatiques,  des  gens 
du  peuple,  fatigués  eux-mêmes  de  ce  régime  d'oppression 
et  qui  trahissaient  leurs  sentiments  par  un  geste,  i)ar  une 
parole.  C'était  aux  sociétés  populaires  de  les  rechercher  et 
aux  tribunaux  de  les  juger;  mais  les  tribunaux,  même 
investis  du  droit  de  juger  révolutionnairement,  n'avaient 
pas  toujours  un  zèle  égal  à  celui  des  sociétés  populaires. 
L'expédition  des  Vendéens  au  delà  de  la  Loire  devait 
leur  fournir  d'autres  victimes.  Cette  grande  émigration 
dont  on  ne  voyait  pas  le  but  et  qui  remua  si  profondé- 
ment le  Maine  avait  semé  l'effroi  dans  les  départements 
normands  limitrophes  et  tenait  en  éveil  les  représentants 
qui  occupaient  soit  Saint-Lô,  soit  Alençon. 

Alençon,  qui  avait  été  le  refuge  de  plus  d'une  adminis- 
tration chassée  de  ses  foyers,  crut  un  moment  avoir  à 
craindre  aussi  pour  soi  quand"  on  sut  que  les  Vendéens 
étaient  à  Mayenne.  On  avait  envoyé  déjà  les  détenus  et  les 
archives  municipales  à  Belesmes,  lorsqu'on  apprit  qu'ils  se 
détournaient  vers  Granville  ;  et  l'on  ne  fut  guère  plus  ras- 
suré, quand  ils  s'en  revinrent,  gagnant  Mayenne  encore. 
Mais  si  la  ville  ne  reçut  pas  la  visite  de  l'armée  royaliste, 
elle  en  recueillit  les  épaves,  tant  que  cette  armée  côtoya 
les  limites  du  département. 

Ce  n'était  pas,  on  le  pense  bien,  pour  les  sauver.  Le 
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li'ilMiiKil  .liiuiiifl  clo  rOriiP  L-lail  armi:',  autant  iiiiil  Ir  fal- 
lait. |inMi-  juger  les  Voniléens  faits  prisonniers.  Il  eut  à 
frapper  ilaljord  (21  brumaire,  il  novembre)  un  ebarpen- 
lier  blessé,  Jean  David,  dont  la  cocarde  et  le  cbapelel. 
«  symbole  de  fanatisme  »,  furent  brûlés  sur  l'ccliafaud; 
puis  les  prisonniers  en  jilns  yrand  nombre". 

Lo   li(~ipil.ni\   l'hiiciil    partout   des   succursales   île   pri- 
sons et  comme  des  réservoirs  où  l'on  n'avait. ([u';ï  venir 
prendre   les  victimes.    Deux    cents    malades    ou    blessés 
avaient  été  laissés  par  les  Vendéens  à  l'iiôiùtal  de  Mayenne. 
Ouarante-trois  survivaient,  quand  on  les  en  tira  pour  les 
mener  à  Alençon  (2o  brumaire,  io  novembre).  Plusieurs 
moururent  encore  en  route;  trente-six  arrivèrent,  parmi 
k-scinels  cinq  enfants.  Ils  ne  comparurent  même  pas  devant 
le  tribunal.  Le  :î  frimaire  (23  novembre),  un  juge  vint  les 
interroger  dans  la  pri>oii  où  on  les  avait  laissés  «  par  la 
diflicullé   de    leur   transport  à   l'audience   du  tribunal   eu 
égard  à  leurs  blessures  et  par  la    crainte  de   la  conta- 
gion '  »,  et,  le  lendemain,  vingt-luiil  étaient  fusillés;  le 
12  et  le  lo  frimaire  (2  et  3  décembre),  quinze  autres  con- 
damnations de  la  même  sorte  :  le  représentant  Letourneur 
avait  écrit  {'^  frimaire)  qu'on  ne  pouvait  y  mettre  trop  de 
céléiilé^  Ce  fut  bien  pis  après  la  défaite  du  Mans  (22  fri- 
mairr.    12  décembre  17!)3).  Si  le  gros  des  vaincus  avait 
pris  la  roule  de  Laval,  plusieurs  s'étaient  égarés  sur  la 
roule  d'Alençon.  Autant  de  pris,  autant  de  victimes*.  En 
quatre  séances,  cent  vingt  liommes  et  buit  femmes  furent 
conilamnés  à  mort  :   les   hommes,   fusillés;  les  femmes, 

i.  .\r(li.  nnl.,  BU',  carli.n  12. 

2.  II.  «le  Uoauiepaire,/e  fiibunal  criminel  de  l'Orne  peiidaiil  lu  Teireitr, 
p.  8:i;  cl  ce  P.-S.  d'une  letlre  de  Lelourncur  au  Coniilc  iIc  salut  public, 
Alenion.  ;;  frimaire  (2  novembre)  :  »  Ce  malin,  il  a  été  fusille  ici  28  rebelles 
déposés  il  rii.\pilal  de  Mayenne  que  j'ai  fait  juper  par  le  Iril.iinal  criminel. 
InsUiiil  <|ue  le  juré  en  activité  relardait  leur  jugemeni,  qui  devenait  d  au- 
tant plus  pressant  qu'ils  empcsliféraienl  tout,  j'ai  suspendu  le  jury,  et 
dans  vinul-qiialre  heures  leur  alTaire  a  été  terminée.  »  (Ucp.M  de  la  Ouene- 
armée  des  ciMes  de  CherbomB,  carlon  S/Il,  i\  la  date.) 
:i.  H.  lie  IJeaurepaire,  p.  80. 
1.  ;/-;«/.,  p.  92elsuiv.,  et  llerrial  Saint-Prix.  I.  I.  p.  20":. 
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guillolinées;  cl  le  rcprésciilanl  Garnier  de  Saintes,  (jui 
avait  remplacé  Lelourneur,  craignant  quelque  relàclie- 
mcnl,  quelque  scrupule  peut-être  parmi  les  juges,  leur 
rappelait  qu'il  ne  s'agissait,  à  regard  des  prisonniers,  iiiic 
d'appliquer  la  loi  »  sans  formalité  de  procédure  »  ;  il  leur 
accordait  tous  les  pouvoirs,  se  résumant  dans  ces  deux 
mots  :  ((  Prononcez  et  prononcez  promptement '.  ■  Il  fut 
bien  servi,  et  il  s'en  vantait  dans  sa  lettre  à  la  (Conven- 
tion du  29  frimaire  :  «  On  nous  amène  ici  les  prisonniers 
par  trentaines,  écrivait-il  :  dans  trois  heures  on  les  juge; 
la  quatrième,  on  les  fusille.  »  C'était,  il  est  vrai,  par  me- 
sure d'hygiène,  de  peur  que  ces  pestiférés,  trop  accumu- 
lés dans  la  ville,  n'y  laissassent  le  germe  de  la  mal.idit' 
qui  les  décimait  ", 

On  comptait  parmi  ces  malheureux  un  grand  iionil)re 
de  laboureurs  et  d'artisans.  Beaucoup  avaient  dû  fuir, 
chassés  par  l'incendie,  les  femmes,  nous  avons  déjà  eu 
l'occasion  de  le  dire,  pour  échapper  aux  outrages  des 
fameux  Mayençais.  On  peut  voir  dans  le  livre  de  M.  de 
Beaurepaire  les  preuves  qu'il  en  a  tirées  d'un  grand  iinni- 
brc  d'interrogatoires,  tant  d'hommes  que  de  iVninics 
(p.  100-101),  et  notamment  l' interrogatoire  de  Mlle  Lucas 
et  de  Mme  Delatouche,  sa  sœur.  La  première,  interrogée 
pourquoi  elle  a  suivi  l'armée  des  Vendéens  : 

A  répondu  que  ce  n'a  point  été  affaire  de  prédilection, 
qu'elle  ne  connaissait  même  qui  que  ce  fût  dans  l'armée  de 

1.  «  Il  arrive  à  loiil  Minmoiil.  citoyens,  des  pi'isonnici-s  de  rarnice  des 
rebelles.  ira]HTS  la  loi,  ils  oui  tons  ineiilé  la  mort,  puisqu'ils  onl  porté 
les  armes  contre  la  Républit|ue.  leur  pairie;  il  ne  s'agit  à  leur  égard  que 
d'appliquer  la  loi  sans  formalité  de.  procédure.  Vous  voudrez  donc  bien 
juger  dans  les  vingt-ijualre  heures  ceux  qui  vous  seront  présentes,  et  les 
exécuter  sur-le-cliamp.  La  pairie  réclame  un  grand  exemple,  et  le  salut 
public  le  commande.  Si  vous  pouvez  penser  n'avoir  pas  de  pouvoirs  assez 
étendus,  je  vous  les  accorde  par  ces  présentes.  Prononcez,  et  prononcez 
promptement,  que  le  peuple  sache  qu'on  le  venge  et  (luc  nous  voulons 
tous  le  triomphe  de  la  liberté.  »  (29  frimaire  an  11,  R.  de  Beaurepaire, 
p.  89.)  Séance  du  2  nivAse  an  11.  Monlfeitr  du  a  (23  décembre  119:)),  t.  XIX, 
p.  23. 

2.  Berriat  Sainl-I'rix.  I.  1,  p.  208.  et  R.  de  Beaurepaire,  /f  Tribunal  cri- 
minel de  l'Orne,  p.  89. 
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Vcn.lée  cL  que  ce  sont  les  excès  en  loul  genre  auxquels  lannée 
,1,.  Mavence  se  portail  et  parliculièremenl  v.s-à-vis  des  femmes 
„„i  le's  ont  forcées  h  suivre;  que  .l'aillenrs  ils  (elles  et  leurs 
l'ores)  espt-raienl  que  ce  serait  l'alTaur  ,!,■  1, ml  jours. 

El  Mnii-  Dclalouclie  : 

A  deman.l.i  Ue  justifier  que  leur  fuite  a  été  véritablement 
forcée  iinr  l'inrendie  et  la  dévastation  des  propriétés  de  leur 
pore,  par  la  craiulr  A\mr  innrl   r.rtaine  et  d'autres  outrages. 

On  le  e„nsi-na  au  pr.Ki's-verl.al,  mais  on  n'en  tint  pas 
.,„l,,,,„,nl  eu.ni.lc.  Vovez  la  lettre  d-adiou.  simple,  affec- 
huMise  el  calme,  é.rite  par  Mme  Lalouche  à  un  ami  fie  la 

famille'. 

Si  les  populalioiis  de  l'Orne  ne  se  laissèrenl  entraîner 
ni  à  ra-italion  fédéraliste,  ..i  à  ce  mouvement  royaliste, 
il  V  eut  pourtant  des  émeutes  contre-révolutionnaires  en  . 
divers  points.  Il  v  en  eut  une  à  Fiers  (13  brumaire,  3  no- 
vembre), qui  amena  deux  condamnations  à  mort.  Il  y  en 
eut  une  autre  à  Sainl-Aubin-d'Appenai,  d'un  caractère 
toul  spécial.  Le  curé  constitutionnel  du  lieu,  qui  aurait 
v.,ulii  avoir  assez  d'ossements  de  Vendéens  pour  en  bàtir 
lin.-  é-lise,  (pii  professait  dans  son  interrogatoire  que 
Jésus-Clirist,  s'il  eût  vécu  de  son  temps,  aurait  été  un  bon 
sans-culotte,  ce  curé  patriote  ayant  été  condamné  à  un 
mois  (le  prison  pour  propos  violents  tenus  en  cbaire,  le 
l„,„|,,,,  |,,i|  |,,ii  ,.|  cause  pour  lui,  destitua  l'accusateur 
,,„hlic  Desjardins  .'t  nomma  juge  le  condamné  ^ 

Les  juiièments  les  pins  sévères  du  tribunal  frappèrent, 
,  nnime  p"iirlont,  les  luèlres  réfractaires  et  même  les  sim- 
|,l,.s  lidèles.  Deux  femmes  de  Laigle,  accusées  de  faux 
lémoinnage  et  acquittées  par  le  jury,  furent  reprises  par  le 
tribunal  et  r.'U-nues  en  prison  jusqu^à  la  paix  comme  fana- 
li,|„es.  Un  jeune  prêtre,  C.  Lemaislrc  (vingt-neuf  ans),  fut 
condamné  à  mort,  comme  réfraclaire,  et  avec  lui  la  veuve 

1.  Unhillaid  <!.■  Iii'ainv|.aiiv,  |>.  U'fl. 

2.  lOUl..  p.  I2;t. 
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AïKjuolin,  .1.  Morol  el  sa  femme,  qui  lui  avaient  donné 
asile  '.  Les  dénonciations  redoublaient  d'activité  depuis  le 
mois  de  lloréal  ;  elles  allaient  jusques  au  ('omité  de  salut 
public,  et  pour  la  plupart  elles  eurent  leur  dénouement  à 
Paris. 

Après  rcxlerminalion  des  Vendéens  à  Savenay,  les 
représentants  des  départements  du  nord  de  la  Loire, 
n'ayant  plus  devant  eux  que  des  Chouans  épars,  pouvaient 
être  assez  tranquilles.  Garnier  signale  un  noyau  de  contre- 
révolution  qu'ils  formaient  dans  la  Mayenne  et  dans  les 
districts  de  Domfronf,  de  Vire  et  de  Coutances  ;  mais  il 
juge  qu'il  a  des  forces  suffisantes  en  Normandie  pour  y 
faire  face  et  pense  que  l'on  pourrait  diriger  l'armée  du 
Nord  contre  Charette  (10  nivôse,  30  décembre).  Cependant, 
le  12  nivôse,  il  écrivait  au  Comité  de  salut  public  que,  de 
concert  avec  son  collègue  Bourbotte,  ils  avaient  formé  une 
commission  militaire  pour  juger  les  brigands  qui  se  grou- 
paient dans  la  Mayenne  [nous  en  avons  parlé],  deman- 
dant au  Comité  (doute  assez  surprenant!)  si  cette  mesure 
était  légale;  et  le  14,  il  la  justifiait  en  quelque  sorte  en  lui 
mandant  que  ce  rassemblement  pourrait  être  sérieux, 
d'après  une  lettre  de  son  collègue  Bissy,  qu'il  lui  faisait 
passer  ^  Garnier  n'était  pas  non  plus  content  de  l'esprit 
d'Alençon:  il  écrivait  au  Comité,  le  26  nivôse  (15  jan- 
vier 1794),  qu'arrivé  dans  cette  ville,  il  n'avait  trouvé 
autour  de  lui  que  «  modérantisme  avec  tous  les  germes 
encore  agissants  de  la  superstition  '  ».  Mais  le  départe- 
ment, épuré  par  de  nouveaux  arrêtés  du  même  repré- 
sentant (1"  pluviôse  *),  paraît  s'être  relevé  dans  l'estime  des 
Montagnards.  Bentabole  écrit  au  Comité  le  4  ventôse  : 

Le  département  de  l'Orne,  resserré  entre  la  Vendée  et  le  Cal- 
vados, a  éprouvé  les  influences  des  fanatiques  et  des  fédora- 

1.  9  {.'erminal  (20  mars  n.)'i).  Rob.  de  Beaurepairo,  p.  30  el  38. 

2.  Arch.  nat.,  AF  II,  carton  2G9,  1"  dossier,  à  ces  dates. 

3.  Itiid.,  iiivùse,  pifcce  SO. 

4.  Arch.  nat.,  AF  II,  carton  ITo,  pluviôse,  pièce  2. 
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listes;  cependant  il  n'a  pas  été  entièrement  égaré  et  il  ..•oninience 
■i  se  mettre  h  la  hanleur...  Les  églises  commcneenl  à  se  f.M-mer 
et  les  prêtres  commencent  aussi  ii  renoncera  leurs  fonctions  '. 


Manche  -. 

Graiivillc  avait  été  le  terme  de  la  marche  en  avant  des 
Veii<l.-ens.  Leur  échec  devant  cette  place  alTermit  la  puis- 
sance d'un  iiomnie  qui  exerça  dans  le  département  (le  la 
Manche  et  dans  quelques  lieux  d'alentour  un  despotisme 
sans  conteste  :  le  représentant  Le  Carpenlier. 

Le  Carpentier  était  du  pays.  Né  à  llesleville,  près  de  Ciier- 
bouri;-  (1760),  huissier  à  Yalogne,  il  avait  été  envoyé  par 
son  département  à  la  Convention,  où  il  prit  place  parmi  les 
monla-nards.  Il  fut,  avec  Bourdon  (de  l'Oise),  envoyé  dans 
les  départements  de  la  Manche  et  de  l'Orne,  à  l'époque  de 
la  preniiëre  mission  des  quatre-vingt-deux,  et  rendit  témoi- 
gnage du  bon  esprit  des  habitants  =;  ce  qui  n'empêcha  pas 
les  deux  déparlements  de  manifester,  au  commencement  du 
moins,  leur  sympathie  à  la  cause  girondine  contre  la  révo- 
lution (lu  31  mai  '.  On  sait  que  deux  autres  représentants, 
Lecoinlre  et  Prieur  (de  la  Marne),  faillirent  être  arrêtés  à 
Coutances,  comme  Prieur  (de  la  Côlc-dOr)  cl  Romme  à. 

1  Vrch.  nal.,  AF  II,  carlon  IIG.  ventôse,  à  la  date.  Voyez  ta  liste  des 
condamnés  .'i  mort  révoliitionnaircmcnt  et  exécutés  dans  le  département 
de  l'Orne,  donnée  par  JI.  Rohillard  de  Bcanrcpaire,  appendice  n»  I,  p.  13a 
à  150,  et.  sur  les  mouvemenls  des  Chouans,  la  note  XXXIV  aux  appendices. 

2  Pour  la  .Manche  nous  aurons  k  renvoyer  à  plusieurs  ouvrages  ou 
M.  Sarol  a  mis  en  œuvre  les  documents  (|u'il  a  recueillis  sur  les  lieux  : 
la  Tcnviir  dam:  le  déparlemenl  de  la  Manche  et  en  parlicuher  les  habt- 
tanl.i  </-■  la  Manche  devant  le  Irih.  n'vol.  (te  Paris,  Coutances,  ISIl,  in-8; 
la  Rdiùtulion  dans  la  Manche,  nouvelle  édition  en  4  volumes,  1881. 

3.  Pro.lamation  datée  de  Valopne,  12  avril  im  (.\rch.  nat.,  AF  II,  car- 
ton 120):  lettre  au  Comité  de  salut  public,  sans  date,  reçue  le  IS  avril 
(ibid.,  carton  167.  avril,  pièce  09).  Voy.  aussi  le  rapport  de  deux  repré- 
sentants (ItJ  mai  nns).  Bil)l.  nal..  Le'»,  11. 

.\.  Voy.  /a  Révolution  du  31  viai  et  le  fédéralisme  en  1703,  t.  1,  p.  i-s 
cl  suiv. 
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C.aen.  Mais  ros  protestations  se  dissipèrenl  avec  l'éclioc  du 
fédéralisme  dans  le  Calvados. 

Le  Carpentier  reçut  une  autre  mission  dans  les  mêmes 
lieux,  quand  les  périls  de  la  République  firent  décréter  la 
levée  en  masse  des  jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt-cinq 
ans,  et  l'envoi  de  nouveaux  représentants  dans  les  dépar- 
lements pour  y  veiller  (23  août  1793)  '.  Après  avoir  con- 
féré avec  Robert  Lindet,  Duroy  et  Bonnet,  laissant  l'Orne 
à  son  collègue  Letourneur,  il  prit  pour  lui  la  Manclie,  son 
département  d'origine  -. 

Parti  de  Caen  le  31  au  soir,  il  ne  fit  que  traverser  Saint-Lô, 
qui,  sauf  le  maire,  lui  parut  digne  de  la  République  ',  et 
arriva  le  1"  septembre  à  Coutances. 

Une  lettre  écrite  à  Prieur  (de  la  Marne),  membre  du  Comité 
de  salut  public,  le  lendemain  de  son  arrivée  (2  septembre), 
lui  faisait  savoir  comment  il  avait  été  reçu  des  patriotes, 
comment  aussi  il  avait  reçu  les  autres  (municipalité  et  admi- 
nistration départementale),  qui  venaient  lui  exprimer  des 
sentiments  »  auxquels,  dit-il,  l'expérience  ne  nous  autorisait 
pas  à  croire  ».  Sa  lettre  ne  laissait  aucun  doute  sur  la  façon 
dont  il  allait  agir.  Ce  même  soir,  en  sortant  de  l'évèché, 
où  avait  eu  lieu  la  réception,  il  s'était  rendu  à  la  société 
patriotique  et  il  avait  demandé  qu'on  lui  désignât  six  mem- 
bres dont  il  voulait  former  son  conseil,  demande  accueillie 
et  satisfaite  avec  l'empressement  que  l'on  peut  croire.  Le 
lendemain,  il  reçut  les  députations  des  tribunaux  (tribunal 
du  département,  tribunal  du  district,  tribunal  de  com- 
merce) : 

Vous  vous  figurerez  assez,  dit-il,  comment  je  les  ai  accueil- 
lies, et  vous  n'imaginerez  pas  moins  justement  comment  elles 
ont  dû  se  retirer. 

Dans  ce  moment,  ajoute-t-il,  je  suis  environné  de  mon  con- 
seil de  sans-culiitlcs.  I.a  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  de 

1.  Arch.  nal.,  .\F  11,  cirlun  lil. 

2.  Rapport  de  Le  CarpeiUier,  Bibl.  nal.,  Le^',  n"  la. 

3.  Aussi  la  ville  allait-elle  bientôt  changer  son  nom  clérical  crmlie  colui 
(le  Rocher  de  la  Liberté. 
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r,.,u|U.He  surles.'onp.ibles  de  lY-mcute  qui  cul  lieu  .-.mliv  vou--. 
Nous  n.-  pouvons  ignorer  ceux  sur  lesquels  .loil  loinberle  ^l;iive 
,1,.  la  loi;  in..n  ruergie  égalera  m. m  iinpartKihte  '. 

Ut;s  1.^  leiulcmaiii,  il  amionra  |.:u-  nue  pruclamalioii  la 
suspension  et  le  remplacem.nt  ,1  Une  partie  des  adminis- 
trations :  suspensions,  remplacements,  arrestations  de  sus- 
pects, voilà  ce  qui  fait  rol)jel  de  ses  premiers  arrêtés  ^  Les 
suspects  dcvai.nl  V  Iniir  une  larpe  place  après  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  17  septembre,  et,  pendant  quelques  jours, 
Carnier  (de  Saintes)  vint  concourir  aux  actes  de  son  collègue; 
il  prit  même  dans  le  département  plusieurs  arrêtés  en  son 
propre  nom.  Les  prêtres  étaient  le  principal  objet  de  leur 
sollicitude.  Un  arrêté  de  Le  Carpenlier  du  19  du  deuxième 
mois  (<»  novembre)  en  fit  transférer  plusieurs  du  Mont-Samt- 
Michel  à  Granviile.  comme  suspects,  cette  fois,  de  pouvoir 
être  mis  en  liberté  par  les  Vendéens  =. 

Les  Vendéens  en  effet  avaient  alors  passé  la  Loire.  Ils 
étaient  à  Dol  le  9  novembre,  à  Avranclies  le  1 1 ,  <•!.  laissant 
le  Mont-Saint-Micliel,  ils  marchaient  sur  Granviile. 

Un  des  premiers  acle.s  de  Le  Carpenlier  dans  la  Manche 
avait  été  de  donner  le  commandement  de  la  place  de  Gran- 
viile à  Louis  Régnier,  lieutenant  de  frégate  ou  capitaine  de 
corvette,  cpii  s'était  signalé  dans  une  expédition  contre  Uile 
de  Jersey  '.  Régnier,  avec  ses  canons  de  siège,  eut  facile- 
ment rafson  deVatlaque  appuyée  d'une  simple  artillerie  de 
campagne,  et  l'on  sait  comment,  après  deux  jours  d  efforts 
impuissants  (2i  et  2:i  brumaire,  14  et  15  novembre),  les 
Vendéens  durent  se  retirer.  La  vengeance  nationale,  comme 
on  disait  alors,  put  prendre  son  libre  cours.  La  retraite  des 
Vendéens   laissait  derrière  eux,  non   seulement  les   traî- 

# 

1.  An  h.  liât.,  AI-  U,  cailon  121.  à  la  dalc. 

2.  l.a  .Manche  a.  aux  Arcliivos  nationales,  plusieurs  carions  (At  11,  1-U, 
121,  n:t)  ipii  sont  remplis  île  ces  arrêtés. 

3.  Arch.  nal.,  AF  II,  carlon  121,  h  la  dale.  , 

4.  Vov.  FeuUles  délach<<es.  par  Ms'  J.  Ucschamps  du  Manoir,  p.  123.  il 
relève  un  peu  co  marin,  (|ue  daulres  oui  peut-èlre  trop  charge  pour  alle- 
m-r  irautanl  le  fardeau  de  Le  Carpenlier. 
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iiai'ds,  mais  les  blessés,  les  malades.  Le  représentant  La- 
planche,  appelé  du  Calvados  à  leur  approche  et  qui  n'ar- 
riva qu'aprbs  leur  échec,  vint  pourtant  encore  assez  tôt 
pour  tomber  sur  une  troupe  de  huit  cents  traînards  ou 
blessés,  qu'il  lit  fusiller  en  cinq  quarts  d'heure  sur  la  côte'  : 
exécution  sanglante  qui  motiva  des  représailles,  mais  c'était 
la  manière  de  Laplanche.  Il  en  fit  usage  encore  quelques 
jours  après  à  Avranches,  et  il  l'écrivait  à  la  Convention,  à 
la  date  du  2  frimaire  (22  novembre)  : 

Nous  avons  trouvé  hier  à  notre  arrivée  ici  beaucoup  de 
rebelles  qui  étaient  restés  en  arrière  et  auxquels  notre  arrivée 
inopinée  dans  cette  commune  n'a  pas  donné  le  temps  de  fuir. 
L'hôpital  en  était  rempli.  La  vengeance  nationale  s'est  exercée 
sur  eux  et  il  n'en  est  pkis  question  ^. 

Le  représentant  en  mission  dans  le  département  avait 
des  procédés  plus  réguliers  et  qui  ne  firent  guère  moins  de 
victimes.  Quatre  jours  après  la  levée  du  siège  de  Gran- 
ville,  Le  Carpentier  institua  une  commission  militaire 
(29  brumaire,  19  novembre  1793),  pour  juger  non  pas  seu- 
lement les  brigands  pris  les  armes  à  la  main  ou  les  déser- 
teurs, mais  tous  ceux  qui  tombaient  sous  le  coup  de  la  loi 
du  19  mars  1793,  relative  aux  attroupements';  et,  dès  le 
jour  de  son  installation,  elle  envoyait  treize  personnes  à  la 
mort,  artisans  ou  laboureurs,  probablement  des  traînards 
ou  des  blessés. 

La  commission   avait  pu  croire  sa   compétence  bornée 

1.  Grille,  t.  III,  p.  o3;Cluinlon,  t.  I.  p.  ICk 

2.  Séance  du  6  rrimairc.  Moniteur  du  S  (28  novembre  n93),  I.  XVIII, 
p.  ■621. 

3.  E.  Sarol,  Eliiih  /iislori(/i(c  sur  la  commissioji  militaire  et  révolution- 
naire établie  à  Ciranville  en  l'an  H  di^la  République  (Coulanees,  1876),  p.  13. 
La  commission  était  ainsi  composée  alors  :  Vaciiot,  adjudant  général; 
Amidet,  commandant  du  31"  régiment  d'infanterie;  Finy,  capitaine  des 
grenadiers  de  la  Côlc-d'Or;  d'Hehbois,  lieutenant  du  1"  régiment  de  hus- 
sards, et  Jean-Pierre  Lafoxd,  chasseur  du  19'  bataillon  d'infanterie  légère; 
un  huissier  de  la  ville,  François  Legau-ais,  remplissait  les  fonctions  de 
greffier.  La  commission  subit  divers  changements  de  personnes  en  fri- 
maire :  Finy,  Vachot  puis  Cartier  et  Métoyen  la  présidèrent  successive- 
ment. (Voy.  Sarot,  ibuL,  p.  15  et  suiv.) 
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aux  faits  do  r.'-bi'llion  ou  do  dôsorlion.  Le  Car|).'iilior,  cliai>-é 
Lprôs  la  loi  du  14  friniaiiv  d'apidiqucr  les  principes  du  yuu- 
vornement  révoluliounairo  dans  le  déi.arlemeut,  leva  lous 
SCS  sorui)ules.  l'ar  un  arrèlé  du  2:i  frimaire  (  l.'i  décembre), 
il  lui  donna  mission  de  juger  les  brigan.ls  et  autres  parti- 
culiers détenus  :  ce  qui  supprimait  toute  distinetion;  mais 
les  brigands  étaient  toujours  les  premiers  en  ligne  et  on  ne 
regardait  plus  d'où  ils  venaient.  Le  24  (14  décembre),  les 
adminislralcurs  du  district  d'Avrancbes,  profitant  du  voisi- 
nage, lui  envoyaient  treize  prisonniers  et  le  lendemain  six 
autres,  dont  trois  furent  condamnés  à  mort  '.  Ces  adminis- 
trateurs du  reste  savaient  agir  sans  intermédiaire  de  com- 
mission. Le  26,  ils  écrivaient  au  Comité  de  salut  public  : 
\ussilôt  que  nous  avons  été  informés  ((ue  l'armée  scélérate 
avait  évacué  la  ville  d'Avrancbes,  nous  nous  sommes  empresses 
,1'v  rentrer  et  de  reprendre  nos  fondions.  Un  de  nos  premiers 
^oins  a  été  de  faire  fusiller  cinquante-cinq  à  soixante  de  ces 
.-(iquins,  que  nous  avions  fait  arrêter  ou  qui  étaient  restes  à 
riiopital  '. 

Et  ils  annonçaient  l'envoi  qu'ils  avaient  fait  des  autres  à 
Granville,  gens  simplement  suspects  d'intelligence  avec  les 

Vendéens. 

La  commission  de  Granville,  réorganisée  le  23  frimaire, 
comptait  quatre  titulaires,  quatre  suppléants  et  un  greffier. 
C'est  à  Régnier,  le  commandant  de  place,  que  Le  Carpcn- 
ticr  avait  remis  le  cboix  de  ses  membres  ^  et  le  cboix, 
disons-le,  ne  faisait  guère  bonneur  au  commandant.  On  y 
trouvait   comme  président  le  citoyen  Métoyen,  capitaine 

i  Sarol  ibid,  p.  45;  Robillard  de  Beaurepairc,  la  Commission  militaire 
et  révolutionnaire  de  Granville  (1886).  Deux  autres,  deux  éf^^nS»'^;  •;";;'="«^ 
dAvranehcs  el  appelés  immédialcmenl  après,  lui  parurent  mériter  une 
information  spéciale.  C'étaient  François  Ac«eman,  ''"=''=",^^'''^,";^"'^f.,'=J': 
venu  .apitaine  dans  les  armées  républicaines,  puis  «°'J»l  ^*"^.'î;  "l^^ 
catl...li.|uc  :  il  prétendail  avoir  été  pris  et  enr.Mé  de  orée;  et  Pi  rre 
PADiiEii,  .le  Bruxelles,  qui  avait  suivi  comme  fournisseur  1  armée  de^  bri- 
gands :  ils  furent  condamnés  et  fusillés  le  2  frimaire  (22  novembre  1193). 
(Sarot,  ihiil.,  p.  49;  Beaurepaire,  ibid.,  p.  31.) 

2.  Berriat,  t.  I,  p.  212. 

3.  Sarot,  p.  147. 
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adjudant  h  Granvillo.  11  avait  iiliis  de  zèle  que  de  souci  de 
rurlho-raplie,  témoin  sa  Ici  Ire  d'excuse  un  jour  qu'il  ne 
pouvait  pas  siéf;er  '.  Au  nombre  des  juges,  qu'il  nous  suffise 
de  nommer  ^Micliot.  canonuier  de  la  section  du  Bonnet- 
Rouge,  qui,  arrêté  dans  un  mauA-ais  lieu,  à  la  suite  d'une 
rixe  avec  un  camarade,  et  menacé  de  destitution,  s'écriait  : 

Oiiiiil  parce  (jue  jeune  racoro  j'ai  pu  inr  làclier  un  instant  el 
uic'' suis  laissé  entraîner  par  ce  duux  cl  irrésistible  penclianl 
que  la  nature,  motrice  de  notre  vaste  univers,  a  place  dans  nos 
coeurs,  etc.  '. 

Les  juges  siégeaient  en  grand  appareil  :  médaillons  sus- 
pendus sur  la  poitrine  par  des  rubans  aux  couleurs  natio- 
nales; chapeaux  brodés  avec  plumets  tricolores  :  il  y  en 
avait  six  qui  servaient  à  tous  et  passaient  des  uns  aux 
autres;  après  la  suppression  de  la  commission,  on  les 
retrouva  dans  le  mobilier  commun,  à  la  levée  des  scellés  ". 

Parmi  les  accusés  qu'ils  eurent  à  juger,  nous  trouvons 
dès  les  premiers  jours  un  paysan  de  la  Manche  nommé 
Jacques  Duglé,  qui  avait  été  rejoindre  les  Vendéens  à 
Avranches.  Pour  lui,  il  y  a  un  interrogatoire,  et  ses  ré- 
ponses, h  les  prendre  en  elles-mêmes,  n'étaient  pas,  il  faut 
le  dire,  de  nature  à  le  sauver.  Il  avait,  quand  on  l'arrêta, . 
une  cocarde  tricolore  doublée  d'une  cocarde  noire,  et  une 
faucille  cachée  sous  ses  vêtements.  Comme  on  lui  deman- 
dait  p(iui(pini  sa  cocarde  était  h  deux  faces,  il  répondit  : 

1.  u  Républicain  mai  colecgiie,  les  devoirs  de  ma  place  en  mi  joignani 
seiize  de  commandant  amovible  me  donne  un  travaille  immense  el  me 
prie  (jirive)  de  siégé  avec  vous  pour  l'instant.  L'interai  de  la  République, 
l'honneur  que  Granville  a  mérilé  ajuste  titre  m'ordonne  un  devoir  sacré 
et  de  surveillance  pour  garantir,  avec  l'aide  de  mai  frères  d'armes,  une 
ville  que  j'ai  déjà  défendue  ans  esclaves  du  despote  el  du  fanatistne.  Que 
votre  intégrité  frappe  du  glaive  de  la  loi,  voire  tache  seras  remplie,  et  si 
je  suis  asé  heureux  pour  mériter  par  mai  traveaux  la  confiance  de  mai 
consitoven  je  me  croirai  digne  de  chanté  avec  vous  :  «  Vive  notre  sainte 
«  Liberté!  Vive  la  République!  Vive  la  Montagne!  Mille  noms  d'une  bombe, 
u  sa  va  ».  Mktoyen.  »  (Greffe  de  Coutances;  R.  de  Beaurepaire,  la  Comm. 
milit.  de  Granville,  p.  18.) 

2.  Beaurepaire,  ibid.,  p.  24  et  suiv. 

3.  Sarot,  p.  22;  R.  de  Beaurepaire,  l.  l. 


cil.  VI.  —  COMMISSIONS  MILITAIUKS  AT  N.  DE  I.  \  M'IIIE  383 
((  C/fsl  (1110  cela  mo  |il;iis,iil  ■>,  i-l  dil  dt;  la  faïuilli'  «lu'il  la 
purlail  puiir  sa  (i.'-fcrisr.  il  avait  été  à  Avranchcs  iiomlanl 
Ir  sôjoiir  dos  Vondôoiis,  il  lo  roconnaissait ;  ot,  comiiio  on 
lui  011  doinaiidail  la  raison,  il  répondit  «  nu'il  aimait  autant 
iillcr  |u'Tir  l;i  comino  clioz  lui  ». 

I).  I.ors  (lu  rcc  riilriii.iil,  n';ivc/.-vmis  pas  gôné  le  recrulemenl 
(lll  (Miipoclio? 

|{.  (Jii'il  '»■'■"  di'"''"  ''L'"  '■'  'l"'i'  n'ôtiitpas  à  confesse. 

1).  Si  l'on  vous  ciU  requis  de  servir  dans  les  armées  de  la 
lt('pul>li(pie  ou  dans  celles  qui  disent  se  battre  pour  le  cy-dcvanl 
lov,  (lu'aurie/.-vous  fait? 

"U.  Qu'il  aurait  préféré  de  servir  pour  le  Roy;  et  a  ajouté  : 
l'aites-nioi  oc  que  vous  voudrez  '. 

On  l'onviiva  à  l'échafaud;  on  l'anniit  dû  onvoyor  dans 
une  lo.ii-Moi  lie  santé,  si  Ion  on  croit  une  déclaration  faite 
plus  lard  contre  Ueijnior  par  la  municiiuUité  de  Granvillo 
(i:i  fructidor  an  III)  : 

|{(^niir  a  intimidé  par  la  terreur  la  citoyenne  Boisadam  (jui 
lui  iHiur  réclamer  la  première  victime  du  tribunal  militaire 
établi  par  Le  Carpentier,  déclarant  (|ue  le  citoyen  était  fol 
et  reconnu  tel  dans  la  commune  où  elle  avait  résidé;  elle  fut 
menacée  d'arrestation  '. 

Les  Vendéens,  pendant  leur  séjour  à  .Vvranclios,  avaient 
assez  maltraité  les  prêtres  constitutionnels  et  les  patriotes. 
In  noble  du  pays,  René  Tesson,  était  signalé  comme  les 
avant  secondés  dans  ces  actes  de  représailles  :  il  était  un 
dos  suspects  auxquels  l'armée  royaliste  avait  ouvert  les 
portes  de  la  prison.  Ou  le  reprit  dans  ce  lieu,  où,  après  la 
retraile  des  Vendéens,  il  avait  cherché  un  refuge  :  ce  fut 
toute  une  campagne  dont  le  helliqueu.K  récit  nous  est  resté. 
On  le  ranuMia  à  Avranches,  d"(u'i  il  fut  dirigé  sur  ("■rauville. 
Les  administrateurs  du  district  d'Àvranches  lirenl  un  rap- 


1.  (iivITo   ilo   Coiilanros,  (li>s>ier  Dumié.  cilé  par  .M.  R.  lU-  Brauropaiiv, 
.  30-38. 

2.  RcKisli-c 
paire,  p.  U. 


' '2".  RcKisl"-«  <1«^  (klil).  lali.iMS  .!'•  Cranvillo.  cilé   par  .M.  H.  <lo  Beaiuv- 
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porl  détaille  ;i  la  coinmission  militaire  qui  y  siégeai!  ;  et  en 
même  temps,  pour  le  mieux  recommander,  ils  écrivaient  ù 
la  commission  administrative  du  département  : 

Nous  envoyons  à  la  commission  militaire  do  Granvillc  un 
grand  conspirateur,  un  grand  coupable.  Sa  conduite  constante 
doit  lui  mériter  l'honneur  d'une  prompte  exécution,  et  nous 
invitons  cette  commission  à  ne  pas  le  faire  languir  et  à  abréger 
les  formes.  A  mesure  que  nous  en  découvrirons,  nous  les  ache- 
minerons promptement  vers  la  sainte  piscine  et  ils  n'en  sorti- 
ront que  bien  purifiés  '. 

L'information  se  prolongea  pourtant  et  s'étendit  de  ma- 
nière à  menacer  beaucoup  d'autres.  L'un  des  témoins  était 
un  Joseph  Bailleul,  principal  auteur  des  arrestations  de 
royalistes,  traduit  à  ce  titre  au  conseil  de  guerre  des  Ven- 
déens, condamné  à  mort  (ce  fut  le  seul)  et  sauvé  par  l'in- 
tervention des  membres  les  plus  influents  de  la  noblesse  du 
pays.  Il  n'en  sut  aucun  gré  à  Tesson,  qu'il  accusait  d'avoir 
provoqué  son  envoi  devant  le  conseil.  Tesson  fut  condamné, 
et  personne  ne  le  sauva  de  la  mort\  On  rechercha  aussi  son 
frère  aine,  Adrien  Tesson,  homme  aussi  doux  et  inoffensif 
que  l'autre  était  ardent.  Demeuré  libre  quand  on  emprisonna 
les  suspects,  il  n'avait  paru  à  Avranches  pendant  l'occu- 
pation vendéenne  que  pour  faire  laisser  en  liberté  deux 
patriotes.  Ne  voulant  pas  compromettre  les  personnes  qui 
lui  donnaient  asile,  il  se  constitua  prisonnier.  Son  interro- 
gatoire n'avait  établi  contre  lui  aucune  charge,  et  il  allait 
être  acquitté,  lorsque  le  commandant  Régnier  intervint  à 
l'audience  et  dit  que  c'était  un  émigré,  qu'il  avait  mangé 
et  bu  avec  les  brigands. 

On  fit  un  supplément  d'information  :  il  en  résulta  que  cet 
ex-noble,  durant  la  tourmente  que  l'on  venait  de  traverser, 
était  réduit  à  coucher  dans  les  blés  et  dans  les  genêts,  et 
qu'il  manquait  souvent  de  pain;  ce  qui  en  ressortait  aussi, 
c'est  qu'il  avait  conversé  avec  les  Vendéens  (il  ne  le  niait 

1.  Sarol,  p.  53-GO. 

2.  Sarot,  p.  53-60;  Beaurepaire,  p.  54-72. 
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pas)  cl  (le  plus  (in'il  |iarl;i^eait  leurs  opinions  poliliiiuos. 
Ce  point,  il  le  conlirina  lui-même  après  son  jugement,  (lon- 
ilamné  (le  23  nivôse),  et  le  lemleniain  conduit  à  l'échafaud, 
il  se  mit  à  crier,  dit  le  procès- verbal  :  \'ive  le  Roij,  Vivant 
liourlion  et  iV Artois,  ajoutant  (jue  les  derniers  maux  de  noire 
Ilê/)ii/ilique  nctaient  pas  finis,  qu'il  allait  mourir  en  (jen- 
tilliomme,  et  que  c'était  son  opinion;  et  sur  l'estrade  il  cria 
encore  :  ]  Viv  le  Roi  '  ;  attitude  courageuse  qui  impressionna 
vivciiicnl  le  peuple,  car  on  n'avait  pas  importé  partout  en 
province  les  claqucurs  de  l'échafaud  et  les  furies  de  la 
guillotine. 

La  commission  montra  plus  d'indulgence  pour  les  per- 
sonnes impliquées  dans  rmijiuHe  faite  à  l'occasion  du 
procès  des  deux  frères.  Deux  hommes  qui  avaient  donné  un 
certilicat  favorable  à  René  furent  arrêtés  d'abord,  sévère- 
ment admonestés,  puis  relaxés  -. 

Deux  femmes  étaient  plus  compromises  :  Alarie-Louise 
Plançon,  veuve  Mlxsticr,  et  Maric-C^atherine-Thomasse,  sa 
fille,  (l'est  chez  elles  qu'il  demeurait  d'ordinaire  et  qu'il 
était  quand  on  le  rechercha  ;  elles  avaient  tout  fait  pour  pro- 
téger sa  fuite,  et  la  fille,*  qui  était  sa  maîtresse,  s'était  jetée 
parmi  les  gendarmes  pour  le  sauver.  Elle  ne  nia  rien  dans 
son  interrogatoire  : 

Interrogée  si  elle  connaissait  René-Félix  Tesson. 

H.  Oui,  je  le  connaissais,  citoyens. 

D  Connaissiez-vous  les  motifs  de  sa  première  arrestation? 

R.  Non,  citoyens. 

D.  lilait-ce  chez  vous  qu'il  a  été  arrêté  pour  la  sccomle  fois? 

R.  Oui,  citoyens,  chez  ma  mère. 

D.  l'Uicz-vmis  témoin  lorsqu'il  s'enfuit  à  rapparilion  des  gen- 
darmes? 

R.  Oui,  citoyens. 

D.  l'tllait-ce  vous  qui  vous  jetâtes  devant  le  gendarme? 

R.  Oui,  citoyens;  craignant  pour  ses  jours,  je  le  priai  de  les 
épargner. 

1.  Sarot,  p.  01-63  et  loo;  Bcaiirepaire,  p.  13-90. 

2.  Un  poi'nii|iiier,  qui  l'avail  lo)j;é  autrefois  et  reçu  encore  il  sa  sortie  de 
prisun  en  brumaire,  fui  aussi  renvoyé  après  deux  mois  de  détention. 
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D.  Vous  deviez  comiaitro  rimiformc  national,  ccpontlant? 

R.  Citoyens,  toute  personne  peut  le  porter;  je  craignais  qu'il 
ne  vouhu'lui  faire  du  mal.  Je  le  priai  d'épargner  ses  jours. 

1).  Connaissiez-vous  les  motits  de  sa  seconde  arrestation? 

H.  Non,  citoyens. 

D.  Combien  de  temps  a-t-il  résidé  chez  vous? 

R.  Huit  ans,  citoyens. 

D.  Combien  y  a-t-il  resté,  après  être  sorti  de  la  maison 
d'arrêt? 

R.  Presque  toujours  '. 

René  Tesson  avait  été  exécuté  la  veille;  elle  semblait 
aller  elle-même  au-devant  de  la  mort.  On  l'épargna,  mais 
elle  fut  retenue  en  prison  avec  sa  mère,  l'une  et  l'autre 
comme  suspectes  (17  nivôse,  8  janvier  1794)  '. 

Dans  cette  affaire  et  dans  quelques  autres,  la  commis- 
sion avait  paru  agir  avec  quelque  timidité.  Les  complices 
sont  tenus  pour  coupables  du  fait  incriminé  ;  mais  jusqu'où  la 
complicité  et  l'application  de  la  peine  doivent-elles  s'étendre? 
Pour  dissiper  toute  incertitude  à  cet  égard,  Le  Carpentier, 
qui  était  alors  à  Port-Malo  (Sainl-Malo),  adressa  à  la  com- 
mission un  arrêté  ainsi  conçu  : 

Considérant  que  l'action  des  commissions  militaires,  chargées 
de  juger  les  brigands  et  tout  ce  qui  peut  y  avoir  rapport,  doit 
être  aussi  rapide  que  sévère  afin  de  seconder  plus  efficacement 
l'etTet  du  gouvernement  révolutionnaire. 

Chargeons  la  commission  militaire  établie  à  Granville  d'ins- 
truire et  juger  révolutionnairement  les  affaires  qui  lui  seront 
soumises,  et  de  mettre  toute  l'activité  et  la  sagesse  que  l'on  peut 
attendre  des  membres  qui  composent  cette  commission;  elle 
pourra  s'adjoindre  des  suppléants,  selon  le  besoin  des  circon- 
stances (14  pluviôse,  2  février  179i)  ^ 

Et  le  surlendemain,  le  commandani  de  la  idace  Régnier, 
interprétant  plus  largement  encore  l'arrêté  du  proconsul, 
leur  écrivait  dans  une  orthographe  que  le  président  Mé- 
lovcn  n'eût  pas  désavouée  : 

1.  Bcaiirepaire,  p.  90. 

2.  Ibid.,  p.  in. 

3.  Arch.  nat.,  \V  U,  carlon  110,  a  la  date. 
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Citoyens, 
Vous  Irouveréscy-jdiiil  qw:  voli'c  ùl;iljlisseinenli;-sl  pi)iirjiif,'or 
les  eitiieinis  ik  la  /{r publique  ponctuellement  et  révoluliunnai- 
riMiicnl  II'  tout  au  tenue  de  ma  dernier  en  date  du  13  courant. 
Amis  camarade,  ecrassés  et  livrée  au  glaive  de  la  loi  tous  les 
contrc-ri''volulinnnaires  qui  cherche  ou  ont  cherché  à  outra.jcr 
notre  clicn'  partie;  cria  vat  et  cela  yra. —  Vive  la  Ilépuhliciue'. 

La  (oiniiiissioii  pouvait  dès  lors  très  légilimeinçnt  prendre 
le  litre  de  Commission  militaire  et  révolutionnaire  de  Gran- 
ville.  Elle  marqua  les  premiers  jours  de  celle  nouvelle 
période  par  un  jugement  ipiil  ne  tint  pas  à  elle  de  ne  pas 
rendre  plus  sanglant.  Le  représentant  Bouret,  en  mission 
alors  dans  la  Manche,  avait  ordonné  de  célébrer  dans  toutes 
les  conununcs,  au  1"  décadi  suivant,  l'anniversaire  du 
21  janvier.  Ce  jour  était  passé  (son  arrêté  était  du  26, 
7  pluviôse);  mais  à  cela  près  la  Commission  résolut  de 
donner  à  Granville  la  représentation  qui  lui  paraissait  ren- 
trer le  mieux  dans  l'esprit  de  la  fêle.  En  conséquence,  le 
20  pluviôse,  elle  rendit  cet  arrêt  : 

La  commission  militaire  et  révolutionnaire  établie  à  Gran- 
ville. 

Vil 

A  prononcé  à  l'unaaimilé  le  jugement  dont  suivent  les  dispo- 
Nilions  : 

Aitr.  1".  L'effigie  de  Louis  Cnpel,  cy-devant  dit  Louis  si>i:e, 
sera  faite  entre  les  ijuichets  des  cachots  par  Vexécuteur  des  juge- 
ments criminels. 

Abt.  2.  Elle  sera  portée  à  quatre  lieures  de  l'après-midy  de 
i(;  jour  vingt  pluviôse  sur  le  champ  de  la  Lihertr,  pour  être  mise 
à  la  (/uilloline  et  de  suite  être  lancée  dans  un  ardent  brasier  el 
ses  ceudres./e</iV's  au  vnl. 

Aht.  3.  Tous  les  membres  de  la  commission  assisteront  à 
cette  exécution. 

Art.  i.  Le  présent  jugement  sera  lu  à  haute  et  intelligible 
voix  par  le  S(,'crélaire  greftier  de  la  commission  au  fiicii  de 
iéctia//'aul. 

1.  E.  Sarol,  Elude  historique  sur  la  commission  militaire  et  révolution- 
naire établie  à  Granville  en  l'an  11  de  la  République  (Coutanecs,  IS'iO), 
p.  i;.2  et  153. 
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Prononcé  le  20  pluviôse,  Tan  2  dr  la  Uépublique  une  cl  indi- 
visible. 

Métoyen  présidant,  adjud.  c.   pi.   major  de  colle  place;  Lk 

Blanc,  etc. 

Et  le  jugement  fut  exécuté.  Le  jour  même,  les  corps  cons- 
titués, se  joignant  au  tribunal,  se  transportèrent  au  pied  de 
l'échafaud  avec  accompagnement  de  chants  civiques;  et  là, 
aux  cris  de  Vive  la  République,  Vive  la  Montagne,  on  livra 
aux  llammes  l'effigie  royale,  et  l'on  dressa  procès-verbal 
de  l'exécution.  11  est  resté,  et  l'on  peut  lire  sur  la  couver- 
ture :  «  Affaire  contre  Louis  Capkt'.  » 

De  plus  sérieuses  exécutions  suivirent  en  pluviôse, 
ventôse,  germinal,  aussi  nombreuses  que  variées,  comme 
l'étaient  les  crimes  contre-révolutionnaires  -.  Les  simples 
propos  entraînaient  aussi  la  mort.  Le  22  germinal,  la  com- 
mission frappa  de  cette  peine  Hervé  Bougis,  chitTonnier,  et 
Anne  Ollivier,  sa  femme  :  deux  soldats  logés  chez  eux  el 
devant  lesquels  ils  avaient  cru  pouvoir  s'exprimer  libre- 
ment, parce  qu'ils  avaient  jadis  servi  Louis  XYI,  les  avaient 
dénoncés.  Ils  avaient  parlé  de  »  notre  bon  roi,  de  nos  bons 
prêtres  »,  etc.  \  Mais  le  crime  le  plus  ordinaire  était  celui 
d'intelligence  ou  de  complicité  avec  les  Vendéens  pendant 
leur  séjour.  Julien  Gnurr,  ancien  domestique,  avait  profité 
de  leur  passage  à  Avranches  pour  exiger  d'un  débiteur 
l'annulation  du  remboursement  en  assignats  d'une  rente 
foncière  de  100  francs.  Le  débiteur,  traduit  devant  de  pareils 
juges,  céda;  mais,  les  Vendéens  partis,  il  dénonça  son 
créancier,  qui  le  paya  de  sa  tête  (4  floréal,  23  avril  1794)  '. 
Ce  fut  aussi,  deux  jours  après  (6  floréal),  le  sort  d'un 
jeune  étudiant  de  dix-huit  ans,  François  Chavert,  ex-noble, 
qui  avait  [.ris  tout  récemment  service  dans  l'armée  répu- 

1.  S.-irol,  p.  69. 

2.  Vov.  la  noie  XXXV  aux  Appendices.  . 

3  Sarot,  p.  93;  Beanropaire,  p.  129.  A  la  même  date,  un  nommr  Jean 
Leboux,  charpentier,  dont  le  dossier  n'a  pas  été  conserve,  mais  qui  ligure 
dans  le  Dictionnaire  des  condamnes  de  Prudhomme. 

4.  Sarot   p.  93;  Beaurepaire,  p.  104. 
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hlicaiiK'.  Oïl  raccusait  d'avoir  passé  par  Avramln-s  avec 
lami.-i'  (les  ViMidécns,  où  il  avait  le  rang  do  capilaiii.-.  En 
qiiillaiil  les  Vondéoiis,  il  était  venu  à  Rennes,  où  il  s'était 
rmôlé  parmi  les  volontaires;  mais  son  corps  d'armée  ayant 
traversé  Avranches  pour  se  rendre  k  Caen,  il  fut  reconnu 
|,ar  nu  ramarade  de  classe  et  dénoncé,  ('/est  à  Caen  même 
,|,rnn  larn'l;!.  il  iv,(,nniit  iju'il  avait  été  parmi  les  Ven- 
dé.iis,  mais  par  iVncc,  el  il  soutint  ce  système  devant  la 
commission  de  Granville,  où  il  avait  été  envoyé.  Ses  pro- 
[eslalinns,  sa  jeunesse  et  la  résolution  qu'il  avait  prise, 
qu'il  avait  réalisée,  de  servir  dans  les  troupes  de  la  Répu- 
hlicpic,  ne  prévalurent  pas  contre  les  dépositions  des  témoins, 

cl  l'on  se  donna  ainsi  la  satisfaction  de  frapper  en  lui  -'  un 
(les  chefs  armés  »  de  la  Vendée  '. 

L'affaire  la  plus  intéressante  et  qui  causa  la  plus  vive 
impression  dans  le  pays  est  celle  de  l'abbé  Pksïkl.  Il  no 
s'agissait  i)lus  de  l'invasiou  vendéenno.L'abbé  Pestel,  attaché 
comme  vicaire,  sans  titre  officiel  d'ailleurs,  à  la  paroisse  do 
la  Beslière,  avait  prêté  le  serment  ecclésiastique,  mais  plus 
lanl,  ne  s'y  croyant  pas  tenu,  il  le  rétracta  et  cessa  ses  fonc- 
liuus.  Quand  vint  la  loi  du  26  août  1"'J2,  ordonnant  la 
déportation  ou  l'exil  volontaire  des  prêtres  insermentés,  il 
se  disposa  à  se  rendre  ii  Jersey;  puis  ayant  su  (lu'elTectivc- 
mcnt  la  loi  ne  le  concernait  pas,  puisqu'il  n'avait  pas  été 
fonctionnaire  public,  il  le  fit  constater  par  l'administration 
de  la  Manche,  et  de  Granville,  où  il  allait  s'ombaripier,  il 
revint  à  la  Beslière;  il  y  prêta  le  serment  de  maintenir  la 
libellé  el  l'égalité,  prescrit  par  la  loi  du  14  août,  et  vécut 
paisiblement,  s' abstenant  du  ministère  ecclésiastique  (la 
messe  e.\ceplée)  :  il  avait  si  bien  gardé  l'estime  de  ses 
concitoyens  qu'ils  l'élurent  au  nombre  des  notables. 

Jlaiscette  estime  e.Kcitail  la  jalousie  du  curé  constitu- 
tionnel; il  s'était  de  plus  fait  un  ennemi  d'un  membre  du 
comité  de  surveillance,  nommé  Gallon,  qui  l'accusait  d'avoir 

1.  S.iri.l,  |i.  ".n-90;  liciurep.iirc,  p.  118-121. 
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cnqièclu'  sanoiniiialinn  auxfomlions  do  maire.  Co  dcrnipr  lo 
déiioiH^a  au  coininandaiil  tcmiiorairc  de  (Iraiivillo,  Rognicr, 
coniino  travaillant  h  fanatiser  lo  pays,  surtout  les  femmes. 
Postol  fut  donc  arrêté  et  détenu  comme  sus[iect  dans  la 
prison  d'Avranchcs,  et  toutefois  les  témoignages  recueillis 
contre  lui  furent  si  peu  probants  que  Régnier  lui-même  le 
fit  mettre  provisoirement  on  liberté.  La  question  restait 
ainsi  pendante  :  l'cstel  voulut  qu'elle  fût  résolue,  et  il  fit  ou 
plutôt  lit  faire  par  son  beau-frère  Le  Clicvallier  un  mémoire 
où  il  se  disculpait  d'abord  du  délit  d'émigration  (il  n'avait 
pas  dépassé  Granville),  puis  des  manœuvres  fanati(]ues 
dont  on  l'accusait  à  l'égard  des  femmes.  L'auteur  du  mc- 
moiro  (on  sent  surtout  ici  la  main  de  Le  Cbcvallier)  récri- 
minait vivement  contre  le  dénonciateur,  aussi  méprisé  de 
SCS  concitoyens  que  Pestel  en  était  estimé;  et  se  jouant  de 
sa  cupidité,  comme  de  tous  les  autres  mauvais  sentiments 
qui  dominaient  dans  cette  affaire,  il  disait  : 

Le  dénonciateur  dit  publiquement  :  «  Qu'on  guillotine  ce  petit 

b -là;  c'est  du  bien  pour  la  république.  »  Le  dénonciateur  ne 

sait  pas  qu'il  existe  un  acte  authentique  et  que  le  citoyen  Pestel 
n'a  qu'une  rente  viagère;  et  quand  bien  même  cela  ne  serait 
pas,  il  serait  bien  malheureux  d'avoir  du  bien,  si  Oallon  étoit 
seul  juge  '. 

GaHon  voulut  prendre  sa  revanche,  et,  reaionlimt  au 
delà  du  protendu  délit  d'émigration,  il  soulinl  que  Pestel 
remplissait  jadis  dans  sa  parois.sc  des  fonctions  officielles, 
qu'il  avait  donc  dû  prêter  le  serment  ecclésiastique  comme 
prêtre  fonctionnaire  et  que,  l'ayant  prêté  mais  rétracté,  il 
se  trouvait  sous  le  coup  de  la  loi  qui  vouait  les  réfrac- 
taires  h  la  mort;  puis,  allant  au-devant  des  répliques  de 
sa  viclime,  il  Icrmiiiiiil  ainsi  : 

Quant  à  tout  co  que  l'cstel  pourrait  dire  et  alléguer,  si  il  était 
dans  le  cas  de  faire  quelque  impression  sur  la  façon  de  penser 
des  membres  de  la  commission,  il  espère  qu'ils  voudront  bien 

1.  R.  de  Boauropairc,  p.  100. 
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1,'  Inv  c.nimimi.iiiT  cl  il  v  réixmtir.i  iivanluijctisem.'iit.  Il  prie 
la  .•..'minission  .lo  hî\ler  le  juf,'emenl  de  cet  individu  dang.T.n.x 
iï  la  lihiTtc,  et  ça  Ira  '. 

La  Cummissioii,  ainsi  [.icssôc,  fil  amMcr  do  nouveau  ol 
nmrwv  Pcsici  II  Cranvillc.  On  lui  iKM-niil  [.ourlant,  vu  son 
l'.jal  df  maladif,  de  résider  à  ses  frais  cliez  un  auhergisle 
,lu  lieu.  Pcslel  répondit  à  la  nouvelle  aecusalion  par  un 
second  mémoire  cl  un  cerlifical  où  les  oflkiers  niunicii.aux 
et  la  plupart  des  membres  du  comité  de  surveillance  allcs- 
laient  la  vérité  de  ses  aflirmalions  et  rendaient  hommage 
à  ses  haltitudes  charitables  el  toutes  patriolifiues.  Mais 
l'en.iuète,  menée  sous  l'inlluence  du  dénonciateur,  aboutit 
à  ces  conclusions  que  Peslel  avait  eu  la  qualité  de  fonc- 
tionnaire public.  11  était  donc  réfractaire,  et,  par  sentence 
,lu  7  lloréal,  il  fut  condanmé  à  mort  '.  Par  le  même  arrêt, 
—  ce  trait  est  caractéristique,  —  le  tribunal  accordait  à 
C.allon  100  francs  de  récompense,  comme  dénonciateur. 
On  reconduisit  Pestel  non  plus  à  son  auhcrge,  mais  à  la 
prison,  où  il  écrivit,  en  forme  de  testament,  cette  lettre, 
(liiiic  simplicité  résignée,  adressée  îi  des  religieuses  : 

Mes  sœurs, 

Je  recommande  mon  âme  ii  vos  prières  et  à  celles  de  tous... 

,Io  dois  (juaranlc  livres  à  voire  sœur  Anne,  que  le  Seigneur 
la  console,  je  me  recommande,  je  prie  mes  héritiers  de  lui 
rendre  tous  les  services  possibles;  je  leur  recommande  égale- 
ment François  Bidcl  (témoin  à  charge),  qui,  je  crois,  n'esl  pas 
la  cause  dé  mes  malheurs;  je  pardonne  ici  à  mon  dénoncia- 
teur, que  le  démon  aveugle,  cl  à  tous  ses  témoins;  je  prie  Dieu 
pour  leur  conversion.  Je  donne  aux  pauvre»  catholiques  de  la 
paroisse  ce  qui  m'est  dû  en  général,  de  plus  y  donne  Iren  c 
livres  à  Marie  Lermange   du  .Mcsuildray,  el  vingt  livres  a  la 

Je  remets  quarante-huit  livres  au  citoyen  Cantilly  d'.Vvran- 
chcs.  je  remets  les  dix-neuf  que  me  doit  Gallon  père.  Je  dois 
4  sols  au  Moine,  vingt  sols  environ  au  boucher,  enfin  je  prie 

1.  Ik'.uiivpairc,  p.  168. 

2.  Sarol,  p. 'J'.t-lOfl;  Beauropairo,  p.  1jI-1"2. 
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mes  héritiers  h  ([uij'ai  vonilu  mon  bien  d'acquitter  bien  et  fine- 
ment toutes  mes  dettes,  d'être  charitables  envers  tous  les  bons 
pauvres,  et  enfin  d'élever  chrétiennement  leurs  enfants;  je  prie 
mon  beau-frère  de  réfléchir  sur  l'éternité,  je  le  supplie  de  ne 
point  faire  de  peine  à  ma  samr,  de  lui  donner  tout  son  nécessaire 
et  à  ses  enfants,  et  enfin  de  se  préparer  à  la  mort. 

Je  pardonne  de  bon  cœur  à  tous  ceux  qui  m'ont  fait  de  la 
peine,  comme  je  les  prie  de  me  pardonner  à  moy-méme;  je 
demande  à  Dieu  pardon  de  tous  les  péchés  que  j'ai  commis  et 
fait  commettre,  de  tous  les  scandales  que  j'ai  donnés;  je  veux 
mourir  en  bon  catholique.  Adieu  jusqu'au  dernier  jour. 

PESTliL, 

Prêtre  indigne. 

Sur  le  lit  où  j'ai  couché  chez  la  Géhenne,  il  y  a  environ  mille 
livres  dans  deux  portefeuilles  sur  le  ciel  de  lit,  le  tout  pour  ma 
sœur,  à  qui  je  demande  pardon,  en  me  recommandant  à  elle. 
Consolez-vous  dans  le  Seigneur,  consolez  ma  sœur,  la  vôtre, 
acquittez-vous  secrètement  de  tout  ce  que  dessus,  le  plus  tôt  pos- 
sible. Priez  Dieu  pour  moy  '. 

La  commission  ])rononça  une  dernière  condamnation 
le  23  floréal.  Il  s'agissait  d'un  nommé  Martin  Villarmé,  dit 
Lionnais,  soldat  de  la  République  et  dénoncé,  comme  Fran- 
çois Chabert,  mais  dans  des  circonstances  beaucoup  moins 
favorables,  pour  avoir  combattu  parmi  les  Vendéens.  Son 
régiment  passant  à  Mortain,  il  fut  reconnu  par  plusieurs 
habitants  qui  avaient  été  prisonniers  des  Vendéens  à  Ernée. 
Une  instruction  se  fit  par  le  comité  de  surveillance  de  la 
ville.  Un  témoin,  entre  autres,  imputait  au  prévenu  des 
actes  cruels  envers  les  prisonniers  :  chargé  de  les  (ondre,  il 
leur  donnait  des  coups  de  ciseaux  dans  la  figure,  et  l'un 
d'eux,  invité  à  se  joindre  aux  Vendéens,  ayant  dit  qu'il  ne 
voulait  servir  ni  pour  ni  contre,  fut  traîné  dehors  et  fusillé. 
Ce  qu'on  pourrait  dire  à  sa  décharge,  c'est  qu'il  était  ivre. 
Un  des  officiers  portant  la  croix  de  Saint-Louis,  d'après  le 
témoin,  lui  dit  :  <<  Tu  as  un  peu  bu?  »  Il  répondit  : 

C'est  égal,  mon  commandant,  il  est  f....  tout  de  même.  Vous 
savez  que  je  suis  b(m  garçon,  je  vise  toujours  à  la  tête. 

1.  Sarot,  ai.ji.  0,  p.  ICI. 
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Il  iTcluirpca  sa  caral)iiic  »  ilf  truis  coiii>s  <l.-  |iouilrc  »  et 
y  mit  trois  balli's  en  (lisant  : 

Voilà  cnrnrr  p.. m-  un  aiiliv,  vi.ilà  comme  je  les  sers  les  b 

lie  bleus.  .le  suis  Li.uuKiis,  uii>i;  ils  ont  tue  ma  femme  et  mes 

enfants  cl  bri-ilé  mes  proprirl.-s,  les  b ,  et  j'ai  été  condamné 

à  être  guillotiné!  J'étais  un  de  ceux  qui  ont  commencé  la  Ven- 
dée; nous  n'avions  alors  que  dix  mauvais  fusils  et  aujourd'hui 
nous  avons  plus  de  cent  pièces  de  canon  '. 

VA  après  tout  cela  le  téiiKiin  ajonlo  : 

11  dit  encore  à  celui  qui  avait  la  croix  de  Saint-Louis  qu'il 
fallait  faire  grâce  aux  autres  prisonniers^  qui  semblaient  des 
gens  égarés. 

Le  prévenu  affirma  qu'on  se  trompait,  qu'il  n'avait  jamais 
été  avec  les  Vendéens  et  qu'au  moment  où  l'on  prétendait 
l'avoir  vu  à  Ernée  il  était  malade  à  l'hôpital  de  Rennes.  • 
Le  comité  ne  voulut  pas  le  poursuivre  témérairement  et, 
pour  vérifier  son  alibi,  envoya  à  Rennes  un  exprès.  Mais 
on  n'y  trouva  aucune  trace  de  son  séjour.  Les  pièces  de 
l'information  furent  donc  remises  au  district,  qui  saisit  la 
commission  de  l'airairc.  Il  comparut  devant  elle  le  19  et 
renouvela  en  vain  ses  dénégations  :  le  23,  il  était  con- 
damné et  exécuté. 

Ce  jour-là,  la  commission  elle-même  aurait  dû  cesser 
d'être,  en  vertu  de  la  loi  du  19  floréal,  qui,  conformément 
au  décret  du  27  germinal  i)récédent,  supprimait  les  diverses 
commissions  de  province  pour  tout  ramener  au  tribunal 
révolulionnaire  de  Paris;  et,  h  vrai  dire,  sa  façon  de  pro- 
céder exidique  comment  elle  ne  pouvait  être  exceptée  de  la 
mesure.  En  six  mois  environ  elle  n'avait  prononcé  que  trente- 
huit  condamnations  à  mort,  même  en  y  comprenant  les 
13  Vendéens  fusillés  en  une  fois  dans  les  premiers  jours. 
Ce  n'était  pas  ainsi,  ce  n'était  pas  dans  ces  formes  (pie  les 
choses  se  passaient  en  lloréal  au  tribunal  révolutionnaire 

1.  (irolTe  (le  Coulances,  dossier  .Martin  Villarmé,  cilé  par  M.  do  Bcaiirc- 
paire,  p.  111. 
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(le  Paris!  Bien  dos  fois  la  commission  de  Granville  avait 
appliqné  d'autres  peines  que  la  mort  ;  plus  souvent  encore 
elle  avait  acquitté  les  accusés  pour  des  faits  qui,  à  Paris, 
trouvaient  bien  rarement  grâce  '.  Ainsi  une  femme  La- 
croix avait  reçu  les  Vendéens  en  criant  :  Vive  le  Roi  ! 
Mais  comme  son  mari  était  patriote,  on  supposa  qu'elle 
n'avait  agi  que  par  peur  (21  ventôse,  11  mars  1794).  Un 
nommé  Gérard ,  pris  à  Varades  par  l'armée  vendéenne, 
l'avait  suivie  jusqu'à  Avranches,  où  il  la  quitta;  il  avait 
failli  être  compris  dans  le  massacre  ordonné  par  Laplanche, 
lorsque  le  représentant  rentra  dans  cette  ville.  Quand  on 
le  retrouva,  le  district  l'envoya  à  Granville  pour  le  faire 
juger;  il  réussit  à  faire  agréer  son  excuse  ^  Ajoutons  du 
reste  que  beaucoup  d'affaires,  renvoyées  devant  la  Com- 
mission en  raison  de  ses  pouvoirs  illimités,  n'avaient 
aucun  caractère  politique  et  pouvaient  mériter  son  indul- 
gence. Dans  ce  nombre,  citons  le  procès  que  le  curé  cons- 
titutionnel de  Marcilly,  Daligault,  fît  intenter  à  ses  pa- 
roissiens. Les  Vendéens,  en  passant  par  le  village  les  13 
et  17  frimaire,  s'étaient  bornés  à  lui  enlever  son  clicval; 
les  paroissiens  avaient  pillé  le  presbytère.  Le  curé  en 
dénonça  dix-liuit;  il  demandait  au  district  d' Avranches  cent 
hommes  pour  les  arrêter.  Le  district  en  envoya  trente-deux, 
qui  arrêtèrent  treize  des  dix-huit  dénoncés  :  cinq  autres 
avaient  pris  la  fuite.  Le  curé,  en  remerciant  de  leur  zèle  les 
administrateurs  du  district,  demanda  pourtant  grâce  pour 
un  des  prévenus  :  «  C'est  un  patriote  que  j'aime  et  que  je 
n'ai  arrêté  que  pour  ses  enfants,  »  disait-il  assez  naïvement. 
Or  le  père  avait  satisfait,  et  il  lui  avait  même  antérieure- 
ment rendu  plus  d'un  service  :  «  Accordez-lui  sa  grâce, 
concluait-il,  et  renvoyez-le  m'embrasser,  »  et  il  ajoutait 
en  post-scriptum  :  <<  Guerre  aux  misérables  qui  sont  ar- 
rêtés. Ils  sont  coupables.  »  Ceux-là  pourtaiil  le  salislirent 

l.On  complc  dix-neuf  condamnations  à  des  peines  diverses  elsoi.xantc- 
douzc  acqiiillemcnts.  —  Voy.  Sarot,  p.  113  et  suiv.,  p.  M9  el  suiv. 

2.  Ihid.,  p.  106. 
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iuissi,  et  le  run'',  dt-sarinr,  tlcmamla  ('•galoinenl  pdiir  eux 
inisriicurdc,  rcjctanl  lonl  sur  le  mallieur  dos  lemps.  La 

(■ uissioii  acquilla  les  paroissiens  et  coiidaintia  le  cimm' 

k  [rois  mois  de  prison  eonime  faux  témoin  '. 

Nous  avons  suivi,  sans  les  inlerromprc,  les  acles  de  la 
rommission  militaire  de  Granville.  A  côté  de  cotte  juri- 
(lidioii  exceptionncllr.  il  \  avait  la  juridiction  ordinaire, 
le  (riliuiial  criminel  du  d('-parloment ,  justice  sanglante 
aussi,  iiuis(|u'elle  appliquait  à  l'occasion  los  lois  révolution- 
naires ;  mais  on  l'employait  moins,  et,  dans  tous  les  cas,  elle 
était  mnins  portée  à  frapper.  Les  prisons  de  Coutances 
éiaient  remidics  de  suspects  avant  et  aprës  la  tentative 
(les  Vendéens  contre  Grauville  :  c'était  une  pâture  pour  la 
justice  révolutionnaire.  Mais,  on  somme,  on  n'a  compté  en 
tout  que  vingt  et  une  condamnations  à  mort  :  sept  pour 
assassinai  et  provocation  au  réiahlissement  de  la  royauté, 
huit  pour  désertion,  une  pour  fabrication  de  faux  assignats, 
une  pour  propos  inciviques  et  quatre  pour  émigration  ou 
man(|uomcnt  aux  lois  portées  contre  les  prêtres  -. 

Laissons  de  côté  les  condamnations  pour  désertion  ou 
fai)rication  do  faux  assignats  '\  et  l'on  pourrait  être  tenté 
d'en  faire  autant  pour  la  premit're  catégrorie  :  nsgossiml; 
mais  on  v  joint  le  crime  de  provocation  au  rétablissement 
de  la  royauté,  il  faut  donc  y  regarder  de  plus  près.  Sur  les 
sept  cas,  il  v  en  a  ipiatre  qui  sont  dûment  qualifiés  assassi- 
nats; (piant  aux  Irois  autres  comlamnés,  ce  sont  :  un 
homme  qui  a  parlé  contre  los  volontaires  et  dit  que  le 
sang  de  Louis  Capot  opérait  des  miracles;  mie  femme, 
estimée  complice  dos  crimes  et  des  opinions  do  son  mari, 
et  un  jeune  liomme  qui,  interrogé  s'il  était  chouan,  a 
n'iiniidii  :  Que  je  le  sois  ou  non,  je  m'en  f...  '.  — Assas- 

1.  Saiol,  |i.  121-120;  Bcaurepaiie,  p.  119-lo3. 

2.  Sarol,  p.  i:U. 

3.  La  condaninalion  pour  fabricalion  de  faux  assignais  csl  du  19  mai  1793: 
Ips  liiiil  condamnalinns  pour  doscrlion,  dii  1  Ihermidor.  —  Voy.  Sarol,  la 
Teneur  d'tiii  la  Manche,  \>.  3i0-312. 

H.  Hnbillard  de  Bcaiircpaire,  AWe  sur  le  tribunal  criminel  de  la  Manche 
(Cacn,  18-5). 
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sins!  —  Ce  sont  au  fond  des  condamnés  pour  propos  aussi 
bien  que  celui  i|ui  est  ainsi  qualilié  dans  le  jugement 
Pierre  Glict,  dont  voici  le  crime  :  ayant  appris  quun 
condamné  à  la  guillotine  avait  crié  Vive  le  roi,  il  dit  qu'il 
en  ferait  bien  autant  et  cbanta  une  cliansoii  dont  le 
refrain  était  T7ue  le  roi  (30  septembre  1793)  '. 

Des  quatre  prêtres  condamnés  à  mort,  celui  dont  le  ju- 
gement et  l'exécution  firent  le  plus  d'impression  dans  le 
pays,  c'est  l'abbé  Toui.ONr.E,  religieux  prémonlré.  Après  la 
loi  aux  termes  de  laquelle  devaient  sortir  de  France  tous  les 
prêtres  qui,  tenus  au  serment  de  la  constitution  civile  du 
clergé,  ne  l'auraient  pas  prêté,  il  s'était  retiré  à  Jersey; 
mais  lorsqu'il  apprit  que,  n'étant  pas  fonctionnaire  public, 
rien  ne  l'y  obligeait,  il  était  revenu  et  il  exerçait  clandesti- 
nement son  ministère.  On  l'arrêta.  Était-il  réfractaire?  était- 
il  émigré?  Le  procureur  syndic  estimait  la  question  dou- 
teuse. Le  directoire  du  département,  devant  lequel  il  fut 
renvoyé,  déclara  qu'il  avait  émigré,  et  dès  lors  le  tribunal 
n'avait  plus  qu'à  l'envoyer  à  l'écbafaud  ^ 

On  ne  se  ferait  pas  une  idée  juste  du  tribunal  criminel 
de  la  Mancbe  si,  avec  ces  condamnations  implacables,  on 
ne  constatait  un  très  grand  nombre  de  jugements  empor- 
tant acquittement  ou  condamnation  à  des  peines  relative- 
ment légères.  Les  délits  religieux  sont  toujours  les  jibis  fré- 

1.  Bc.iurepairc,  ibUl.,  p.  10-19. 

2.  Los  autres  victimes  sont  Laurent  Lebœuf,  ancien  vicaire,  et  François 
Lf.moine,  prêtre  fonctionnaire  public,  réfractaires  et  rentrés  après  leur  dé- 
portation à  Jersey.  Pour  eux,  la  question  n'était  pas  douteuse.  L'adminis- 
tration départementale  prononça  sur  le  fait  le  26  vendémiaire  (H  octobre), 
et  le  2  brumaire  (23  octobre)  ils  furent  envoyés  à  l'échalaud.  Un  autre 
prêtre,  B.  Lenoir,  ancien  précepteur  privé,  était  poursuivi  avec  eux;  mais 
comme  il  n'était  pas  fonctionnaire  public,  la  question  fut  réservée  et,  elle 
ne  parait  pas  avoir  eu  de  suite.  Le  quatrième  des  prêtres  qui  périrent 
est  Gabriel  Aumont,  ancien  chapelain  d'Avranches.  Il  n'était  pas  non  plus 
fonctionnaire  public,  mais  il  avait  été  dénoncé  par  six  citoyens  pour  inci- 
visme, et  il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  qu'il  fut  sujet  à  la  déportation. 
Or  il  était  resté  à  Avranches.  Dénoncé,  il  fut  arrêté,  mais  l'invasion  des 
Vendéens  le  délivra.  Il  resta  encore,  et  dès  lors  son  cas  devenait  plus 
grave.  On  l'arrêta  chez  une  malade  à  laquelle  il  venait  de  porter  l'extrême- 
onction.  Il  chercha  vainement  des  excuses  :  il  fut  condamné  et  exécuté. 
(Sarot,  Tribunaux  ordinaires  répressifs  de  la  Manche,  t.  II,  p.  208  et  2n.) 
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,„M.„m.  L-avrrsion  «lu  peuple  contre  le  schisme  s.-  IraJuL- 
sail  par  .les  instilles  aux  p.èlies  jurcurs,  et  on  a  1  exemple 
.lun  homme  con.lamné  à  .|uin/.e  ans  de  (l.-portal...n  pour 
ce  fait-   mais  cï-tait  surtout  le  crime  des   fi-mmes,  et  la 
plupart,  dans  ce  cas,  sont  ac-iuittées.  Autre  crime.  Les 
trésors  de  lÉglise  avant  été  coniisqués,  ceux  qui  avaient 
tenté  de  soustraire  les  vases  sacrés  à  la  profanation  étaient 
considérés  comme  voleurs  ou  receleurs  delTets  publics.  Deux 
rcli-iouses  furent  .ondamnées  à  quatre  ans  de  réclusion  et 
à  l'exposition  pour  ce  fait,  et  l'une  d'elles,  dans  une  lettre 
aux  magistrats,  s'intitule  «  galérienne  »,  se  réjouissant  de 
souiïrir  pour  la  religion;  mais  d'autres,  en  raison  de  la  va- 
leur des  .d)jets,  ne  furent  condamnées  qu'à  un  an  de  prison  ; 
étant  donnée  la  qualification  de  vol,  c'était  une  peine  mo- 
dérée   Une  femme  «lui  avait  porté  de  l'argent  à  Jersey  fut 
condamnée  à  six  mois  de  prison.  Elle  eût  été  condamnée 
à  mort  par  le  tribunal  révolutionnaire  de. Pans.  On  peut 
donc  je  le  répète,  louer  ce  tribunal  de  sa  modération,  et 
il  faut  lui  tenir  compte  de  son  indépendance  quand  il  sié- 
geait sous  le  regard  .l'un  proconsul  tel  que  Le  Carpenticr. 
Le  proconsulat  de  Le  Carpenlier  est  un  des  plus  longs  et 
des  plus  durs  qu'il  ait  été  donné  à  un  département  de  subir. 
Le  souvenir  de  son  origine,  loin  de  le  toucher,  ne  faisait 
qu'exalter  son  orgueil  cl  son  humeur  tyrannique.  Quand,  au 
cours  de  ses  visites,  il  vint  à  Yalognes,  son  pays  d'origine, 
il  y  lit  une  entrée  solennelle   dans  un  carrosse  de   cette 
.<  infâme  aristocratie  ..,  où  tr.'jnail  auprès  de  lui  la  citoyenne 
Le  Carpentier,  sa  femme;  il  s'était  princièrement  installe 
dans  riuMel  du  marquis  d'Ourville.  Disons  que  d'autres 
h.M.ds  de  nobles  avaient  été  moins  honorés  :  l'hôtel  Chiffre- 
vart  était  .levenu  une  succursale  de  la  prison  '.  Le  Carpen- 
tier avait  mis  Avranchcs  au  régime  de  la  Terreur. 

11  n'avait  pas  seulement  exercé   son  despotisme   dans 
la  Manche.  Après  que  les  Vendéens  curent  été  repoussés 

1.  L.  Quosnault,  p.  '3. 
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do  Graavillc,  et  que  l'on  commciKja  à  so  préoccuper  des 
chouans,  ces  nouveaux  insurgés,  suscités  par  le  mouve- 
ment des  Vendéens  aux  conlins  de  la  Normandie  et  de  la 
Bretagne,  le  Comité  de  salut  public,  par  un  arrêté  du  17  fri- 
maire (7  décembre),  l'avait  chargé  d'aller  à  Sainl-Malo  ou, 
comme  on  disait,  à  Port-Malo,  et  il  eut  à  so  partager  entre 
celte  guerre  aux  chouans,  qu'il  laissait  volontiers  aux  gé- 
néraux, et  une  autre  guerre  qu'il  se  réservait  de  faire  lui- 
même  :  guerre  aux  fédéralistes  (on  appelait  ainsi  non  pas 
seulement  les  administrateurs  compromis,  mais  tous  les 
fonctionnaires  douteux);  guerre  aux  prêtres,  aux  réfrac- 
taires,  aux  assermentés.  Arrivé  à  Port-Malo  le  25  frimaire 
(15  décembre)  et  se  trouvant  au  mieux  avec  les  comités  de 
surveillance,  il  s'était  créé,  Là  aussi,  un  «  conseil  sans-culot- 
tique  »  de  quatre  membres,  désignés  par  le  comité  de  sur- 
veillance (27  frimaire,  i7  décembre)  '.  Il  y  avait  trouvé  la 
commission  militaire  créée  le  27  brumaire  par  les  repré- 
sentants Prieur  de  la  Marne,  Bourbotte  et  Turreau,  recons- 
tituée le  10  frimaire  par  Tréliouard -.  Il  la  renouvela  lui- 
même  (9  nivôse,  29  décembre),  et  il  s'en  lit  un  instrument 
bien  docile  à  ses  vues.  En  cinq  mois,  du  12  frimaire  au 
12  Iloréal,  elle  n'envoj^apas  moins  de  quatre-vingt-huit  vic- 
times à  la  mort  ^.  Il  lui  reprochait  seulement  de  s'embar- 
rasser trop  des  formes  :  «  A  quoi  bon  toutes  ces  lenteurs? 
disait-il  :  oîi  vous  mènent  ces  éternels  interrogatoires? 
Qu'avez-vous  besoin  d'en  savoir  si  long?  Le  nom,  la  pro- 
fession, la  culbute,  et  voilà  le  procès  terminé  *.  »  La  cul- 
bute! Comme  elle  procédait  par  la  fusillade,  il  eut  soin  de 
mettre   ime  euillotine  fi  son  service  ''.  C'était  civiliser  la 


1.  Ai-cli.  nnt.,  AK  II,  rnrlon  HO,  piÈce  529. 

2.  Arfh.  nat,  AF  II,  cai-loii  268,  2'  dossier,  pièce  99. 

3.  Ueri-iat  Saint-Prix,  p.  216. 

4.  Diiaull,  l'ri'ci.t  du  proconsulat  exerce  par  Le  Carpenlier  à  Porl-Malo. 
p.  18,  et  Bei'i'iat  Saint-Prix,  l.  l. 

l>.  «  Considérant  que  l'exemple  de  la  piinilion  détruit  l'espoir  de  l'impu- 
nité et  enchaîne  le  crime;  que  la  commission  militaire  établie  à  Port- 
iMalo  ayant  condamné  h  mort  beaucoup  de  brigands,  on  a  élé  obligé  de  les 
fusiller,  parée  ([u'on  n'avait  pas  de  guillotine  sur  le  lieu;  que  cependant 
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commission,  cl  il  n'cnU-nduil  pas  en  fnV-l  la  rédiiifo  aux 
piisoimicrs  faits  à  la  f,nient",  il  lui  ik-slinail  les  faiiali<iurs, 
les  aristocrates  elles  fédéralistes.  Les  fédéralistes  lui  étaient 
d'autant  plus  odieux  que  c'étaient  des  frères  ennemis,  se 
cacliaul  sous  les  formes  républicaines;  mais  il  se  llattail 
bien  de  les  saisir.  Récrivait  le  (i  ventôse  au  Comité  de  salut 
public  : 

,)(•  vous  .luis  cciuipto  do  mes  opérations  à  Dinan.  Je  vous 
envoie  à  cet  efTcl  les  arrélrs  ipi.'  j'ai  eu  l'occasion  d'y  prendre, 
tant  il  l'étcard  des  autorités  eonsliluéos  que  de  [dusieurs  citoyens. 
Vous  n'y  trouverez  que  des  résultats.  Vous  auriez  peine  à  con- 
cevoir combien  d'intrigues  il  m'a  fallu  déjouer  pour  péné- 
trer jusqu'à  la  vérité.  Mais  des  inductions  je  suis  bientôt  arrivé 
aux  preuves.  Les  registres  ont  été  adroitement  examinés,  et  des 
imprimés  reconnus  ont  fourni  le  complément  léiual  de  ma  con- 
viction. Je  ne  vous  dissimule  pas  qu'en  général  il  faut  être 
bien  accoutumé  au  jeu  du  fédéralisme  pour  le  saisir  dans  tous 
ses  replis.  C'est  avec  grande  raison  que  nos  artistes  l'ont  repré- 
senté comme  un  monstre  en  forme  de  serpent.  Les  fédéralistes, 
groupés  au  pied  de  la  Montagne,  s'étaient  couverts  du  masque 
le  plus  spécieux;  il  a  été  arraché  et  les  sans-culottes  triom- 
pbc'ul. 

El  le  17  ventôse  à  la  Convention  : 

J'annonce  avec  plaisir  qu'au  moyen  des  purgatifs  révolution- 
naires (jui  ont  été  et  seront  encore  employés  ici,  l'aristocratie, 
le  fédéralisme  et  la  superstition,  en  un  mol  tous  les  éléments 
incompatibles  avec  la  Iiépuldi(jue,  seront  replongés  dans  le 
néanl  '. 

11  lui  destinait  aussi  des  prêtres,  et  son  rapport  à  la 
Convention  ilu  29  fructidor  en  fait  foi.  Les  prêtres  cons- 

il  est  iiiliTossanl  ilc  s'en  procurer  une;  chargeons  lo  ilislriil  do  Porl-Malo 
(le  faire  Iravailler  sans  délai  à  la  consiruclion  «l'une  guilloline.  »  (!«'  ger- 
minal an  11.  Ar.li.  nal.,  AF  II,  carlon  110,  .pièce  353.) 

I.  Ar.h.  nal.,  AF  II,  carlon  ll«,  aux  dalcs.  —  Il  parail  que  deux  oomiiiis- 
saires,  l'un  .lu  Coinit."  de  salul  pulilic,  l'autre  du  Conseil  excculif,  s'étaient 
mis  au  mieux  avec  les  détenus  et  avaient  singulièrement  adouci  pour  eux 
le  régime  de  la  prison,  se  livrant  de  compagnie,  aux  dépens  de  ces  derniers 
sans  .Inule,  aux  plaisirs  de  la  table  dans  des  diners  splen.lides.  —  Le  Cnr- 
penti.r  fil  arrêter  le  premier  et  dénon..a  le  secon.l  au  r.omitc  de  salut 
pulilic    U  germinal,  3  avril  1791).  IbUI.,  carton  U.'i,  à  la  .laie. 
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tilutioiiufls  n'étaient  guère  mieux  traités  par  lui  que  les 
réfractaires  ;  c'était,  disait-il,  «  la  même  espèce  »;  ils  goû- 
taient peu  les  décades  et  les  fêles  imaginées  pour  «  aider 
les  décades  à  triom[)]ier  du  dimanche  »,  manœuvre  qui  ten- 
dait, disait-il,  «  à  remplacer  la  Vendée  royaliste  par  une 
Vendée  constitutionnelle  '  ». 

Le  Carpcnlier,  lui,  voulait  développer  ces  fêtes;  il  or- 
donna, le  IG  messidor,  de  construire  un  théâtre  dans  le 
temple  de  YVArc  suprême,  et  tous  les  artistes  de  la  commune 
furent  mis  en  réquisition-.  11  ne  fallait  donc  plus  de  prêtres 
d'aucune  sorte.  Au  cours  de  sa  mission  à  Port-Malo  (Saint- 
Malo),  mission  qui  se  cumulait  avec  l'autre,  tous  les  prêtres 
qui  n'avaient  pas  encore  déposé  leurs  lettres  de  prêtrise 
furent  déclarés  suspects  et  mis  en  arrestation  (24  germinal, 
13  avril  1794)  \ 

Mais  Le  Carpcnticr  avait  pour  sa  justice  mieux  que  son 
tribunal  criminel  ordinaire  :  c'était  le  tribunal  révolution- 
naire de  Paris.  Ce  fut  surtout  en  messidor,  quand  il  revint 
de  Saint-Malo  dans  la  Manche,  que,  pour  se  débarrasser 
des  suspects,  il  les  envoya  par  fournées  à  Fouquicr-Tin- 
ville  *.  On  en  retrouvera  plusieurs  dans  les  actes  du  grand 
tribunal  révolutionnaire  ^ 

Le  18  messidor,  il  ordonnait  au  chef  de  légion  du  district 
de  choisir  un  piquet  de  vingt-quatre  hommes  de  la  garde 
nationale...  <<  qui  sera  chargé  d'escorter  jusqu'au  Rocher  de 
la  liberté  (Saint-Lô)  deux  charretées  de  prévenus  envoyés 


1.  Rapport  présenté  à  la  Convention  le  29  fruetidor  an  II  (17  septem- 
bre 1794),  p.  85,  97,  98. 

2.  Arch.  nat.,  AF  II,  carton  121,  à  la  date. 

3.  Voy.  ses  arrêtés  contre  les  prêtres  cl  les  objets  du  culte,  29  ventôse, 
2,  2i  et  28  germinal,  2  et  16  thermidor.  (Arch.  nat.,  AF  II,  carton  121,  car- 
ton HO  cl  carton  95,  aux  dates.)  —Cf.  le  Rapport  de  Le  Carpcnlier. 

4.  De  Porl-Malo,  le  29  prairial,  il  lui  en  avait  envoyé  vingt-neuf,  dix- 
sept  hommes  et  douze  femmes,  pour  fait  d'aristocratie  et  de  fédéralisme. 
(Rapport,  p.  134.) 

5.  18  messidor,  vingt-huit;  27  messidor,  neuf,  etc.  Arch.  nat.,  AK  II, 
carton  121.  Sur  les  vingt-huit  premiers,  vingt-sept  furent  condamnés  le 
2  messidor  (20  juin  1794).  Histoire  du  Iribitiial  ri'vrjlutionnaire  de  Paris, 
t.  IV,  p.  l85. 


cil.  VI.  —  COMMISSIONS  M1LIT.\1I1ES  .\C  N.  DE  LA  LOIIIE  401 
au  Iriliiiiial  rôvolutiuimaiiv.  — (a'.  sont  crtix  iiiii,  |in'Si|iic 
tous,  l'uicnl  (•xt''cul(''s  II'  :{  tlicrmidor  '.  Le  2.'),  il  ôciivail  de 
Valogiii'S  au  ('.(iinilr  de  salut  public  : 

.rexainino  Ir^  tahl.'aiix  ilf>  lictciuis,  ju  fais  partir  pour  le  tii- 
buiwil  irviplulionnain;  ceux  d'entre  eux  qui  ne  sont  pas  même 
digues  di'  la  maison  d'arrêt  : 

VA  11-  uièmc  j(mr,  à  la  Conveidioii  : 

Encore  des  fèlcs  '  et  des  nouveaux  détenus  dans  les  maisons 
d'arrêt  ',  prêts  à  suivre  les  autres  au  tribunal  révolutionnaire. 
C'est  ainsi  que  l'esprit  du  peuple  s'êlêvc  à  sa  sommité  et  que  le 
vain  espoir  de  ses  ennemis  tombe  au  dernier  degré  *. 

Le  o  tbciiuiibir.  il  iii  rx|iê(liait  encore  à  Paris  Irenlc- 
(leux  avec  des  reiisii^nements  individuels  qui  pouvaient 
Itnir  lieu  alors  d'acte  d'accusation  :  heureusement  ils  n'ar- 
rivi-rent  qu'après  le  9  thermidor  ". 

Il  a  pris  soin  de  résumer  hii-nième  ses  envois.  A  ré|iii((uc 
du  dernier,  '.>  thermidor,  il  écrivait  an  Comité  de  salut 
public  : 

Prêt  à  quitter  le  département,  .je  vous  dois  ici  un  résumé  de 
mes  opérations  révolutionnaires  pendant  le  cours  de  ma  mision. 

i.  Histoire  du  tribunal  réfolutionnaire  de  Paris,  l.  V,  p.  09. 

i.  .M.  Qiiesiiaiill  lit  <lcs  tcles. 

3.  Le  lexle  du  Munileur  ajoule  (l'^»iien.«  ;  faut-il  lire  (ïAvmnches? 

i.  Séance  du  0  Ihcrmidor,  Moniteur  du  7  (23  juillet  1194),  t.  XXI,  p.  298. 
Quisiiaull.  Coutances,  p.  58.  —  Sarot,  la  Terreur  dans  la  Manche,  p.  136  et 
suiv. 

0.  Sur  le  Ui),'ubre  voyage  de  ces  trenle-deux  suspects  qui  apprirent  aux 
environs  de  Lisicux  la  révolution  du  9  thermidor,  mais  n'en  furent  pas 
moins  conduits  jusqu'à  Paris  et  ccroués  au  IMessis,  succursale  de  la  Con- 
ciergerie, voy.  les  Feuilles  diitachges  de  M"  Joseph  Ueschamps  du  Manoir, 
p.  l.ï  et  suiv.  L'auteur  n'y  a  donné  que  vingl-huil  noms.  Dans  une  lettre 
ipi'il  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  (Naplcs,  il  juin  1881),  il  ajoute  :  «  Je 
ne  p.irle  (pie  de  vingt-huit  parce  que  les  papiers  de  .M.  Lesplu-Dupi-é  (le 
lils  de  l'un  des  détenus)  ne  mentionnent  que  ces  noms;  la  tradition  afliriuc 
qu'ils  elaienl  trente-deux,  et  il  me  semble, d'après  d'autres  rcnseigiienienlJS 
cjiie  .Mme  Carbonnet  accompagnait  son  mari  dans  ce  triste  convoi,  et  que 
.M.  Louis-Jules  Boessel  du  Buisson,  ancien  juge  au  bailliage  il'Avrauches» 
en  faisait  aussi  partie.  L'arrêté  de  Le  Carpentier  du  5  thermidor,  que  je  n'ai 
pas  vu,  devait  porter  trente-deux  noms.  »  —  Le  nombre  en  était  de  Irente- 
<leux  en  effet,  comme  cela  résulte  d'une  pifcce  de  Le  Carpentier  que  l'on 
trouvera  ri-aprés. 

I.  -Î6 
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Il  en  rr-uUc  iiuc  131  délenus  ont  ctô  traduits  devanl  le  Iribuiial 

rrVdluliiMin.iiri'  : 


Ue  Chei-ljoiii'j,' 

De  Valogncs '5! 

De  Cai-entan }■;' 

De  la  même  ville,  2'  envoi 33 

De  Coutances ^•^ 

D'A\  ranches •*- 


Tdial. 


Le  Carpi'ulicr  rtail  soutenu  dans  celle  ceuvro  d'extermi- 
nation par  une  administration  départementale  digne  de  lui  -  : 
On  peut  bien  croire  ({u'ilTavait  faite  lui-même  à  son  image. 
Le  11  thermidor,  ces  administrateurs  écrivaient  au  Comité 
de  salut  public  pour  hâter  la  condamnation  de  plusieurs  de 
leurs  proscrits.  Le  IH,  dans  une  lettre  au  représentant,  ils 
se  plaignaient  de  l'acquittement  de  trois  de  leurs  prévenus 
par  le  tribunal  révolutionnaire.  Mais  déjà  se  répandait  le 
bruit  de  la  révolution  accomplie  à  Paris;  et  le  19,  dans  un 
rapport  à  la  Convention,  ils  tonnaient  contre  le  nouveau 
Cromwell  \  Ce  n'est  plus  de  leur  part  que  les  amis  des  pré- 
vciHis,  naguère  envoyés  à  Paris,  devaient  craindre  des 
obstacles.  Ils  pressèrent  leurs  démarches,  et  dès  le  milieu 
de  vendémiaire  an  III  (premiers  jours  d'octobre  1794)  les 
trente-deux  détenus  recouvraient  la  liberté. 

C'est  le  proconsul  qui,  à  son  tour,  aurait  bien  pu  la 
perdre,  non  dans  les  premiers  jours  toutefois.  Il  s'était 
empressé  de  se  rallier  au  9  thermidor  '.  Il  l'avait  annoncé 

1.  Arch.  liai.,  AF  II,  (■artuii  n'J,  pièce  2". 

2.  Sarot,  la  Tevveuv  dans  la  Manche,  p.  i:n. 

3.  Quesnault,  p.  a9-62.  ,,  ,  , 

l  Sarot,  la  Terreur  dans  la  Manche,  etc.,  p.  343.-  On  peut  compter  au 
nombre  de  ceux  que  sauva  le  9  Uiermidor  quatre  jeunes  gens  qui  avaient 
abaUu  un  arbre  .le  la  liberté  à  Loulay,  et  un  citoyen  nomme  Lebrun,  <iui 
l'avait  acheté,  dénoncés  tous  les  cinq  par  l'agent  national  de  Domfront  au 
Comité  de  salut  public;  vainement  alléguaient-ils  .pi'ils  ne  I  avaient  aballu 
,,ue  pour  le  remplacer  par  un  arbre  vert.  A  la  marge  de  a  mention  sur 
le  registre  de  police  du  Comité  de  salut  public  on  lit,  a  la  date  du  1 1  mes- 
sidor :  Envoyer  à  Paris  les  quatre  jeunes  gens/t  Lebrun  lAr.li.  nal., 
F'  443");  mais  ils  n'arrivèrent  pas  au  tribunal. 
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avrc  cliali-ur  dans  uiio  pruclainalion  du  2.'j  lluTiiiidor;  ot, 
(lins  los  réiloxions  dont  il   la  faisait  suivre,  il  disait  : 

l,.i  Moiilii,i;iii'  n  rii  l'^t  (|iii'  plus  inc'-hranlablo  '... 

Il  put  donc,  en  toute  sécurité  d'abord,  reprendre  son  sièf,^' 
parmi  les  monlairnards,  jus(ju'aux  jours  où  les  thermido- 
riens eux-mêmes  furent  mis  en  cause.  Ce  jour-là.  Le  Gar- 
|Hiilier  avait  fatalement  sa  place  ]iarmi  les  proconsuls  qui 
eiM-ent  à  rendre  compte  de  leurs  exei-s. 


VI 
Loire-Inférieure. 

La  Loire-liiféiieure,  comme  le  reste  de  la  Bretai;ne, 
tout  en  acceptant  la  itépuldique,  avait  pris  parti,  dès  l'ori- 
triue,  contre  Tanarcliie  (jui  menaçait  la  Conveulinn  et, 
après  le  .'il  mai,  contre  la  révoliilinn  ipii  l'asservit.  Celle 
lioslililé  aux  Iriompliateurs  de  la  cuiuuiuue  de  Paris  n'avait 
pas  été  jus(ju'i'i  lui  faire  embrasser  la  cause  des  Vendéens, 
el  Nantes,  le  2il  juin,  avait  été  le  boulevard  de  la  Répu- 
hliiiuc;  mais  cela  ne  l'empêchait  pas  de  soutenir  alors 
encore  la  cause  «les  (lirondins.  Témoin  son  arrêté  du 
5  juillet,  qui  faillit  amener  une  rupture  avec  les  commis- 
saires de  la  (".onvcntion  ■  et  amena  bien  des  arrestations 
par  la  suite;  cela  ne  la  préserva  pas  non  plus  de  tomber 
aux  mains  du  proconsul  le  plus  féroce  el  de  subir  la  jus- 
lice  révolutionnaire  dans  ce  qu'elle  eut  de  plus  odieux.  Je 
veux  parler  du  proconsulat  de  Carrier. 

Carrier  avait  débuté  par  diverses  missions  en  j\'or- 
niaiidie  el  eu  Bretat;iie  :  à  Évreux,  à  Rouen,  à  Caen,  à 
Sainl-Malo,  à  Rennes;  il  ne  vint  d'abord  à  Nantes- qu'en 


1.  Arch.  nal.,  AF  II,  cartons  95  cl  121. 

2.  Sur  les  premiers  représenlanls  el  les  agents  du  minlslre  des  AITaires 
élranutres  envoyés  k  Nantes,  cl  sur  Pincidenl  donl  il  s'agit,  voy.  la  note 
XXXVI,  aux  Appendices. 
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passant'.  Il  v  revint  le  19  octobre  1793  et  il  y  fut  main- 
tenu [lar  rarrèté  qui  rappelait  de  la  Vendée  tous  les  repré- 
sentants, excepté  quatre-,  et,  du  19  octobre  1793  au  14  fé- 
vrier 1794  (26  pluviôse  an  II),  on  y  eut  le  temps  de  con- 
naître ce  que  c'était  qu'un  tyran  républicain'. 

Avant  même  qu'il  vînt  se  fixer  k  Nantes,  (.n  auiail  pu, 
par  plusieurs  de  ses  lettres,  au  cours  de  ses  autres  mis- 
sions, présager  ce  qu'il  allait  faire.  De  Caen,  il  n'avait  jeté 
qu'un  cri  de  triomphe  : 

Citoyens  collèj^ucs,  le  trône  de  Buznt  est  renversé  *. 

A  Rennes  il  triomphait  aussi  : 

L'esprit  public  est  actuellement  ici  à  la  hauteur  de  la  Révo- 
lution (11  septembre). 

Il  avouait  pourtant  la  difficulté  de  la  réorganisation  dont 
il  était  chargé  : 

Tous  les  messieurs  étaient  ici  en  pleine  contrc-révnhilion. 

Mais  c'est  par  là  que  son  génie  allait  éclater.  11  est  en 
face  des  Girondins  qui  survivent  à  leur  défaite  : 

Le  peuple  attend  avec  impatience  la  destitution,  la  punition 
des  traîtres.  Cette  attente  ne  sera  pas  longue.  On  m'attend  dans 
toutes  les  villes  et  communes  environnantes;  mais  je  ne  puis 
quitter  Rennes  qu'autant  que  j'y  aurai  entièrement  étouffé  tout 
espoir  de  résurrection  de  fédéralisme  et  de  contre-révolution. 
J'ai  déjà  préparé  toutes  les  mesures  de  salut  public  dans  plu- 

1  Vov  U'  rappoi'l  '''=  Carrier  lui-même  Sur  tes-  dioerscs  missions  qui  lui 
ont  Hé  déléguées  Ibrumairc  an  III).  Bibl    naU,  Le^»,  82.  ,„,^„„„, 

2.  L'arrêté  désignait  BourboUe  et  L.  Turrcau  pour  «"'ve  «  "'"""«^ 
•l'opérations;  il  altribuail  Angers  à  Francastel,  et  Nanlc.  a  Cari.u. 

3  Je  pourrais  renvoyer  à  ce  que  j'en  ai  dil,  à  propos  ''^>  P.'ocès  des  qu,  - 
Irc-vinBt-qualorzc  Nantais,  du  Comité  révolutionnaire  de  Nantes  c  de 
Carri"  luNmême  dans  VUisloire  du  tribunal  révolu!  onmne  do  Pans  t  V 
n  300  et  l  VI,  p.  1  et  suiv.  Mais  il  y  a  des  dctads  sur  esqucls  .1  l.u.t 
•;vonir  en  par  ant  de  la  mission  des  représentants  et  .le  la  jusOee  révo- 
lutionnaire dans  la  ville  où  s'aceomplirent  les  actes  de  f  «P»  '--  -^P'^ 
cvniques  et  les  c3.écutions  les  plus  monstrueuses  . pi  on  ait  a  signaler. 

'4.  Séance  du  5  août;  Moniteur  du  C  t   XVll,  p.  ilH 
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sieurs  cmmuncs,  et  néanm..inH  IV-Ul  do  la  Hretajin.-  nn  laisse 
pas  que  d'are  très  inquiétanl.  Une  graiirle  partie  de  Brest 
Mirloiit  est  dans  les  mêmes  dispositions  que  Toulon.  J  en  ai  fait 
part  à  Saint-Malo  et  à  mes  collègues  Trollard  (Trchouard)  et 
Bréard.  Lorieiil  n'est  pas  dans  de  meilleures  dispositions,  et  les 
scélérats  sortis  de  la  Convention,  d'après  mes  conjectures,  ne 
sont  i.as  bien  éloignés.  Cependant  rassurez-vous  sur  ma  ferme 
résolution  d'écraser  tous  les  conspirateurs.  Je  ne  quitterai  (.as 
la  Bretagne  que  je  ne  les  aie  t(ms  livrés  à  la  vengeance  natio- 
nale ou  que  son  scd  n'en  soit  purgé  par  une  fuite  qu.MO  lu- 
pourrai  empêcher. 

Salut  l'I  fraternité. 

G.^RiUER  '. 

Voici  ses  appréciations  sur  la  Bretagne  en  général  cl 
ses  vues  sur  Nanlos  qu'il  couve  déjà  des  yeux  (15  sep- 
lembrc)  : 

La  Bretagne  s'est  levée  la  première  pour  la  Révolution;  elle 
sera  la  première  contrée  de  la  France  (pii  opérera  la  eontre-re- 
lution,  si  jamais  elle  pouvoit  avoir  lieu.  11  est  inconcevable,  c  est 
même  un  attentat  d(!  lése-liberlé  nationale  que  nul  de  mes  col- 
lègues que  nul  ciloven  n'ait  pas  même  donné  à  la  Convention 
na'tionàle  le  tableau  de  la  situation  politique  de  la  ci-devant 
Bretagne.  Il  est  temps  enfin  qu'elle  sache  qu'd  n'y  a  que  quel- 
ques communes  qui  marchent  dans  le  sens  de  la  révolution, 
qu'il  n'v  a  que  la  sans-culotlerie  dans  quelques  villes  qui  soit 
dans  les  bons  principes.  Tout  le  reste  est  en  contre-révolution 
ouverte.  La  ville  qui  doit  le  plus  fi.Kcr  vos  regards  et  toute  votiv 
sollieitude  est  Nantes. 

11  signale  les  étrangers  qui  v  fuuriuilleiit .  les  négo- 
ciants, la  cavalerie  composée  de  coiitrc-rcvolulioimaires 
connus,  en  rapport  avec  la  Yeiulée  : 

\  Rennc-s  11  soplon.l.r.-  1103.  Arch.  nal.,  AF  II,  carlon  267,  2«  dossier, 
pièce  6'i  — 'lc  0  sc-pl.-ml.r.',  il  avail  t-cfil  aux  reproscntanls  près  1  armée 
des  oùles  de  la  R.K-liellc  inic  le  Koni'ral  Beysser  avait  élé  charge  par  le 
Comilé  de  salut  publie  .le  faire  aniMer  les  -dépulés  fugitifs,  qu  il  a  reçu 
lOUOOO  francs  pour  cela  et  cjuMl  u'a  su  prendre  la  plus  petite  mesure  pour 
découvrir  les  Iraiires;  -  le  8,  au  Comité  de  salut  public,  pour  le  presser  <le 
faire  arrêter  Le  Coz,  évè<|ue  d'Ille-ct-Vilaine  :  A  .pioi  le  Comilé  repond  qii  il 
a  tout  pouvoir  pour  cela.  (Ilrnl.,  dossier  IfiO,  pièces  202,  206  el  201;.)  --  Le  11, 
il  informe  le  minisire  de  la  guerre  de  deslitulions  el  de  nom.nalions  cl 
sollicite  une  indemnité  en  faveur  des  cordonniers.  (Depol  de  la  Guerre, 
.irmée  des  cit-s  de  Bicsl,  cart<m  o  13,  à  la  lialc.) 
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Jo  ne  ronrois  pas  quels  sont  les  molits  di;  ménagement  pour 
une  ville  ipiLsi  un  n'y  prend  garde,  deviendra  un  second  Lyon. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  Nantes  : 

Je  puis  vous  assurer  que  dans  le  Finistère  el  le  Murijilian,  où 
je  vais  me  rendre  incessamment,  la  contre-révolution  y  est  aussi 
en  activité  qu'à  Coblentz  '. 

El  le  (Àiniité  de  salut  public  lui  répond  : 

Continuez  de  surveiller  sans  cesse  les  malveillants,  surtout 
ces  sépulcres  blanchis,  cette  engeance  sanguinaire  des  prêtres 
fanatiques  ;  purgez  sans  délai  tous  les  corps  gangrenés  ;  que  le 
glaive  de  la  loi  se  promène  sur  tous  les  coupables,  et  que  rien 
de  ce  qui  peut  devenir  nuisible  n'échappe  à  l'œil  sévère  d'une 
active  surveillance.  Le  Comité  se  repose  toujours  sur  votre  zèle, 
qu'aucun  obstacle  ne  ralentit,  et  sur  votre  entier  dévouement  à 
la  patrie  ^ 

Dans  une  autre  lettre,  adressée  à  Hérault-SéchcUe,  il 
parle  de  ce  qu'il  a  fait  à  Rennes,  de  ce  qu'il  comple  faire 
encore  ^;  mais  c'est  surtout  Nantes  qu'il  a  en  vue,  c'est  à 
Nantes  qu'il  a  hâte  d'opérer.  Il  dit  à  Bouchotte  (3  octo- 
bre) : 

Ministre  sans-culotte, 

.le  pars  pour  Nantes,  où  on  a  laissé  la  trahison  s'organiser  el 
la  contre-révolution  faire  les  progrès  les  plus  menaçants.  Tu 
peux  compter  que  j'y  serai  un  vrai  désorganisateur,  pour  y 
établir  le  triomphe  de  la  sans-culotlerie  '. 

1.  Ai-L'h.  nal..  .\F  H,  carlon  H'.S,  seplemtji-e,  pièce  190.  11  annonce  l'opu- 
ralion  (pi'il  va  faire  à  Rennes,  après  y  avoir  Iravaillé  huit  jours  :  «  En  alleii- 
dant,  j'ai  purge  la  prison  de  Rennes  de  tous  les  conlrercvoliUionnaires  que 
j'y  ai  trouvés  enfermés;  il  s'en  était  échappé  un  grand  nombre;  il  s'en  est 
même  évadé  huit  depuis  que  je  suis  ici.  J'en  ai  fait  partir  seize  pour  le 
Irijjunal  révolutionnaire.  »  11  parle,  encore  de  diverses  expéditions  qu'il  a 
faites,  il  aurait  besoin  d'une  force  armée  :  »  A  Saint-Malo,  l'esprit  public  est 
à  la  hauteur  de  la  révolution  »; —  mais  Loricnt  est  comme  Brest.  Rennes 
va  donner  un  grand  exemple,  il  n'épargnera  pas  ses  peines.  Après  sa  signa- 
ture, il  ajoute  de  sa  main  :  «  Prenez  un  soin  tout  particulier  de  Bacon  [ancien 
maire  de  Nantes];  c'est  un  des  plus  grands  conlro-révnlulioniiaircs  cpù  exis- 
tent encore  et  qui  aient  jamais  existé.  » 

2.  Ihid..  pièce  i93.  Voy.  la  note  XXXVII,  aux  Appendices. 

3.  Dépôt  de  la  Guerre,  armée  des  côtes  de  Brest,  carton  K/13,  octobre,  à 
la  date. 
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Lu  l.'llre  siiivanU-,  ••'osl  do  NaiiU-s  (pi'il  lY-L-nl.  11  j.'U.' 
„..  .I.Mui.T  lo-ani  sur  lleniu-s  cl  sur  Vannes,  un  re^uir.i  .le 
salisfuclion  cKle  regrel,  car,  s'il  y  a  fait  sentir  sa  m.un.  .1 
„-y  a  luis  accompli  loul  ce  .lu'il  y  voulait  faire  : 

\v;inl  M.uM  .télKirl  de  Vannes,  nous  avons  destitué  toutcequ'il 
N  avait  de  rovalistes,  feudlants,  aristocrates,  fédéralistes  et 
,no,lérés  en  [dace.  Les  emplois  dans  les  vivres,  fourrages, 
,lomainc  et  enregistrement  sont  purgés.  Nous  les  avons  cou  les  a 
,les  patriotes  très  prononcés.  Une  partie  seule,  celle  des  hôpitaux, 
a  échappé  à  nos  réformes,  mais  elle  n'est  qu'ajournée,  lous  es 
vieuv  ofliciers  de  santé  puent  l'aristocratie;  les  jeunes  sont  des 
muscadins,  mignons  royalistes  et  fédéralistes,  <pu  ne  se  sont 
glissés  dans  leurs  places  que  pour  se  dispenser  de  tramei  lLur^ 
corps  délicats  cl  adonisés  aux  frontières. 

Il  envoie  à  Paris  un  patriote  pour  y  faire  une  recrue  <le 
médecins  et  de  chirurgiens  jacobins  et  cordeliers.  Il  voit 
du  reste  avec  satisfaction  les  résultats  de  ses  derniers  tra-    , 
vaux  dans  ce  pays. 

Mais  il  est  h  Nantes  et  voici  ses  premii^res  impres- 
sions : 

Le  mouvement  heureux  que  nous  y  avons  imprimé  se  propage 
,lans  toute  la  ci-devant  Bpctagne  [Quimper,  Quimperle.  LonenlJ. .. 
(  Uie  je  suis  ff\ché  d'être  obligé  de  m'éloigner  dans  .pielque  temps 
,ic  ces  contrées  !  Arrivé  hier  à  Nantes,  mon  premier  soin  eut  ete 
(le  briser  les  autorités  constituées,  de  dissoudre  le  chih  fédéra- 
liste, en  un  mot  de  danser  rondement  la  carmagnole... 

Larrivér  de  l'rieur  (de  la  Côto-l'Or),  do  llentz  et  du 
général  Lécliello  lui  ont  fait  ajourner  ces  opérations,  pour 
Suer  faire  reconnaître  de  l'armée  ce  nouveau  général 
Il  „'a  plus  seulement  des  fédéralistes  devant  lui;  il  se 
Iniuxr  rn  face  de  la  Vendée  :  (luello  luoie! 

J..  dois  vous  prévenir  .luil  y  a  dans  les  prisons  .!.■  Nantes  des 
«cns  arrêtés  comme  champions  de  la  Vendée.  Au  heu  de  m  amu- 
ser à  leur  faire  leur  procès,  je  les  enverrai  à  lendnut  de  leur 
résidence  pour  les  y  faire  fusiller.  Ces  exemples  terribles  intimi- 
deront les  malveillants  '. 

1.  Ardi.  nal.,  AF  11,  183,  dossier  vcndomiaire,  pièce  95  (par  oiicur  .l.in- 
le  l)iirc;ui  ilu  Midi). 
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Et  le  ('omil(''  (le  snhil  |iiiblic  lui  envoie  ses  félicitii- 
tioiis  : 

En  conlinuanl  comme  vous  faites  de  purger  le  eorps  politique 
de  toutes  les  mauvaises  humeurs  qui  y  eirculcnt,  vous  accélé- 
rerez riieurcuse  époque  où  la  liberté  assise  sur  les  ruines  du 
despotisme  fera  goûter  au  peuple  français  le  vrai  bonheur  '. 

Ciranville,  Alençon,  Laval,  le  Mans,  Angers,  Angers 
surtout,  nous  ont  déjà  montré  bien  des  horreurs,  mais  tout 
cela  s'efface  devant  les  spectacles  de  Nantes. 

Un  mot  d'abord  sur  les  instruments  judiciaires  dont  la 
Révolution  y  fut  armée.  Au  début  de  l'insurrection  ven- 
déenne, Nantes  avait  eu  un  tribunal  criminel  extraordi- 
naire, créé  par  les  trois  corps  administratifs  de  la  ville 
{13  mars  1793);  puis  le  tribunal  criminel  de  la  Loire-Infé- 
rieure fut  divisé  en  deux  sections  :  la  première,  présidée 
par  Marion,  faisant  office  de  tribunal  ordinaire,  et  pour- 
tant on  la  trouve  jugeant  révolutionnairemenl,  de  sep- 
tembre au  4  novembre  1793,  à  Guérande,  où  elle  ne  lit 
que  peu  de  victimes;  la  seconde,  investie  de  pouvoirs 
extraordinaires  et  présidée  par  Gandon,  puis  un  peu  après 
par  Plielippcs-TronjoUy.  Ge  ne  fut  pas  assez.  Il  y  eut 
encore  à  Nantes  deux  commissions  militaires  :  la  pre- 
mière, établie  en  juillet  1793,  après  la  vaine  attaque  des 
Vendéens,  par  les  représentants  Merlin  de  Douai  et  Gillet; 
la  seconde,  par  Garrier  et  Francastel,  la  commission  dite 
de  la  maison  Pépin,  du  lieu  où  elle  tint  ses  assises,  ou 
commission  T.enoir,  du  nom  de  son  présidente  II  faut 
mentionner  une  troisième  |commission,  celle  qui,  créée 
au  Mans  pour  suivre  l'armée  victorieuse,  laissa  une 
traînée  de  sang  à  Laval,  à  GhAteaubrianl,  à  Blain,  à  Savc- 
nay  et  vint  se  fixer  à  Nantes  :  la  commission  Bignon.  Nous 
la  verrons  à  l'œuvre  ''. 

Les  tribunaux  révolutionnaires  et  les  commissions  niili- 

1.  An-li.  nat.,  ibid.,  pièce  9i,  et  la  noie  XXXVIII,  aux  appendices. 

2.  Elle  alla  aussi  tenir  une  session  à  Painibouf. 

3.  Berrial,  p.  3  et  suiv. 
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tuiles  .■■lui. •ni  ..■  qM.'  Ifs  faisaient  les  iv|(réseiitaiils  en  mis- 
sion. 

C.an  i.r.  'les  son  arrivée  à  Nantes,  avait  vonlu  faire  ant. .nr 
,|,.  lui  la  l.'i  reur.  T.nil.  tlaiis  ses  allures,  dans  son  lanfjafre, 
manifestait  l'iDnnne  <|ni  eroil  Ixm  île  fiiulcr  aux  pieds 
toutes  les  eonvenances  pour  faire  mieux  sentir  iju'il  est 
an-.lessns  il.'s  l.iis.  Il  y  avail  un  f;rand  fond  de  naturel, 
mais  il  \  avait  de  la  mise  r\\  s. ■.'■ne  aussi  dans  son  despo- 
lisin.^.  li  axai!  lair  à  la  f.ds  .l'un  l'iKHlalaii  .■t  d'un  ti-re, 
.lit  un  l.-m.dn  de  son  proclis;  son  iVouL  Las,  son  [irotil  en 
innsoau  lui  <lonnail  plutôt  l'air  de  la  liyèno.  Il  n'accueillait 
même  les  ofliciers  do  la  municipalité  et  les  agents  natio- 
naux qu'avec  des  injures  ou  des  paroles  ^ordurières.  C'était 
p.^u  (pie  de  menacer  de  la  guillotine  à  tout  propos  :  comme 
il  avait  le  pouvoir  du  glaive,  il  avait  vidontiers  le  sabre  à 
la  main  el  se  montrait  tout  prêt  à  en  user  lui-même  en- 
virs  ii'ux  ipii  se  prési'nlaieril  devant  lui,  quand  il  n'était 
pas  d'humeur  à  les  recevoir  '. 

On  jteut  deviner  ce  qtn>  dut  être  avec  un  par.'il  lionini.' 
la  justice  rév.iluli.muair.'. 

Hien  n'était  à  la  liauhur  (!.■  s.ui  /..■le.  <.  Comment  le  f.... 
comité  révolutionnaire  Iravaill.-l-il  .l..nc  .'  s'écriait-il.  11 
fallait  faire  tomlier  cin.|  cents  tètes,  et  je  n'en  vois  j.as 
lin.' '.  ■•  Cin.i  ci'nts  lêtes?  C'était  bien  jteu  :  »  Nous  ferons, 
disait-il,  de  la  France   un   cimetière   plutôt  que  de  ne   pas 

1.  ..  11  .1  re.ii  avec  des  sDiifllels  tics  n.einl.i-os  .l.'  la  s.jeielo  pûpulaire  et 
à  ei>up3  de  sa'brc  des  officiers  municipaux  <|iii  lui  demandaienl  des  subsis- 
tances Il  a  dit  à  un  maire,  qui  lui  demandait  du  pain  pour  sa  commune, 
.|ue  la  sentinelle  avait  eu  tort  de  ne  pas  lui  passer  la  baïonnette  au  travers 
du  corps.  Un  marinier  lui  deman.lait  ipiand  il  lèverait  l'embargo  mis  sur 
les  bateaux  de  la  Loire;  il  lui  réponilil  :  ■  Je  vais  le  le  dire.  ■  Il  tire  son 
sabre  el  lui  en  porte  un  c.up,  ijue  celui-ci  n'évite  qu'en  fuyant.  •  (Extrait 
<lii  Itapuuil  (II-  Homme  au  nom  de  la  Commission  dex  gl,  séance  du  21  bru- 
maire an  111;  Monih-iir  du  22.)  -  Voy.  encore  le  l'iocès  de  Jcan-Uaplisit 
Carrier  et  des  memhres  du  Comilé  révolutionnaire  de  ^antes  depuis  la  tradiie- 
lion  de  Carrier  nu  trihunal  réiolutionnaire.  (Paris,  an  111.)  —  Déposition  de 
Lasseréc,  médecin,  li  frimaire.  Le  témoin  Arnaud  dit  lavoir  vu  se  saisir 
du  fusil  d'une  sentinelle,  pour  tuer  un  officier  -iiii  était  venu  lui  parler 
d'affaires  importantes,  ilhid..  20  frimaire.) 

2.  Wipport  de  ta  Commission  des  SI  ;  Moniteur  du  22  lu-umaire  an  111. 
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la  régénérer  à  notre  façon.  »  Les  femmes  n'étaient  pas 
plus  épargnées  que  les  hommes  :  c'était  par  elles  que 
renaissait  une  race  ennemie;  ni  les  enfants  :  «  Ce  sont  des 
vipères  à  étouffer  '  »,  disait-il. 

Pour  lui,  ce  n'étaient  pas  seulement  les  nobles,  les  prê- 
tres, les  fanatiques,  comme  on  appelait  ce  qui  restait  de 
chrétiens  en  France,  qui  étaient  les  ennemis  de  la  nation, 
c'étaient  les  riches,  c'était  la  bourgeoisie  :  »  Tous  les  riches, 
tous  les  marchands  sont  des  contre-révolutionnaires,  disait- 
il  à  la  société  populaire  de  Nantes,  dénoncez-les  moi  et  je 
ferai  rouler  leurs  tètes  sous  le  rasoir  national.  » 

Il  menaçait,  si  l'on  ne  les  dénonçait  pas  sous  peu  de 
jours,  de  les  faire  tous  incarcérer  et  ensuite  décimer  et 
guillotiner  ou  fusiller  ^ 

«  Je  vois  partout  des  gueux  en  guenilles,  disait-il  encore 
à  la  société  d'Ancenis.  Vous  êtes  ici  aussi  bètes  qu'à 
Nantes;  l'abondance  est  près  de  vous,  et  vous  manquez  de 
tout  !  Ignorez-vous  donc  que  les  richesses  de  ces  gros  né- 
gociants vous  appartiennent  et  la  rivière  n'est-elle  pas 
là?  »  Et  lui-même,  pratiquant  ses  maximes,  se  plongeait 
dans  les  oi-gies  au  miheu  de  la  misère  générale.  Il  vivait 
publiquement  avec  la  femme  d'un  autre.  Il  avait  son  sérail  : 
ses  pourvoj^eurs,  au  besoin,  le  recrutaient  dans  la  prison  '. 
Carrier  avait  deux  principaux  agents  à  Nantes,  Fouquet 
et  Lamberty.  Il  avait  en  outre,  comme  auxiliaire  dans 
son  œuvre  d'extermination,  un  comité  révolutionnaire  : 
comité  reconstitué  le  1  i  octobre  avec  Chaux,  GouUin  et 
Grandmaison;  il  avait  enlin,  pour  opérer,  deux  bandes 
armées  :  dans  Nantes  même  la  compagnie  de  Brutus,  à 
dO  livres  par  jour,  qui  s'appela  bientôt  plus  justement  la 
compagnie  de  Marat  :  on  n'y  entrait  qu'après  avoir  juré 

1.  Voy.  Procès  de  Jean-Bapliste  Carrier,  olc.  —  Bcrrial  Saint-Prix,  l.  I, 
p.  33-36. 

2.  Rapport  de  Romme  au  nom  de  la  Commission  des  %l  sur  la  misoen  accu- 
sation de  Carrier;  et  Gracchus  Babeuf,  la  Vie  et  les  crimes  de  Carrier, 
p.  21\.  —  Berriat  Saint-Prix,  p.  36. 

3.  Bcrrial,  p.  110. 
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par  la  vitIu  du  Manit  ;  .■!  I.s  Inissanls  américains,  coni- 
|iusrs  d'iiommes  de  cniilcm,  <\m  oix-raioiil  dans  la  han- 
linif. 

A  .Naiil.s  comme  ii  Angers,  les  [n-isons  avaiciil  clé  mul- 
lipliécs  cl  se  trouvaient  encore  insuflisantes.  11  y  avait  |iour 
les  hommes  le  lioulfuy,  VEiilirpot  de  la  douane,  le  Sa- 
nilat  (llrij)ilal),  Lusanca\i,  les  Petits-Capucins;  les  Salntes- 
Chilri's  pour  les  deux  sexes;  el  spécialement  pour  les  femmes 
et  les  enfants  le  llnn-Pasteur,  YÉperonnière,  la  Marilièi-e. 
La  faim,  la  maladie  décimaient  les  malheureux  entassés 
dans  ces  maisons  trop  étroites  pour  leur  nondirr.  Le  Bon- 
Pasteur,  (|ui  i)ouvait  contenir  200  femmes,  en  renfermait 
"00.  A  rLiitre[)(U,  vastes  mai^asins,  réservés  particulière- 
ment aux  Vendéens,  on  évalue  à  2000  hommes,  femmes 
et  enfants  ceux  ([ui  y  périrent  de  cette  sorte  '.  Mais  c'était 
échapper  au  hnnrreau  :  lasuilh'tine  ne  jiniivait  |ias marcher 
assez  vite,  et  il  faut  dire,  à  la  décharge  du  trihunal  criminel, 
([u'il  se  montrait  relali\iiiiriil  limnain  (est-ce  hien  le  mot?). 
Depuis  le  mois  d'aviil,  il  n'avait  prononcé  que  59  condam- 
nations à  mort  contre  331  acquiltemeuts.  C'est  alors  que 
Carrier  voulut  se  débarrasser  de  ces  entraves.  «  Vous  êtes 
un  las  lie  h...  de  juges,  dit-il  au  président  Phclippes,  un 

lus  dr  j...  f à  qui  il  faut  cent  preuves,  cent  témoins 

pour  l'aiiv  guillnliner   nu  honmie  :  f -les-moi  à  l'eau, 

c'est  hien  plus  tôt  fait  '.  » 

On  faisait  assez  vite  déjà  au  moyen  de  la  fusillade;  el 
Carriei-  v  avait  eu  recours  dès  son  ariivée  à  Nantes.  11 
éciivail  au  Comité  de  salut  public  le  20  octobre  1793  : 

,1e  vais  faire  on  sorte  aujourd'hui  de  taire  fusiller  les  gramls 
coupables,  ceux  qu'on  a  trouvés  nantis  des  instruments  ilo  rébel- 
lion. Tout  ira,  mais  f...  il  faut  des  exemples  terribles  '. 


1.  Comp,iror  Histoire  îles  prisom,  l.  IV,  p.  iSO. 

:>.  Di-mal  Sainl-I'iix,  l.  I,  p.  48.  ,...„■,      ,• 

;i.  Ilei'iK-  rétrospcclive.  T  si'i-ic.  1.  V,  p.  lUljiUc  par  -M.  A.  Lallie, /fS  /  «- 
sillfiilrs  ,lr  Saules.  l?J3-i:91,  p.  10. 
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Quels  étaient  ces  grands  coupables?  c<  Le  tribunal  révo- 
lutionnaire (lie  Nantes),  dit  M.  Lallié,  faisait  exécuter  ses 
sentences  parla  guillotine,  et  en  octobre  il  ne  prononça  que 
([uatre  condamnations  capitales  ;  les  commissions  Bignon 
et  Lenoir  n'étaient  point  encore  en  fonctions  '  ;  (larrier 
probablement  parlait  de  faire  passer  par  les  armes  des  pri- 
sonniers saisis  durant  la  marcbe  qu'il  avait  faite  la  veille 
de  Beaupréau  à  Nantes'.  Pendant  que  la  guerre  se  poursuit 
contre  les  Vendéens  au  nord  de  la  Loire,  il  nage  dans  le 
sang.  Il  rassure  le  Comité  de  salut  public  sur  Nantes;  il 
lui  répond  à  l'avance  de  Noirmouticrs,  dont  Cliarette  est 
maître  encore,  et  lui  promet  une  extermination  complète  : 

Ne  concevez  nulle  inquiétude  sur  Nantes,  lui  éerit-il  le  11  i'ri- 
maire  (11  décembre). 

Je  suis  aussi  intéressé  ([ue  vous  à  la  prompte  extermiualion 
des  brigands,  je  crois  que  vous  pouvez,  que  vous  devez  même 
compter  sur  moi.  J'entends,  oui,  j'entends  aujourd'hui  le  métier 
de  la  guerre.  Je  suis  sur  les  lieux.  Restez  donc  tranquilles  et  lais- 
sez-moi faire.  Aussitôt  que  la  nouvelle  de  la  prise  de  Noirmou- 
tiers  me  sera  parvenue,  j'enverrai  sur-le-champ  un  ordre  impé- 
ratif aux  généraux  Dutruy  et  llaxo  de  mettre  à  mort  dans  tous 
les  pays  insurgés  tous  les  individus  de  tout  sexe  qui  s'y  trou- 
veront indistinctement,  et  d'achever  de  tout  incendier;  car  il 
est  bon  que  vous  sachiez  que  ce  sont  les  femmes  qui,  avec  les 
prêtres,  ont  fomenté  et  soutenu  la  guerre  de  la  Vendée,  que  ce 
sont  elles  qui  font  fusiller  nos  malheureux  prisonniers,  qui  en 
ont  égorgé  beaucoup,  qui  combattent  avec  les  brigands  et  qui 
tuent  impitoyablement  nos  volontaires,  quand  elles  en  rencon- 
trent quel(}ues-uns  détachés  dans  les  villages.  C'est  une  en- 
geance proscrite  ainsi  que  tous  les  paysans,  car  il  n'en  est  pas 
un  seul  qui  n'ait  porté  les  armes  contre  la  République,  dont  il 
faut  absolument  et  tolalement  purger  son  sol  {sic). 

Ne  vous  alarmez  pas  non  plus  sur  le  passage  de  la  Loire... 


1.  La  commission  Lenoir  linl  sa  première  séance  le  lil  hnuiiaire  (y  no- 
vembre 1"'J3;;  la  commission  Bignon,  le  9  nivôse  (29  dcccmbrc).  —  Note 
(le  .M.  A.  Lallié.  . 

2.  Comme  il  revenait  à  Nantes  après  la  bataille  de  Chollol.  iRegistro  de 
la  Commission  déparlcmenlale,  19  octobre  1"93,  cité  par  M.  A.  Lallié, 
ibid.,  p.  11.) 
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Il  rapiM-llr  en  .Icu.v  mots  le  fait  qu'il  avait  annoncé  la 
veille  à  la  Convenlion  ('/«e/  torrent  rrvolntionmire  '/ue  la 
Loin-  '  /)  : 

Le<  cin(|uanle-iunt  prêtres  aniv.-s  «lAnKers  ont  péri  sur  la 
Loire-  iuu-  sn,>l  .leveniis  les  eent  trente  contre-révolut.on.Kures 
que  j-ai  envoyés  en  échange  à  Ang.M-s?On  ne  m'en  donne  pas 
de  nouvelles  aussi  positives. 

Le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  ne  le  satisfait  (lu'à 
demi;  il  voudrait  au  moins  peser  sur  ses  décisions  et  con- 
courir à  son  œuvre.  S'il  lui  envoie  des  accusés,  c'est  en  ré- 
clamant l'avantage  de  faire  tomber  lui-même  leurs  têtes  : 

Je  reeommande  très  expressément  à  la  vengeance  nationale 
les  scélérats  et  contre-révolutionnaires  Baisser,  Baco,  Bcau- 
franeher  et  Letourneux;  les  têtes  de  ees(|uatre  coquins  ne  cica- 
triseront jamais  les  plaies  profondes  qu'ils  ont  faites  à  leur 
patrie.  11  serait  à  désirer,  il  faut  même  que  le  tribunal  révolu- 
tionnaire les  condamne  tous  quatre  promptement  à  la  mort  et 
renvoie  leur  exécution  à  Nantes  :  elle  serait  inulde  a  Pans, 
elle  produira  un  très  grand  bien  à  Nantes.  Ou  bien  envoyez- 
m.us  ici,  tandis  que  j'y  suis,  les  quatre  grands  conspirateurs, 
el  je  vous  réponds  de  fijire  bientôt  tomber  leurs  têtes. 

Ce  ne  sera  pas  assez  : 

Montant,  ancien  capitaine  des  canonnicrs  à  Rennes,  et  qui 
commandait  lartilierie  dans  la  force  départementale  à  Vernon, 
doit  subir  le  même  sort;  mais,  si  vous  voulez  le  lui  assurer, 
envoyez-le-moi  à  Nantes:  après  l'avoir  fait  condamner,  je  1  en- 
verrai faire  exécuter  à  Rennes.  Il  faut  absolument  que  la  mort 
de  ces  grands  scélérats  épouvante  tous  les  petits  qui  pourront 
échapper  à  notre  vigilance. 

Salut  el  fraternité. 

Carrier  . 

1  I  elliv  .lu  'Il  riimairo,  lue  dans  la  séance  du  25,  Monilenr  du  26  (16  dé- 
oeml.Ve   rM),  l.  -Wlll,  p.  o:u.  Sur  les  132   envoyés  à  -Vngcrs  el   Pans, 

'7"  £'.''"10' In  G.l'erre,  armée  de  l'Ouost.  carlon  5/5,  h  la  date.  Beysser 
csl'le  so„l  .lu'on  trouve  dans  les  aotes  du  Iribunal  révol.iUonnaire  de 
Paris  .0  .  n  '  condamné  à  mort  le  21  germinal  an  U,  13  avnl  l'Ul.  (//■.  .  rf" 
iribunal  nnululionnaire  de  Parh.  t.  III.  P-  202.)  A-l-on  renvoyé  les  autres 
Cai-rioi?  .Hiume  il  on  faisait  la  demande. 
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Après  la  déroule  du  Mans,  quand  il  apprend  que  les 
Vendéens,  arrêtés  sur  la  Loire,  se  sont  montrés  à  (lliAteau- 
i)riant,  il  n'est  pas  sans  crainte  pour  la  Bretagne.  Il  veut 
<ju'on  les  écrase  avant  qu'ils  aillent  |)ius  loin.  11  a  écrit  en 
ce  sens  à  ses  collègues  (25  frimaire,  l."J  décembre)  : 

Je  leur  ni  témnigné  en  même  temps  luic  vive  sollicitude  de 
voir  entrer  les  hrii;an(ls  dans  le  Morbihan,  où  j'ai  fait  faire  des 
opérations  terril)lemeat  révolutionnaires,  mais  où  ils  ne  man- 
ijaei'aient  pas  de  trouver  de  nombreux  partisans  '. 

11  ne  laisse  pas  de  travailler  à  sa  manière  à  l'extermi- 
nation, et  il  l'annonce  par  forme  d'encouragement  à  ses 
généraux.  Il  écrit,  le  29,  au  général  Dutruy,  commandant 
de  la  division  des  Sables  : 

On  en  amène  par  centaines  à  Nantes,  la  guillotine"  ne  j)eiit 
suffire.  On  prend  le  parti  de  les  fusiller.  Vive,  vive  la  lii'publi- 
que!  F...  comme  ça  va  bien  -. 

11  le  redisait  presque  littéralement  dans  sa  lettre  du 
lendemain  à  la  Convention  : 

Ija  défaite  des  brigands  est  si  complète,  (juc  nus  postes  les 
prennent  et  amènent  à  Nantes  par  centaines.  La  guillotine  ne 
peut  suffire,  j'ai  pris  le  parti  de  les  faire  fusiller  :  ils  se  rendent 
ici  et  à  Angers  par  centaines,  j'assure  à  ceux-ci  le  même  sort 
qu'aux  autres... 

Ceux  qui  se  rendent,  notons-le  bien! 

J'invite  mon  collègue  Fi-ancastel  à  ne  pas  s'écarter  de  cette 
salutaire  et  cxpédilive  méthode,  c'est  par  principe  d'humanité 
que  je  purge  la  terre  de  la  liberté  de  ces  monstres  '. 

Et  les  Vendéens  n'avaient  pas  subi  encore  leur  dernière 
et  irrémédiable  défaite  !  Mais  dans  la  même  séance  ((j  nivôse, 
2(1  décembre)  la  Convention  put  apprendre  leur  ruine  à 

1.  Dopùt  de  la  Guerre,  armée  de  l'Oucsl,  carlon  5/o,  à  la  dalc. 

2.  Ms.  833  (le  la  BibliolhÈi|uc  d'Angers,  citti  par  M.  Chardon,  les  Ven- 
déens dans  la  Sarl/te,  l.  II,  p.  148. 

3.  Monileur  du  8  nivôse  (28  décembre  1193),  t.  XIX,  p.  57. 
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Savciiav  (2  ol  3  iiivôscj,  par  iino  autre  k-ltii'  ilo  C.arricr  du 
4  nivùsf  (24  ilécombiej  : 

Nous  en  avons  fait  une  boucherie  telle,  qu'on  n'en  enleiulra 
|ilus  parler.  Il  ne  s'en  est  sauvé  que  quelques-uns  qu'on  tlélruira 
Irrs  l'acileiiient  eu  laisanl  des  ijallues  dans  les  buis'. 

Kl  le  messager  porteur  de  la  lettre,  mandé  à  la  barre  de 
la   Convention,    y   joignait  ces  explications  complémen- 

I aires  : 

Lejniir  (le  nii.u  dépari  il  est  arrivé  cinq  cents  hrigands  que 
les  bàbitanls  de  la  campagne  avaient  arrêtés,  jetant  les  armes 
et  demandant  grâce;  mais  la  seule  grâce  que  l'on  puisse  accor- 
iler  à  des  rebelles  est  de  leur  accorder  une  prompte  mort, 
•l'ajouterai  qu'en  passant  à  Ancenis,  à  Angers  et  h  Saumur,  j'ai 
rencontre  un  grand  nombre  de  brigands  que  l'on  conduisait  à 
Nantes  pour  y  subir  la  peine  duc  à  leur  crime*. 

Le  médecin  Tliomas,  l'un  des  témoins  au  procès  <le  Car- 
rier, dit  qu'il  la  lin  de  frimaire  cl  au  conmicncemenl  de 
uivùsc  on  en  fusillait  trente,  quarante  et  même  cent  par 
jour  '.  Et  Carrier  va  plus  loin  dans  son  procès,  tout  en 
s'aiu-ilant  derritjre  la  commission  et  en  se  mettant  sous  la 
sauvegarde  de  la  Convention  elle-même  : 

.le  conviens  qu'on  a  fusillé  cent  cinquante  et  deux  cents  pri- 
sonniers par  jour;  mais  c'était  par  ordre  de  la  commission,  et 
ce  fait  m'est  absolument  étranger.  J'ai  informé  la  Convention 
qu'on  fusillait  ces  brigands  par  centaines  ;  elle  a  applaudi  à  cette 
lettre,  elle  en  a  ordonné  l'insertion  au  Bulletin  *. 

l':t  c'était  vrai:  11  s'agit  de  sa  lettre  du  30  frimaire,  citée 
plus  liant,  et  lue  en  même  temps  que  l'autre  dans  la 
séance  du  4  nivôse  :  on  les  trouve  toutes  les  deux  au  Moiil- 
l''iir'^\  L'ne  dédaralinn  d'uu  adniiuishMtnir  d'Ille-et-Vilainf. 


I.  MoniU'W  ilu  8  iiivosc  (iS  déceinbro),  l.  XIX,  p.  !j7. 
■>.  Ihkl. 

;i.  llullelin  (lu  tribunal  rivolutionnahe,  partie  VII,  [>.  ;jt;,  cl  A.  Lallio,  ibid.. 
p.  14. 

l.  Hiillelin  du  tribunal  révolutionnaire,  partie  VII.  p.  "U. 
').  Moniteur  du  8  niviJsc,  ibid. 
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visée  dans  le  registre  de  correspondance  dn  déiiarlement, 
à  la  date  du  16  vendémiaire  an  III,  établit  que,  vers  cette 
époque,  avant  même  la  journée  de  Savenay,  sept  à  huit 
cents  hommes  ayant  posé  les  armes  et  demandé  à  com- 
battre pour  la  République,  où  l'on  voudrait,  l'administra- 
tion intervint  aupri'S  de  Carrier  eu  leur  faveur.  On  disait 
que,  dans  le  nombre,  il  y  avait  des  volonhiires  républicains 
et  spécialement  des  cavaliers  d'Ille-el-Vilaine,  pris  par  les 
Vendéens.  Il  y  avait  au  moins  lieu  de  s'en  enquérir,  et 
Carrier  parut  disposé  à  leur  accorder  un  sursis;  mais  le 
lendemain  on  apprit  que  tout  avait  été  fusillé  ',  fusillades 
exécutées  le  plus  souvent  sans  jugement  sur  des  malheu- 
reux qui  se  rendaient  :  cela  est  établi  par  les  textes,  cons- 
taté par  l'acte  d'accusation  et  par  la  réponse  affirmative  du 
jurv  dans  le  procès  de  Carrier. 

Un  autre  de  ceux  qui  avaient  apporté  des  nouvelles  de 
Nantes  disait  encore  à  la  Convention,  dans  la  séance  du 
8  nivôse  : 

Trois  maux  incurables  poursuivent  les  brigands  :  la  Loire,  la 
guillotine  et  les  armées  de  Westermann  et  de  Marceau.  Ceux  de 
Savenay  ont  été  exterminés;  deux  mille  qui  cherchaient  leur 
salut  dans  la  fuite  ont  été  noyés.  L'armée  de  Charette  est  en 
pleine  déroute...  Nous  n'avons  pas  fait  de  prisonniers,  parce 
que  nous  n'en  faisons  plus;  neuf  cents  ont  été  fusillés  à  Nantes 
et  leurs  corps  jetés  dans  la  Loire  -. 

Ce  dernier  Irait  pourrait  bien,  comme  on  l'a  supposé,  faire 
allusion  à  une  autre  manière  de  se  débarrasser  des  pri- 
sonniers que  Carrier  indiquait  dans  sa  brutale  sortie  contre 
les  lenteurs  du  tribunal  criminel  :  «  F...-les-moi  à  l'eau, 
c'est  bien  plus  tôt  fait.  » 

Ce  fut  effectivement  la  manière  de  faire  qui  prévahit,  et 
elle  date  d'une  époque  antérieure  au  désastre  des  Vendéens 
à  Savenay.  La  guillotine,  «  le  rasoir  national  »,  était  un 
instrument  impuissant;  la  fusillade  même  ne  suffisait  phis; 

1.  A.  Lallir,  ;//'■'/.,  |>.  Il,  l"l. 

2.  Moniteur  du  10  nivôse  (M  iloeembre  1793),  t.  XIX,  p.  SI. 


cil.  VI.  —  COMMISSIONS  MILITAIRF.S  Ali  N.  DK  LA  I.OIUK  'Al 
l'I  iHiis  (>M  w<:ù\  ili'  l.i  |Hiii(lii'  fl  ilrs  li.-illcs,  (•(uniii''  (lisait 
un  iiiiliT  '.  (iairirr,  nvi^r  ir  cniiiili'  ix-viilulimiiiairi-  de 
.Nantes,  invenla  les  nuyadcs,  les  «  tléportatiinis  verlica- 
Its  »,  ou,  par  un  eupliémisnio  vraiment  champêtre,  ><  les 
haii-uailes  »,  et  la  Loire  fut  "  la  haifriioire  nationale  -  ». 

Je  ne  rapitcllerai  ici  <|ue  piiur  niémuire  ces  grandes 
l'xécutions  accomplies  en  lirliurs  dr  Inul  siioulacre  de  jus- 
lice,  les  deu.K  nnvades  de  jirèlres  :  celle  du  2(j  ;ui  27  hru- 
maire  (1()-I7  inivi  iiibit),  (jui  engloutit  quatre-vinf.;l-di\  \  ic- 
limes;  celle  du  l'I  au  20  frimaire  (9-10  décembre),  <|ui  eu 
lit  périr  cinquaulr-liuil.  Carrier,  comme  Courtois  le  remar- 
que, s'était  rencontré,  d'instinct  sans  doute,  avec  les  con- 
seillers de  Néron  méditant  la  mort  d'Agrippine  :  «  Rien  ne 
ciimporte  plus  les  accidents  que  la  mer;  si  elle  périt  par 
naufrage,  tjui  serait  assez  inique  pour  attribuer  au  crime 
ce  qui  sera  la  faute  des  vents  et  des  flots  '?  » 

Un  nouveau  moyen  de  «  dégorger  »  les  jirisons  était 
Irouvé,  et  le  besoin  s'en  faisait  sentir  après  les  arrestations 
en  masse  fjue  l'on  venait  d'o|iérer.  On  avait  imaginé  en  elTet 
une  grande  conspiration.  A  nu  jiiur  lixé.  on  battit  la  géné- 
rale, on  braqua  les  canons  .sur  les  places;  après  quoi,  on 
arrêta  tous  ceux  qu'on  voulut,  et  une  note  (22  brumaire) 
qui  fut  insérée  au  Moniteur  lit  connaître  à  la  France  à 
quel  péril  Nantes  venait  d'échapper  '.  Les  conspirateurs 
dcvaieiil  avnir  des  complices  :  ils  avaient  des  parents, 
ilrs  amis  dans  la  ville.  Lu  nouvel  arrêté  ordonna  de  dresser 
une  liste  exacte  de  toutes  les  personnes  soupçonnées  d'avoir 
trempé  dans  le  complot  :  tont  homme  (jui,  arrêté,  essayait 
de  s'enfuir,  devait  être  fusillé;  quiconque,  décrété  d'accu- 
sation, ne  se  constituait  pas  prisonnier,  était  réputé  émigré 


1.  Lilli'e  éirile  à  .Miiiii-i'  cl  liiu  dans  lo  conseil  général  do  la  Comnume 
do  l'aris,  lo  H  niv.lsc.  (Monilear  du  13,  t.  XIX,  p.  101.) 

2.  Voy.  l'rtcis  de  J.-H.  Carrier,  clc,  el  Bcrrinl  Salnt-Pri.\,  p.  33-36. 

3.  Niliil  lani  cnpax  forliiltorum  qiiani  mare,  et  si  naufragio  inlorccpla 
~il,  i|uem  adec)  inii|iiiim  ut  soeleri  adsignet  quod  venli  el  nuclus  deliciuo- 
linl.  iTa,-..  Ann.  XII,  3.) 

».  Moniteur  du  l"  fiiiiiaiiv  an  II.  —  Iteirial,  I.  I.  p.  l'.>. 

I.   —  '27 
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et  traité  commo  tel;  et  pour  donner  au  Comité  do  salut 
public  les  primeurs  de  ces  arrestations  de  Nantes,  il  fut 
décidé  que  cent  trente-deux  détenus  seraient  envoyés  à 
Paris'.  J'ai  parlé  ailleurs  de  leur  lugubre  voyage  ^  Sur 
les  cent  trente-deux  partis,  le  17  frimaire  (7  décembre  1793), 
cent  dix  seulement  arrivèrent  le  M  nivôse  (31  décembre), 
beureux  encore  de  cette  extradition,  plus  beureux  des 
retards  qui  firent  ajourner  leur  procès  jusqu'après  le  9  ther- 
midor. Il  précédera  et  entraînera  celui  de  leurs  bourreaux. 

Pour  ceux  qui  étaient  restés  à  Nantes,  leur  sort,  je  ne  dis 
pas  leur  jugement,  devait  se  décider  plus  tôt  et  d'une  façon 
plus  fatale.  Une  circonstance  en  précipita  l'exécution. 

Les  Vendéens  n'étaient  pas  encore,  à  cette  beure,  exter- 
minés sur  la  rive  droite  de  la  Loire  et  leur  marcbe  incer- 
taine répandait  la  terreur  dans  les  villes  par  où  ils  pou- 
vaient passer.  Le  13  frimaire  (3  décembre),  il  y  avait  eu 
à  Nantes  une  alarme.  La  grande  armée  vendéenne,  revenue 
de  Granville,  se  dirigeait  sur  Angers  pour  s'y  frayer  le 
passage  de  la  Loire.  Dans  la  nuit  du  14  au  15  frimaire  (4 
au  S  décembre,  au  temps  même  où  Angers  était  attaqué), 
les  trois  corps  administratifs  de  Nantes,  déparlement,  dis- 
trict et  commune,  étant  réunis  avec  des  membres  du  comité 
révolutionnaire  en  présence  de  Carrier,  on  proposa  et  on 
résolut,  malgré  la  résistance  de  quelques-uns,  d'expédier 
les  prisonniers  en  masse.  Tous  ceux  qui,  détenus  à  l'Epé- 
ronnière,  n'avaient  pas  été  compris  dans  le  convoi  de  Paris, 
furent  destinés  à  être  fusillés  sans  exception.  Quant  aux 
détenus  de  Bouffay  et  de  Sainte-Claire,  on  en  avait  la 
liste;  et  tout  nom  qui  ne  réunissait  pas  trois  suffrages  favo- 
rables était  marqué  pour  le  même  sort.  Un  ordre  du  comité 
prescrivit  à  Boivin,  cbef  de  la  force  armée,  de  fournir  trois 
cents  hommes  qui  devaient  transporter  les  [lersonnes 
d.'signées  du  BoufTay  et  de  Sainte-Claire  à  lÉperonnière, 

1.  Berriat,  ibid.,  p.  50,  et  Babeuf,  p.  130. 

2    Histoire  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  l.  V,  p.   329  et  3.a.  Le 
récit  de  ce  vovagc  est  inséré  daii^  Vllisloire  des  prisons.  1.  III.  p.  2i)i',  et  sun . 
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i\'\  jniiiilre  ceux  do  riipcronnicre,  et  de  les  fusilk'r  Uius 
iii(li-.liiirlemt'iil  (lîj  frimaire,  5  décembre  1793)  '.  J'ai  dit 
iiillciirs  commenl  le  refus  du  clief  de  brigade  Boiviu  les  lit 
rili,i|iinT  à  la  fusillade,  cl  c'est  alors  que  le  comité  révolu- 
liniinairr  de  Nantes  les  sul  reprendre,  ayant  le  représen- 
tant Carrier  pour  garant,  el  les  fil  périr  par  le  procédé 
dont  nii  avait  usé  deux  fois  à  l'égard  des  prêtres  :  c'est  la 
novade  du  BoufTay  (nuit  du  24  au  2."j  frimaire,  14-15  dé- 
cembre nit.l),  où  furent  compris  cent  vingt-neuf  prison- 
niers, (Iniit  un  seul  éclia|ipa  :  noyade  fameuse  entre  toutes, 
niMi  par  le  nombre  (il  y  en  eut  de  plus  nombreuses),  mais 
c'est  celle  sur  laquelle  abondent  le  [)lus,  soit  les  documents 
écrits,  soit  les  dépositions  ;  el  les  aveux  des  principaux 
auteurs  du  crime  sont  venus  confirmer  ces  témoignages 
de  loule  sorte,  dans  leur  procès  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire de  Paris.  Il  y  eut,  je  l'ai  rappelé  ailleurs  encore', 
M  des  distances  j>eu  éloignées,  quatre  autres  noyades  cl 
peut-être  davantage.  Pbelippes-Tronjoliy,  dans  le  procès 
(le  Carrier,  en  compte  vingt-trois.  On  n'en  a  pas  la  preuve; 
niaiN  il  V  m  cul  sept,  au  moins,  bien  constatées.  Une 
d'elles  fut,  dil-on,  de  liuil  cents  sur  deux  bateaux,  une 
autre  de  quatre  cents  et  une  de  trois  cents.  Les  calculs  les 
plus  modérés  portent  le  nombre  lolal  des  victimes  à 
mille  sept  cent  soixante-dix-sept  pour  six  noyades,  à  mille 
buil  cent  soixante-dix-sept  pour  se[it.  Le  témoin  Nandy 
rapporte,  dans  ce  procès,  qu'il  entendit  Laniberty  dire  à 
Carrier  :  «  En  voilà  deux  mille  buit  cents  d'expédiés  »,  el 
sur  la  demande  d'explication  du  propos.  Carrier  répon- 
dit :  <<  Quoi',  vous  n'entendez  pas  que  nia  veut  dire 
que  j'en  ai  fait  descendre  doux  mille  liuit  cents  dans  la 
haigiiDii'c  naliiinale  '.  11  Le  cbarpentier  Affilé  el  un  autre 

1.  Biiriul  Sainl-l'iix,  |i.  lii,  -Vi.  —  Cf.  le  Rapport  «les  21,  p.  "0,  et  llalieiif, 
p.   130. 

2.  Vdv.  Histoire  du  tribunal  rivoluliunnaire  de  Paris,  t.  V,  p.  33.j,  365  et 
suiv.,  ci  I.  VI,  p.  21,  el  les  auteurs  nue  j'ai  cités,  notamment  Berriat  Saint- 
Prix,  la  Jttstice  révolutionnaire,  p.  "5  et  suiv.,  et  A.  Lallié,  les  Noyades  de 
Nantes,  p.  2i  et  suiv. 

3.  Procès  de  Carrier  (20  frimaire),  p.  20. 
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lônioiii  vdiil  jiisiiuà  neuf  mille '.  Quoi  qu'il  en  soil,  Carrier 
Irouvail  k'  uoni!)n'  iusuilis;uit  et  la  Luifc  trop  («troile  :  <■  Tu 
os  plus  hcuivux  (|ur  moi,  ilisail-il  à  Laiguclol,  qui  par- 
tait i.our  lircsl;  lu  as  un  plus  graml  bassin  et  tles  bàli- 
mcnls  à  ton  service  \  »  Il  y  aurait  eu  plus  de  noyades, 
sans  la  résistance  de  Vaugeois,  accusateur  public  de  la 
commission  Bignon,  transférée  à  Nantes.  Ce  sanguinaire 
Jeune  homme,  qui,  en  10  séances,  fil  envoyer  1909  per- 
sonnes à  la  mort,  sans  plus  de  trois  acquitlcmenls;  qui, 
en  un  seul  jour,  en  fil  condamner  289  %  recula  devant  ce 
mode  d'exécution.  Un  jour  que  la  commission  siégeait  à 
rEnlropùt,  Fouquet  et  Lamberty  étant  venus  enlever  les 
prisonniers  pour  la  noyade  (dans  le  nombre,  des  femmes 
enceintes  et  des  enfants  de  moins  de  quinze  ans),  Vaugeois, 
malade  alors,  vint  et  s'y  opposa;  et  il  tint  bon  avec  sa 
médaille  d'accusateur  public  contre  toutes  les  menaces  des 
suppôts  de  Carrier.  C'est  alors  que  Carrier,  furieux,  manda 
le  président  de  la  commission  et  l'épouvanta  tellement 
par  ses  menaces  que  la  fièvre  le  prit  cl  l'emporta  en  quel- 
ques jours  (17  pluviôse,  5  février  1794)  *.  Il  y  eut  donc  à 
Nantes  sous  l'inspiration  cl  par  les  ordres  de  Carrier  : 
r  deux  noyades  de  prêtres  :  celle  des  quatre-vingt-dix  el 
celle  des  cinquante-huit;  2" une  grande  noyade  de  suspects  : 
la  noyade  du  Boulïay  ;  et  3"  les  noyades  de  brigands  : 
celles-ci,  nous  l'avons  dit,  ne  se  comptent  pas.  Ces  noyades, 

1  M  Lallié  le  porte  à  environ  oOOO  en  tout  (ks  S'oyades  de  .fautes,  p  :i^ 
el  82-00).  —  Voy.  encore  Berrial  Saint-Prix,  t.  I,  p.  61,  el  le  résumé  de  ces 
opinions  dans  mon  Histoire  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  t.  V.  p.  338 
et  suiv.  Cf.  Babeuf,  p.  131,  132,  146,  ItiO.  —  Lequinio  s'ecric  a  propos 
des  Novades  {Guerre  de  la  Vendée,  p.  223)  :  <■  0  ma  patrie,  ma  chère 
patrie,  qui  versera  des  larmes  suflisamment  sur  tes  malheurs?  Ames  sen- 
sibles el  douces,  confondez  vos  pleurs  aux  miens,  mêlez  des  soupirs  du 
moins  à  mes  sanglots,  el  .pie  je  puisse  laver  de  mes  larmes  les  pages 
ensanglantées  de  celte  histoire.  »  -  Espérait-il  effacer  par  celle  effusion 
littéraire  le  sang  dont  hii-méine  les  avait  souillées? 

2.  Berrial,  t.  I,  p.  61. 

3.  IIÀd.,  p.  16.  ..,»,,, 

4.  Berrial,  la  Justice  révolutionnaire,  l.  I,  p.  92.  -  LalIie,  les  Noyades  de 
Nantes,  p.  61,  et  mon  Histoire  du  tribunal  révolutionnaire  de  Pans,  l.  V, 
p.  340. 
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failr>  il'aliiinl  comiiir  .siiliiciilifi'nient  cl  dans  la  niiil.  s'c\.''- 
riili'ivnl  hifiitôt  cii  iilfiii  jour  :  et  il  élail  (liflirih-  >\'>u 
u-.inl-v  11-  sorri-t.  Ln  l^niiv  tr;iliissail  les  coupables.  Lr 
iioinbr.-  (li's  cadavres  (|iir  le  lliix  ramonait  à  Nantes  fut  si 
friand,  ([u'un  arrêté  municipal  défendit  de  boire  do  l'oau  du 
lleuve  et  de  mani;or  de  son  pdisson'.  Rien  ne  rctonait  plus 
CCS  fous  furieu.v.  Les  enlèvements  se  faisaient  avec  une 
brutalité  si  aveugle,  qu'un  jour  les  noyeurs  avaient  lié 
parmi  les  autres  le  lîls  du  conriorge  de  la  prison  (rEiitro- 
pùl).  C'est  au.\  cris  de  l'enfant  que  la  mère,  accourant, 
empêcha  les  effets  de  celte  fatale  méprise  ^  Dos  enfants 
furent  noyés  avec  leurs  mères,  des  enfants  si  jeunes,  que 
les  mères  les  portaient  en  allant  au  bateau  ^  Un  témoin 
r.iciiili'  qu'une  d'elles,  voulant  au  moins  sauver  le  sien,  le 
jeta  ,1  nue  femme  qui  passait  et  qui  le  recueillit  dans  ses 
bras.  On  prétendit  même  qu'il  y  eut  des  noyades  d'enfants, 
de  quatre  cents,  de  cinq  cents,  do  six  cents,  mais  on  sait 
qu'il  mourait  un  nombre  considérable  d'enfants  dans  les 
prisons;  il  est  possible,  comme  le  croit  M.  Berriat  Saint- 
Pri.x,  que  leurs  corps  jetés  à  l'eau  au  lieu  d'être  enterrés, 
aient  donné  matière  à  cette  tradition  '  ! 

Il  en  es!  ime  autre,  non  moins  abominable  et  beaucoup 
plus  accréditée  :  c'est  celle  des  mariages  républicains. 
.M.  Berriat  Saint-Prix  a  fait,  après  tant  d'historiens  qui  en 
ont  parlé,  une  enquête  sérionso  sur  le  fondement  qu'elle 
pouvail  avoir.  T.e  fail  esl  ailicub'  par  Romme  dans  le  rap- 

1.  DéposlU.in  (W-  Lîicoiir,  dit  Labignc,  au  procès  du  comilt;-.  —  Berrial. 
I.  1,  |).  :;-.  Coiupaifi-  les  Noyades  de  Saules,  par  l'auteur  de  la  Queue  de 
Koljespierre,  et  les  Horreurs  comynises  à  Nantes,  extraits  de  divers  mémoires 
par  Phclippes-Tronjolly.  {Histoire  des  prisons.  I.  III,  p.  2'JO,  291  et  suiv.)  Ce 
n'est  <prun  résumé  presque  alTaibli  de  ce  qui  résulte  des  témoignages. 

:!.  lierrial.  /.  /..  p.  51. 

;t. ..  L  adjudant  général  Lefebvre,  a  dit  Nomçaret,  donna  ordre  de  faire  jeter 
à  la  mer.  au-dessous  de  Nantes,  quarante  et  une  personnes,  parmi  lesi|uelles 
se  trouvaient  deux  hommes,  dont  l'un  aveugle  depuis  six  ans  et  figé  de 
soixanle-dix-huit  ans;  douze  femmes  de  dilTérents  âges,  cl  quinze  enfants, 
ilont  dix  depuis  l'àgc  de  six  à  dix  ans  et  cinq  à  la  mamelle.  Cet  ordre  fui 
.•xé;uté  le  lendemain  à  cinq  heures.  »  [Histoire  des  prisons,  1.  IV,  p.  28tî.) 

l.  La  Justice  revululionnaire,  p.  -9.  —  Voy.  ce  que  j'en  ai  dit  :  Histoire  du 
hiliunal  révolutionnaire  de  Paris,  t.  V,  p.  3i0. 
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port  (jiiil  lil  à  la  ConvoiiliDii  sur  Carrier  au  nom  de  la 
Commission  des  vingt  et  un:  cl  il  en  parle  comme  de  chose 
dénoncée  par  «  une  foule  de  lettres  »;  il  se  trouve  aussi 
dans  l'acte  d'accusation  porté  par  la  Convention  contre 
C.-irrier  : 

D'avoir  donné  des  [)Ouvoirs  illimités  nu  nommé  Lanibcrtye, 
(jui  s"en  est  servi  pour  des  noyades  de  prêtres  et  antres  personnes, 
et  pour  des  mariages  qu'il  appelait  républicains  et  qui  consis- 
taient à  mettre  nus  un  jeune  garçon  et  une  jeune  fille,  les  lier 
ensemble  et  les  jeter  ensuite  à  l'eau. 

Mais  dans  le  procès,  si  le  fait  est  raconté  par  des  témoins 
(jiii  en  ont  ouï  parler  et  n'en  doutent  pas  ',  un  seul,  le  chi- 
rurgien Nicolon,  l'atteste  de  visu  :  il  dit  avoir  vu  les  cadavres 
nus  d'un  homme  et  d'une  femme,  attachés  ensemble  parmi 
les  cadavres  épars  sur  les  bords  du  fleuve.  Un  autre  déclara 
qu'un  batelier,  à  l'état  d'ivresse,  lui  raconta  comment  se 
faisait  une  baignade.  On  dépouillait  les  hommes  et  les 
femmes,  on  les  attachait  deux  à  deux  par  les  bras  et  les 
poignets  et  on  les  précipitait  dans  l'eau.  C'est  ce  que  le 
bat(;lier  appelait  des  mariages  civiques.  Réduits  à  cette 
forme,  les  mariages  républicains  sont  déjà  bien  assez  hor- 
ribles. Quoi  qu'il  en  soit  (et  il  est  possible  que  les  exécu- 
teurs se  soient  passé  parfois  ces  fantaisies,  sans  qu'on 
doive  en  charger  Carrier),  l'insuffisance  relative  des  témoi- 
gnages directs  sur  ce  chef  le  fit  écarter  des  questions 
posées  au  jury:  les  mots  que  nous  avons  cités  furent 
barrés  et  remplacés  par  ceux-ci,  qui  suffisaient  bien  à  mo- 
tiver une  condamnation  capitale  :  «  pour  noyer  hommes, 
femmes  et  enfants  -  ». 

Les  noyades,  même  avec  le  doute  qu'on  peut  élever  sur 
la  forme  des  mariages  républicains,  ont  rendu  exécrable  à 
jamais  le  nom  de  Carrier  :  mais  il  a  des  titres  plus  incroya- 
bles peut-être   encore  à  l'horreur  de    la  postérité.  Je  ne 

1.  Phclippcs-Tronjolly,  séance  du  12  frimaire,  etc. 

2.  Borriat,  ibid.,  p.  90.  —  A.  Lallié,  les  Noyades  de  Xanlcs,  p.  82. 
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parle  i>liis  ili-s  fusillades,  qui,  pour  le  nombre  des  victimes, 
lie  le  cèdent  [leut-èlre  point  aux  noyades  :  ici,  pour  les  sen- 
tences au  moins  rendues  par  les  commissions  militaires, 
le  nombre  est  certain.. Je  parle  des  exécutions  (|uil  lit  faire, 
je  dirai  qu'il  lit  commettre  en  plein  jour,  sans  ju^emenl. 
IVmr  celles-là,  les  pièces  aullientiques  furent  produites  à 
son  procès,  je  les  ai  citées  ailleurs,  cl  on  les  peut  voir 
encore  aux  Arcbives.   Carrier  trouvait  cela  tout  simple. 
Quand  il  commandait  à  Boiviu  de  fusiller  en  masse  les  pri- 
sonniers, quand  il  faisait  noyer  aux  dates  que  l'on  a  vues 
les  quatre-vingt-dix  et  les  cinquante-huit  prêtres,  et  dans 
la  imit  du  24  au  25  frimaire  les  cent  vingt-neuf  détenus 
du  BoulTay,  pourquoi  n'eùt-il  pas  envoyé  de  la  même  sorte 
à  la  guillotine?  Mais  l'exécuteur,  officier  public,  réclamait 
un  titre.  Ordre  fut  donné  au  président  Phelippes  de  faire 
procéder  sans  jugement  à  l'exécution.  Le  27  frimaire,  une 
liste  de  vingt-cjualre  brigands,  dont  deux  âgés  de  quatorze 
iins  et  deux  de  treize,  fut  transmise  à  Phelippes  avec  cette 
injonction  signée  de  Carrier  : 

Pour  ordre  au  citoye»  Phelippes,  président  du  tribunal  cri- 
minel, de  faire  exécuter  sur-le-champ,  sans  jugement,  les  vingt- 
quatre  brigands  ci-dessus  et  de  l'autre  part  (au  recto  et  au  verso 
(le  la  feuille)  qui  viennent  d'être  arrêtés  les  armes  à  la  main. 

C'étaient  des  hommes  (jui,  au  dire  d'un  témoin,  étaient 
venus  se  rendre  au  coniilé  avec  armes  et  bagages,  deman- 
dant à  servir  la  République.  Le  président  lit  des  remon- 
trances à  Carrier  :  mais  il  lui  renouvela  verbalement  ses 
ordres,  cl  l'autre  ne  sut  qu'en  référer  au  tribunal  réuni  et 
en  dresser  procès-verbal  : 

Nous,  président  du  tribunal  criminel  cl  révolutionnaire  du 
(léparlemenl  de  la  Loire-luférieure,  séant  à  Nantes,  ordonnons 
que  la  liste  et  l'ordre  ci-dessus  mentionnés  seront  de  suite 
transcrits  à  la  suite  de  la  présente  pour  être  exécutés  selon  la 
volonté  il  l'exprès  commandement  du  représentant  du  peuple. 

Le  tribunal  prononça  ensuite  la  confiscation  des  biens. 
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L'un  des  doux  onfanls  àe  ti'oizc  ans,  compris  dans  celle 
exécution,  no  dépassail  la  iilanrhc  fatale  que  de  la  moilié 
de  la  lète!  Il  disait  au  bourreau  quand  il  le  lia  :  «  Me  feras- 
tu  bien  mal?  »  —  Quelle  fut  la  réponse  du  bourreau?  Il  ne 
lui  trancba  que  la  moitié  de  la  tète! 

Le  2i)  frimaire,  autre  exécution  dans  la  même  forme.  La 
liste  contenait  vingt-sept  noms,  et  cette  fois  des  femmes 
étaient  au  nombre  des  victimes,  entre  autres  quatre  sœurs, 
les  sœurs  La  Métayrie.  «  Mais  nous  n'avons  été  ni  jugées 
ni  entendues,  dirent-elles  à  la  fdle  qui  avait  été  cbargée  do 
leur  faire  connaître  leur  sort.  —  C'est  un  ordre  de  Carrier; 
à  neuf  bcures  il  sera  exécuté.  »  Elles  se  mirent  en  prières 
et  marclièrent  à  la  mort.  On  dit  à  Nantes  que  le  bourreau 
en  mourut  de  cbagrin  dans  les  trois  jours  '. 

Quand  le  maître  agissait  de  la  sorte,  les  agents  inférieurs 
ne  se  gênaient  pas  davantage.  Un  soir  que  sept  ou  buit  pri- 
sonniers devaient  être  conduits  du  comité  à  lEntrepcM,  leurs 
conducteurs,  trouvant  l'heure  avancée  et  la  course  longue, 
les  tuèrent  à  coups  de  sabre  sous  les  fenêtres  du  comité  '. 
Carrier  avait  du  reste  des  agents  dignes  de  lui.  A  Nantes, 
nous  avons  signalé  Fou(iuet  et  Lamberty,  qui  avaient  la 
spécialité  des  noyades,  scélérats  tellement  diffamés  qu'on 
n'attendit  pas  la  fin  de  la  Terreur  pour  les  envoyer  à  l'écha- 
faud.  Au  dehors,  un  des  plus  cruels  fut  Le  Balteux,  maître 
de  poste  de  Redon,  que  Carrier  employa  surtout  dans  le 
Morbilian.  Il  lui  avait  donné  pour  escorte  un  général 
(Avril)  avec  du  canon  et  des  troupes,  l'autorisant  à  user 
à  volonté  du  fer  et  du  feu.  Le  Balteux,  muni  de  ces  pou- 
voirs, parcourait  le  département.  Quand  on  n'obéissait  pas 
à  ses  ré(piisitions,  il  menaçait  d'incendier  h'S  villages  et, 
prenant  cinq  ou  six  habitants  au  hasard,  les  faisait  fusiller. 
Pour  s'épargner  le  transport  du  cadavre,  il  faisait  conduire 
au  cimetière  l'homme  vivant  :  on  le  fusillait  sur  le  bord 
de  la  fosse  ^ 

1.  Berrial  Sainl-Prix,  p.  93  et  siiiv. 

2.  Berrial,  iOkl.,  p.  106,  et  A.  Lallii',  /''■■<  Fiisil/adcx  de  Nantes,  p.  i'J,  -U. 
.1.  A  Miizillac  |)ai-  oxomplc,  B.Tri.il.  i/'i,/..  ]>.  IH. 
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r,.ul  i.lliiil  ilonc  au  }ir(i  <lo  Canior  dt-  ce  c6lé,  el  Ir  H)  fii- 
,„;,iiv  il  rcrivait  i\  Avril  :  "  CuUinuo  de  porter  la  Iciivur 
,.t  h,  inoil  dans  le  Morhiliaii,  incarcère  les  gens  suspe.ls... 
iniTiidi.'  1rs  iiro|.riétés  des  révoltés  '.  » 

Mai-  daiilics  représentants  étendaient  aussi  leur  juri- 
diclinii  sur  ce  ilépartement,  notanunent  Tréliouart.  ipii,  le 
•2:")aunt,  avait  éié  envoyé  avec Bréard  au  port  de  lirest  et  se 
trouxail  alors  sur  les  lieux  -.  Le  cri  des  populations  arriva 
ilr  hms  côtés  jusqu'à  lui.  Il  en  informa  la  Convention,  qui 
lui  donna  raison  cette  fois,  et  l'armée  révolutionnaire 
étant  dissoute,  il  lit  arrêter  Le  Balteux  pour  le  traduire  de- 
vant les  Iriltunaux.  C'était  toucher  ;i  Carrier  lui-même;  cl 
Carrier  avait  encore  toute  sa  puissance.  En  apprenant  le 
péril  dr  sou  aurnl.  il  prit  un  arrêté  qui  ordonnait  de  le 
mettre  en  liberté,  et  il  r,rivit  au  général  Tribout,  chargé 
par  Tréhouart  de  transférer  Le  lîatl.'ux  à  Vannes,  une 
Irltre  qui  était  un  véritable  ré(iuisiluire  contre  le  repré- 
senlaut  et  une  menace  pour  le  général  (i  nivôse,  2'(-  dé- 
cembre 1793) ^ 

C'est  Tréhouart  qui,  à  son  tour,  avait  à  se  défendre.  Il 
écrivit  le  surlendemain"(6  nivôse)  au  Comité  de  salut  i>vd)lic. 
Ouels  étaient  les  motifs  de  cette  charge  de  Carrier  contre 
lui?  Les  voici,  dit-il  : 

.1,.  v,,us  ai  rendu  cnmptr  que  Carrier,  lorsque  tout  était 
tranquille  dans  le  Morbihan,  lors(iue  j'étais  chargé  de  mamtcnn- 
le  bon  ordre  par  mes  collègues  Prieur,  Bourbotte  et  Breard, 
avait,  de  Nantes,  où  il  faisait  sa  résidence,  formé  une  armée  ré- 
volutionnaire lorsqu'il  n'en  était  plus  besoin.  Il  avait  mis  a 
sa  tète  un  nommé  Le  Batteux.  que  je  n.>  connais  pas,  mais  dont 
la  conduite  aurait  bientôt  eutrainr  la  désorganisatbm  totale  de 
.•e  dèparl.'mcnt,  puiscjuMl  faisait  incarcérer  les  patriotes,  fusiller 
(les  iioiuines  qui  étaient  paisiblement  dans  leurs  chaumières,  et 
cela  sans  procédure,  mais  arbitrairement,  et  (pii  s'était  permis 
oniribulions  défendues  par  la  loi. 


■ver 


1.  llUloire  du  Iribunal  rifi'olutionnaiie  de  Paris,  I.  VI.  p.  31. 

2.  Moiiileur  du  i"  amll  HM,  I.  XVII,  p.  4»i. 
tt.  V.>\.  la  noie  XXXIX,  .iiix  Appomlices. 
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Il  expliqua  comment,  cédant  à  la  clameur  publique,  il 
avait  ordonné  d'arrêter  Le  Battcux  ;  mais  il  déclare 
i|n'ayant  fait  son  devoir,  il  n'a  pourtant  pas  essayé  de 
liillrr  contre  Carrier  '.  Il  ajoulo  en  ])osl-scriplinn  : 

P. -S.  J'omettais  de  vous  dire  que  Le  Batteux,  ce  républicain 
austère,  choisi  par  notre  collègue  Carrier  pour  régénérer  le 
Morbihan,  était,  lors  du  31  mai,  membre  du  conseil  du  district 
de  Itcdon;  qu'il  a  signé  tous  les  arrêtés  liberticidcs;  qu'il  a 
même  vexé  ceux  des  patriotes  qui  ne  voulaient  pas  marcher  pour 
une  si  mauvaise  cause,  et  qu'enfin  il  a  été  lui-même  (ne  pouvant 
y  être  forcé)  à  la  tête  des  forces  départementales  dont  il  avait 
provoqué  la  réunion.  Je  ne  vous  cite  que  des  faits,  citoyens 
collègues  ;  envoyez  des  commissaires  sages  et  impartiaux  sur 
les  lieux,  prenez  des  connaissances  et  jugez. 

Le  Batteux  fédéraliste!  cela  était  plus  compromellant 
que  tous  les  crimes  dont  il  était  chargé. 

La  concession  de  Tréliouart  ne  désarma  iminl  (J.arrier  : 

Los  fédéralistes  lèvent  leurs  têtes  et  conspirent  encore  à  Brest, 
écrivait-il  dans  une  lettre  du  12  nivôse.  Le  projet  de  livrer  le 
port  se  renoue. 

11  faut  rappeler  Bréard  et  Tréliouart  :  «  Qu'un  courrier 
extraordinaire  apporte  leur  rappel.  »  Us  sont  entourés  de 
tous  les  fédéralistes,  de  tous  les  conspirateurs  du  Mor- 
bihan. Il  faut  envoyer  «  un  collègue  révolutionnaire  dans 
toute  la  force  du  terme  »  à  Brest  : 

Quant  à  l'intérieur  de  la  Bretagne,  dans  lequel  je  comprends 
Lorient,  je  pense  qu'il  faudrait  qu'un  député  à  triple  poil  y  fit 
une  ronde  révolutionnaire.  Il  commencerait  par  révoluti(mner 
les  grandes  communes;  de  là,  parcourant  les  campagnes,  il  fe- 
rait incendier  par  des  accidents  bien  amenés  [il  se  connaissait 
en  accidents  bien  amenés  1]  toutes  les  églises,  y  donnerait  la 
bonne  chasse  aux  prêtres  réfractaires  qui  y  sont  encore  et  en 
emmènerait  les  constitutionnels,  qui  y  font  presque  autant  de 
mal,  et  le  purgerait  de  tous  les  ci-devant  nobles  et  robinocra- 
les  qui  y  propagent  le  poison  de  l'aristocratie  et  du  fanatisme 

1.  Areh.  nat.,  AF  II,  carlon  209,  1<^'  ilossior,  nivùse,  pièce  14. 
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el  V  lumenlent  rcspril  de  rébellion.  Les  piiy.an.  seuls  snns 
églises  et  sans  messieurs,  u'auraienl  plus  qu  à  labourer  leurs 
champs  '. 

Tréhouart  iif  fui  pas  rapp.'h-,  mais  on  Trloi^uu  dr  Car- 
ri,.,-.  0„  Ir  renvoya  à  Brest,  et  Carri.-r  l'y  poursuit.  Carrier, 
à  la  suile  .lo  SCS  noyades,  venait  d'obtenir  une  iHiuvelh- 
niarcpie  .!.•  confiance^lu  C.milé  de  salut  public.  Lo  Comité 
l'avait  eliaryé,  avec  Prieur  (de  la  Marne),  d'organiser  le  gou- 
vernrmeul  lév.dutiounaire  dans  la  Loire-Inférieure,  où  il 
était,  et  dans  le  Alorbilian,  où  il  n'avait  justpie-là  pénétre 
que  par  Le  Balteux.  Dans  une  lettre  du  10  pluviôse,  où  il 
accuse  réception  de  l'arrêté  du  Comité,  il  lui  dit  qu'il  est 
malade;  que  ses  eoUi'^ues  Prieur.  Buurbotte,  Turreau, 
l'ranrastel  et  Laplanclie  (la  Heur  do  la  Terreur)  sont  sur  le 
pniiil  de  i^aidrr  le  lit;  il  va  prendre  quinze  jours  de  repos 
dans  un  faubourg-  de  Xantes,  pour  rétablir  sa  sanlé  et 
reprendre  sa  vigueur  : 

Ce  court  intervalle  de  temps,  dit-il,  ne  m'empêchera  pas  de 
veiller  h  tout,  n'en  concevez  aucune  sollicitude. 

Mais  il  s'imiuiMc  pniir  les  aulres,  notamment  pour  La- 
planche  : 

M,  111  cUruuc  Laplanchc  m'a  annoncé  qu'il  ne  peut  accepter  la 
mission  (pie  vous  lui  avez  confiée  pour  révolutionner  le  Finis- 
tère et  lesCôtcs-du-Nord.  .\ecordez-lni  ([uelques  jours  de  repos 
et  gardez-vous  bien  de  le  remplacer.  Comme  il  remplira  bien 
sa  mission!  Si  absolument  il  ne  peut  p(Mnt  accepter,  déléguez 
sa  mission  à  un  collègue  aussi  révolutionnaire  que  lui;  je  con- 
nais et  suis  très  connu  dans  ces  deux  départements.  \  ous  nuiriez 
singulièrement  à  la  répression  si  vous  donniez  cette  importante 
mission  à  un  député  qui  ne  serait  pas  fortement  prononce.  Quoi 
qu'il  en  arrive,  je  me  suispromis  cl  je  promets  à  la  Convention 
de  n'y  rentrer  qu'au  immieul  où  toute  la  ci-devant  Bretagne  sera 
au  pas  révolutionnaire. 

Évidemment  il  craint  .pi'on  ne  délègue  ces  pouvoirs  k 
Trébouarl,  (pii  est  là.  Du  reste,  il  ne  procède  point  par 
sous-eiitendn  : 
i.  Urpùi  ilr  1.1  (liien-e,  armoo  de  l'Oiiesl,  carton  5/C,  à  la  ilaU-. 
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Poiinpiiii  laissez-vous  cncoreTréhoiinrl  à  Brost?Diinnez  à  Lai- 
jj^ni'lol  un  collègue  capahlo  de  \c  sei'iinder,  un  nionlagnard  ili^s 
plus  terribles.  .le  vous  Icdcniandc  au  nom  du  salul  publie. 

Salul.  fralcrnilé,  amitié. 

Carrier'. 

A  Nantes,  ('arrier  s'était  surU.iul  servi  de  la  Lnii-e;  linrs 
de  Nantes,  il  fallut  bleu  qu'il  employât  uu  autre  moyeu  :  à 
défaut  de  l'eau,  il  usait  du  feu.  (rcsl  par  rincendic  qu'avait 
surtout  procédé  Le  liatteux  dans  le  Morbihan;  c'est  ce 
qu'il  entendait  pratiijuer  aussi  lui-même  par  les  agents,  mi- 
litaires ou  non,  qu'il  avait  en  Vendée.  La  Convention  avait 
donné  l'ordre  déjà  suffisamment  barbare  d'incendier  tous 
les  bois  et  taillis  de  la  Vendée,  il'abatlre  les  forêts,  de 
couper  les  récoltes,  de  saisir  les  bestiaux  et  de  ramener  les 
femme.s,  les  enfants,  les  vieillards  à  l'intérieur  (1"  août 
1793)".  Carrier  appliquait  le  décret,  sans  se  soucier  des 
réserves  pour  les  vieillards,  les  enfants  et  les  femmes. 
Ilectoi',  adjudant  général  de  brigade  et  chef  de  division  de 
l'armée  de  l'Ouest,  témoin  au  procès  de  CaiTÏer,  l'accuse 
de  lui  avoir  donné  l'ordre  écrit  de  ne  faire  aucun  prison- 
nier en  Vendée,  de  tout  incendier,  de  tout  fusiller,  sans  dis- 
tinction d';\ge  ni  de  sexe;  d'avoir,  au  mépris  de  ces  obser- 
vations, fait  fusiller  des  brigands  qui  s'étaient  rendus 
volontairement,  et  de  lui  avoir  défendu  de  faire  grâce  à  des 
femmes  et  des  enfants  pour  lesquels  lui  témoin  réclamait 
les  égards  de  l'humanité  '\ 

Le  témoin  avait  grand  besoin  de  ciiarger  Carrier  pour 
se  couvrir  personnellement;  mais  on  a,  indépendamment 
de  ce  témoignage,  l'ordre  donné  par  (^arrier  au  général 
Haxo  : 

11  vous  est  ordonné  d'incendier  toutes  les  maisons  des  rebelles 
et  d'en  massacrer  les  habitants  *. 


[.  Arcli.  nat.,  Al<"  11,  rarlon  \'-2,  pluviôse,  pièce  32. 

2.  Voy.  ci-dessus,  p.  l^ii. 

3.  Procès  de  Carrier,  p.  10. 

4.  Ibid.,  p.  H3. 
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()ii  a  l'aveu  (le  (larriiT  lui-mriiic  dans  smi  [ncui's,  où  il 
déclari'  iiii'ii  rxrciilail  les  ordres  de  la  (',(iii\  iiilioii;  i>ii  a 
une  aiitie  lellre.  adressée  au  luèiiie  -l'in'ial  llaxo,  où  il 
s'appiivail  de  la  Convention  elle-iiiéine  : 

Il  fiitie  (hiiis  mes  projets,  et  ce  sont  les  ordres  de  la  Conven- 
tion, d'enlever  tout,  en  un  mot,  de  ee  maudit  pays,  de  livrer  aux 
llammes  tous  les  bâtiments  (jui  y  existent  encore,  d'en  extermi- 
ner Ions  les  liabitants,  car  ]<■  vais  à  l'instant  l'en  faire  [.asser 
i  ordre  '. 

Ilaxo  n'en  lit  rien:  niallieureusemenl  de  semblables  pa- 
roles ne  tombaient  jias  en  vain  des  it.'vres  d'un  re]irésen- 
lant.  On  se  rappelle  ce  ipie  linnl  les  colonnes  infernales 
du  général  Turrcau  eu  Vendée  :  le  pays  dévasté,  les 
femmes  outragées,  égorgées,  des  enfants  de  deux  mois 
jiortés  an  bout  des  baïonnettes  *. 

Voilà  l'œuvre  de  Carrier. 

Toutes  ces  horreurs  étaient-elles  connues  de  la  Conven- 
tion et  du  Comité  de  salut  public,  et  est-ce  la  cause  qui 
lit  rappeler  le  représentant  [lar  un  arrêté  du  20  pluviôse 
au  II'.'  Ces  horreurs  furent  connues  de  la  Convention  et 
du  Comité  de  salut  publie;  mais  ce  n'est  pas  la  cause  qui 
lit  rappeler  Carrier.  M.  Berriat  Saint-Prix  l'a  démontré 
pièces  en  main. 

Les  novades  furent  connues;  j'ai  cité  les  lettres  de  Car- 
rier du    17   brumaire  et  du  :2i)  frimaire'.  Ce  n'est   ni  un 

1.  Aïoliivo^i,  \V,  i'.iii,  n"  i"',l,  2»  partie;  Ilisluiic  du  triliunal  irvoliilioiuiairc 
</-•  /'«-•<>.  I.  VI,  p.  31,  -.ii. 

2.  C'était  au  moins  le  bniil  piililie;  cela  fut  dit  a  la  Convention,  dans  la 
séanee  du  8  vendémiaire  an  III,  cl  roralenr  |)arail  .v  impliquer  les  deux 
représentants  Ilentz  et  Krancastel.  Au  proeès  de  Carrier,  le  lénio  n  Thomas 

n  eliarne  aussi  l'aeeusé.  II  dépose  que  les  volontaires,  eonformément  aux 
iidres  donnés,  se  jetaient  les  enfants  des  rebelles  de  main  en  main,  que 
lUn  voyait  voler  ecs  enfants  de  baïonnette  en  baïonnette,  que  toutes  les 
maisons  étaient  incendiées,  et  (|ue  l'on  poussait  la  cruauté  jusipi'îi  brûler 
ili'S  enfants  de  quatorze  ans.  On  lui  demande  s'il  était  présent.  —  "  Non, 
mais  tout  cela,  répond-il,  se  faisait  par  les  ordres  de  Carrier.  "  il'rori's 
lie  Carrier,  séance  du  II  frimaire  an  III,  p.  10,  el  Histoire  tics  prisons,  I.  IV, 
p.  .133.) 
:(.  Histoire  du  tribunal  revoluUunnaire  du  Paris,  t.  V,  p.  332. 
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aveu,  ni  mu'  fléclaration,  c'est  un  récit  comme  d'un  acci- 
deul  :  mais  qui  aiiiail  pu  croire  ;i  ce  double  accident?  et 
lui-même  voulait-il  y  faire  croire?  «  Ils  ont  été  enfermés 
«  dans  un  bateau  sur  la  Loire  ;  la  nuit  dernière,  ils  ont  tous 
<<  été  engloutis  dans  cette  rivière.  Quel  torrent  révolulinn- 
«  naire  que  la  Loire!  »  On  s'entendait  à  demi-mot,  et  d'ail- 
leurs le  mot  fut  dit  par  celle  Ici  Ire  d'un  jacol)in  de  Nantes 
sur  les  brigands  pris  et  cxécuLés,  lettre  lue  le  11  nivôse  à 
la  Commune  de  Paris  et  insérée  au  Mon'itfur  le  l.'i  :  t.  ...  La 
guillotine  étant  trop  lente,  et  comme,  en  les  fusillant,  c'est 
aussi  trop  long  et  qu'on  use  de  la  poudre  et  des  balles,  ou 
a  pris  le  parti  de  les  mettre  en  certain  nombre  dans  de 
f'rands  bateaux,  de  les  conduire  au  milieu  de  la  rivière,  et 
là  on  coule  le  bateau  à  fond  :  cette  opération  se  fait  conti- 
nuellement '.  » 

Les  fusillades.  Un  a  lu  plus  liaul  la  lettre  de  Cai'rier  du 
21  frimaire  au  Comité  de  salut  public  où  il  rapporte  l'ordre 
qu'il  a  donné  au  général  Ilaxo  de  mettre  à  mort,  dans 
tous  les  pays  insurgés,  tous  les  individus  de  tout  sexe, 
recommandant  même  tout  spécialement  «  les  femmes  qui. 
avec  les  prêtres,  dil-il,  ont  fomenté  et  soutenu  la  guerre  de 
la  Yendéc  '  »  ;  sa  lettre  du  30  frimaire  à  la  Convention, 
celle  du  4  ventôse,  et  les  déclarations  de  ses  messagers  à 
la  Convention,  le  4,  le  8  nivôse  (24  et  28  décembre),  sur 
cinq  cents  brigands  demandant  grâce  sans  l'obtenir,  sur 
neuf  cents,  fusillés  à  Nantes  et  jetés  dans  la  Loire.  Toute 
la  correspondance  postérieure  de  Carrier  avec  le  Comité  de 
salut  public  no  parle  que  d'extermination  : 

Nantes,  12  nivôse  i\<"  janvier  1794). 

Ou  uxlermiiie  juurucllement  des  petites  hordes  de  brigands 
sur  la  rive  droite  de  la  Loire.  On  les  trouve  errants  dans  les 
bois,  dans  les  villages  et  sur  les  bords  de  la  Loire,  depuis  Nantes 
jusqu'à  Angers.  Tout  ce  qui  s'est  disséminé  aux  environs  de 
Savenay  et  de  Montoir  a  été  entièrement  occis  •'. 

\.  Ilisl.  du  Irib.  révolul.,  t.  V,  p.  33S. 

2.  Viiv.  ci-dessus,  p.  412. 

■i.  Uei'iùt  tle  la  Guerre,  armée  île  rOucsI.  carlon  S/6,  à  la  date. 
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(li'la  s'a|i|)cll<'rii,  si  l'on  veut,  la  giR-nt;  aux  icslcs  dos 

Vfinli'-i'iis   et  aux  Cliouunfi;  mais  il  a  un  plan   qui  ne   si- 

l)uriu'    |ias   là.    Il    ('"Iniiiri!    dans    Nantes;   son    zélo    fénjcf 

s'étend  sur  tnule  la  IJrelagne.  .Nous  sic;nalernns  ailleurs  les 

(■n'els  (le  ses  dénuuciations. 

D'Elbéc  avait  péri  à  Noii'mouliers,  Camur  aurait  vuulu 

assurer  le  même  sort  à  Cliaretle.  Il  en  caressait  l'espoir. 

Il   énil    le  '.)    phiviùsc  (28  janvier)  au    (!oniité    de   salut 

[iiiliiic  : 

Je  crois  pouvoir  vous  as.-iurcr  aujourd'hui  |)kis  (|ue  jamais 
i|ue,  quoiipie  cet  insigne  scélérat  connaisse  tous  les  sentiers, 
h  PUS  les  ciiins,  recoins  et  tous  les  repaires  des  pays  insurgés, 
il  n'y  traînera  pas  lonj^tenips  sa  criminelle  existence.  Toutes 
nos  troupes,  sur  [ihisieurs  colonnes  très  près  les  unes  des  autres. 
Iiiut  iiujounriuii  un  uiouvenienl  général  et  simultané  pour  par- 
courir à  la  fois  tous  les  pays  révoltés,  fouiller  tous  les  bois, 
forets  et  repaires,  alin  que,  pressés  en  même  temps  de  toutes 
parts,  les  briffands  épars  ne  retrouvent  plus  aucun  asile,  qu'ils 
soient  attaques  partout,  repoussés  partout,  tués  partout.  Ce 
mouvement  durera  jusqu'à  ce  que  tous  les  pays  en  rébellion 
auront  été  parcourus,  bien  fouillés  et  tous  ces  brigands  détruits. 
Le  i>lau  me  parait  très  bien  combiné  et  atteindre  parfaitement 
l'objet  de  uotic  VdU  le  plus  ardiMit,  la  destruitiou  totale  des 
brigands...  ^ 

Et  il  ne  reculait  devant  aucun  moyen  : 

Outre  ces  grandes  mesures,  j'en  ai  pris  une  secrète  pour  m'as- 
surer  de  la  personne  de  Charette.  J'en  ai  confié  le  soin  à  un 
citoyen  de  Nantes  capable  de  tout  oser.  Dans  peu  de  jours,  j'en 
saurai  le  résultat  et  vous  en  ferai  part.  Qu'il  me  tarde  d'ap- 
pren<lre  la  mort  de  ce  grand  brigand  et  du  dernier  de  tous  le> 
autres  qui  infestent  encore  le  sol  de  la  Républiipn' !  (ju'il  mi- 
sera doux  de  vous  en  transmettre  la  nouvelle! 

Salut  et  fraternité. 

Carrier  '. 

Le  Comité  de  saint  public  fut-il  diociué  de  ces  commu- 
nications? iUen  ne  le  dit.  Il  fallut,  |)our  qu'on  rappelAl 
Carrier,   (|u'il   nienacàl    un    ami    de   U(djespierre,    le  jeune 

I.  Ur|..M  (lo  1,1  tiiioiTo,  armOe  de  i'nuosl,  oarlon  5/i'',  >'  l'i  li.ite. 
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JiilUcn.  venu  il  Nantes  en  mission;  il  falliil  que  ce  jeune 
linninic  iiisislAt  sur  les  façons  (lespoliques  du  rcin'ésen- 
lant,  sur  son  luxe,  sur  son  mépris  des  [latriotos  et  sur  la 
crainte  que  ses  violences  ne  fissent  ressusciter  la  Vendée  : 

((  La  Vendée  recommence,  écrit-il.  Monliiifiu  est  pris  cl  l'on 

(rompe  le  Comité  de  salut  public Et  Carrier,  qui  se  fait  dire 

malade  et  à  la  campagne,  lorsqu'il  est  bien  portant  et  dans 
Nantes,  vit  loin  des  affaires,  au  sein  des  plaisirs,  entouré  de 
femmes  et  d'épaulctiers  llagorncurs  qui  lui  forment  un  sérail 
et  une  cour;  cl  Carrier  est  inaccessible  aux  députations  de  la 
société  populaire;...  et  Carrier  fait  incarcérer  les  patriotes  qui 
se  plaignent  avec  raison  de  sa  conduite.  11  n'y  a  pas  un  iiislaut 
il  perdre  ;  j'enverrai  de  Tours  quebjues  détails,  mais  il  est  su- 
perllu  de  lès  attendre.  11  faut  sauver  Nantes,  éteindre  la  Vendée, 
réprimer  les  élans  despotiques  de  Carrier  '.  (Angers,  13  pluviùse, 
.3  lévrier  179-4.) 

Le  lendemain,  arrivé  à  Tours,  il  lança  la  lettre  annon- 
cée, vrai  réquisitoire  : 

On  dit  que  la  Vendée  n'est  plus;  et  Charelle.  à  quatre  lieues 
de  Nantes,  tient  en  échec  les  bataillons  de  la  République.  Car- 
rier est  invisible  pour  tous  les  patriotes;  il  se  fait  dire  ma- 
lade à  la  campagne;  il  est  en  ville,  bien  portant,  dans  un  sé- 
rail, entouré  d'insolentes  sultanes  et  d'épauletiers  lui  servant 
d'eunuques...;  Carrier  a  dans  un  temps  écrasé  le  négocian- 
tisme...  Mais  depuis  il  a  mis  la  terreur  à  l'ordre  du  jour  contre 
les  patriotes  eux-mêmes. 

Le  dénonciateur  cite  divers  faits  à  l'appui  ;  il  parle  des 
noyades  comme  d'une  chose  dont  Carrier  se  faisait  gloire, 
disant  «  qu'on  ne  révolutionnait  que  par  de  semblables 
mesures  »,  et  traitant  d'imbécile  i'rieur  (de  la  Marne), 
«  qui  ne  savait  qu'enfermer  les  suspects  ».  —  «  Il  faut  sans 
délai  rappeler  Carrier,  »  ajoutc-l-il.  C'est  son  deknda  Car- 
lha</o  ^ 

1.  Papiers  trouvés  chez  Robespierre,  n"  101,  p.  3G2,  cf.  du  même  jour,  une 
leUro  de  Jullien  ii  son  père  qu'il  pressait  do  voler  chc/.  Robespierre  :  «  Qu'on 
n'aUcnde  pas  un  jour  pour  rappeler  Carrier.  »  (/4«/.,  n"  10",  p.  364.) 

2.  Papiers  Irouvés  chez  Robespierre,  n»  107,  p.  3;i9-360.  Il  avait  aussi,  dès 
le  13  nivôse  (2  janvier  ITJi),  signalé  les  actes  de  Le  Batteu.v,  dénoncé  par 
Tréhouart.  {Ibid.,  n»  107,  p.  301.) 
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Le  ji'iiiic  ami  ili-  llnbospieirc  cmporla  laj.'^ageuro.  Carrier 
t'iil  rappelé  (20  pliiviriso);  mais  rien  dans  les  lollres  do 
rappel  ne  manpiail  (ju'on  fùl  ému  de  ces  dernières  impu- 
tations, ('/était  pour  ré[)c)ndre  «  à  ses  désirs  »,  ménager 
«  sa  santé  alté-rée  »  et  assurer  à  ses  «  travaux  un  repos 
mérité  '  »,  et  Carrier  revint  prendre  tranquillement  sa 
I  lace  au  sein  de  la  Convention  (26  pluviôse,  1  4  février  I79i). 

Quant  à  Nantes,  csl-il  besoin  de  dire  que  le  départ  de 
Carrier  n'y  mit  pas  un  terme  à  la  Icrreur?  Il  y  avait  eu 
|iour  successeur  Prieur  (de  la  Marne);  il  y  laissait,  avec  le 
tribunal  révolutionnaire,  présidé  par  I'lieli[q>es-Tronjidlv, 
la  commission  militaire  présidée  par  Bignon,  et,  de  retour 
il  Paris,  il  ne  songeait  qu'à  faire  poursuivre  l'œuvre  do 
destruction  commencée  sous  ses  auspices.  Il  disait  do 
Nantes,  h.  qui  voulait  l'entendre  que  c'était  une  ville  à 
détruire  %  et  des  Vendéens  qu'il  les  fallait  tous  exterminer. 
Dans  le  rapport  qu'il  fit,  le  3  ventôse,  à  la  Convention,  il 
n'épargnait  personne.  Les  femmes,  c'étaient  des  monstres; 
pour  les  enfants  : 

Dans  ce  pays,  citoyens,  tout  a  combattu  contre  la  Républi((ue. 
Les  enfants  de  treize  à  q'uatorze  ans  portent  les  armes  contre 
nous,  et  les  enfants  eu  plus  bas  âge  encore  sont  les  espions  des 
brigands.  Beaucoup  de  ces  petits  scélérats  ont  été  jugés  et  con- 
damnés par  les  commissions  militaires. 

Il  concluait  : 

Tuons  donc  tous  les  rebelles  sans  miséricorde.  Le  plan  du 
Comité  de  salut  public  y  est  conforme,  j'y  conclus  '. 

Et  dans  la  séance  du  19  ventôse  (9  mars),  sous  priHextc 
de  jnslilier  Turreau  et  Bourbotte,  il  faisait  encore  applaudir 
aux  massacres  de  Noirmouticrs  : 

En  attendant  que  nos  deux  collègues  puissent  paraître  à  votre 
tribune,  je  dois  détruire  une  délation  dont  les  sifflements  se  font 

1.  Papiers  trouvés  chez  Robespierre,  p.  128-130. 

2.  Rapport  de  la  Commission  des  Vingt  et  un.  p.  109. 

3.  Scance  du  3  vcnlùsc.  Moniteur  du  o,  l.  XI.X,  p.  o37. 
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entendre  dans  les  ténèbres...  On  a  osé  dire  qu'ils  avaient  fuit 
niassaercr  des  patriotes.  Voici  la  vérité.  Les  rebelles  de  iNoir- 
moutiers,  hors  détat  de  se  défendre,  viennent  demander  grâce 
et  nous  proposer  un  traité,  comme  on  la  dit.  IJ.uirbntle  et  Tur- 
reau  répondent  :  «  l^>int  de  grâce  aux  conspu-aleurs.  »  {On 
apnlaudit.)  Le  général  de  la  République  fait  avancer  ses  colon- 
uU  et  tous  les  rebelles  sont  exterminés.  Kgorgcr  des  patriotes. 
Comment  cela  aurait-il  pu  se  faire?  U  n'y  en  avait  pas  un  seul 
dans  Noirmoutiers  '. 

Eulro  le  tribunal  révolutionaaii'C  <le  IMieiippes-Tronjolly 
et  la  commission  lîignou  il  ne  pouvait  pas  hésiter.  C'est 
cette  dernière  qui  avait  sa  confiance;  c'est  sur  elle  qu'il 
comptait  pour  qu'on  achevât  à  Nantes  ce  qu'il  avait  laissé 
interrompu.  Avant  d'arriver  dans  cette  ville,  la  comnnssion 
Bi^non  avait  fait  ses  preuves  à  Savcnay.  Le  soir  même 
de^la  bataille  (3  nivôse,  23  décembre),  elle  avait  fait  périr 
deux  cent  quatre-vingt-huit  Vendéens,  et  dans  le  nombre 
quinze  de  dix-sept  ans;  le  5  nivôse,  cent  quatre-vingt-huit, 
dont  onze  du  même  âge  ;  le  6  nivôse,  cent  quatrc-vmgt- 
quatre,  parmi  lesquels  neuf  encore  de  dix-sept  ans  ;  en 
tout,  six  cent  soixante  en  trois  séances.  Puis,  à  Nantes, 
du  9  nivôse  au  6  pluviôse,  en  16  séances  mille  neuf  cent 
soixante-neuf  condamnés  et  trois  acquittés;  en  moyenne, 
cent  vingt-trois  condamnations  par  séance  :  or  il  y  en  eut 
de  deux  cent  quatre-vingt-neuf!  C'est  tout  au  plus  si  l'on 
avait  le  temps  de  passer  en  revue  ces  malheureux  avant  de 
les  envoyer  aux  carrières  de  Gigant,  où  on  les  fusillait  -.  El 
il  y  eut  tics  fournées  uniquement  de  femmes;  on  en  vit  en 
une  même  fois,  un  jour  soixante-deux,  le  lendemain  qua- 
rante-cinq, condamnées  comme  coupables  d'avoir  suivi  les 
brigands;  et  pendant  trois  ou  quatre  jours  leurs  corps  res- 
tèrent exposés  nus  sur  le  lieu  de  la  fusillade  '.  Mais  Carrier 
était  Va  encore.  C'est  après  son  départ  que  la  commission 

1.  Monileuf  tlii  21  venlùse  (11  mars),  l.  XIX,  p.  660. 
■1   Vov.  le  (lélail  Uonnc  par  M.  Bci-rial  Sainl-Prix,  p.  14-1 1. 
ij'  //,((/     |>.  n.   -   Voy.  aussi   le  Rapport  de  Beiiabea  (Angers,  Marne, 
an  ill),  p.'ao  el  siiiv.,  et"  Lallié,  Fusillades,  p.  21. 
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alla  li'iiir  iiiiu  session  cxlruonliiiairc  an  cliAlfau  tlAux  '.  Il 
V  avait  sons  les  murs  de  cv.  cliAlcan  nn  ranip  fU'sLini-  à  pro- 
ir-<;.T  la  fonderii-  nationale,  étalilie  en  face,  dans  l'île  d'In- 
dret.  Les  troupes,  ([ui  allaient  de  re  camp  à  Nantes,  ayant 
été  iniiniélées  par  les  liahitants  de  Bou,-nenais,  le  village 
fut  atla.pié  en  force,  210  lionunes  cl  22  jeunes  lilles  arrê- 
tés, tenus  piisunnliis,  les  hommes  dans  les  écuries  et  les 
fiiani^es  (in  cliàlean,  li's  jeunes  filles  dans  la  chapelle,  et 
Bignon  viiil  à  Aux  iionr  en  faire  justice.  En  trois  séances 
(deux  le  1:J,  une  le  14  germinal  [2  et  3  avril  1794],  tous 
les  hommes,  excepté  un  (un  hommi;  de  treize  ans,  il  est  vrai), 
lurent  condamnés  à  mort.  Le  capitaine,  depuis  général 
Hugo  (iière  de  Victor  Hugo),  âgé  de  vingt  ans  alors,  qui 
était  présent,  osa  demander  au  tribunal  qu'au  lieu  de  les 
mettre  à  mort  on  les  envoyât  travailler  aux  mines  dans 
l'intérieur  de  la  France.  Le  président  répondit  que  rien  ne 
laulorisait  à  cet  acte  de  clémence,  —  et  le  jugement  suivit 
son  cours  :  .<  On  les  conduisit  à  la  mort  par  petites  troupes, 
dit  le  général  dans  ses  Mémoires;  ils  la  reçurent  avec 
calme  à  côlé  de  fosses  ouvertes  pour  les  recevoir.  J'ai 
heaucoup  fait  la  guerre,  ajouto-t-il  ;  j'ai  parcouru  de  vastes 
champs  de  bataille  :  jamais  rien  ne  ma  tant  frappé  que  le 
massacre  de  ces  victimes  de  l'opinion  et  du  fanatisme  -.  » 
Restaient  les  vingt-deux  jeunes  filles,  ûgécs  de  treize  à 
vingt-(iuatrc  ans.  Le  président  Bignon,  subitement  rappelé 
à  Nantes,  chargea  le  commandant  du  camp,  nommé  Muscar, 
de  former  une  commission  pour  les  juger;  et  celui-ci,  qui 
les  voulait  sauver,  choisit  i)Our  la  [irésider  ce  jeune  capitaine 
don!  les  sentiments  humains  s'étaient  naguère  manifestés, 
même  à  l'égard  des  hommes.  Après  leur  interrogatoire, 
ipiand  rll.s  furent  rentrées  dans  la  chapelle,  attendant 
liiH  s.iil.  le  itrésideul  fit  quelqiios  observations  en  leur 
favciM-.  et  invita  les  juges  à  ne  point  se  guider  sur  des 
anléeédiMils  et  à  n'écouter  que  la  voix  de  leur  conscience. 

1.  Bcnial  Sainl-I'iix.  p.  21. 
i.  //,(■</.,  p.  li. 
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Un  vieux  sous-lieuleiKiiU,  au  front  sévère,  qui  devait  voler 
le  premier,  dit  :  «  Je  me  suis  fait  militaire  pour  combattre 
des  liommes  et  non  pour  assassiner  des  femmes.  Je  voie  la 
mise  en  liberté  des  22  prévenues.  »  Ce  vote  entraîna  tous 
les  antres,  et  les  jeunes  filles,  qui  se  préparaient  à  la  mort, 
furent  mises  en  liberté.  «  Muscar,  dit  l'auteur  des  Mé- 
moires, acteur  principal  dans  cette  scène,  vint  remercier 
le  tribunal  et  lui  exprimer  son  regret  que  les  autres  pri- 
sonniers n'eussent  pas  été  soumis  à  des  juges  aussi 
humains  '.  » 

Bignon,  de  retour  à  Nantes,  eut  à  juger  la  veuve  de 
Bonchamp,  qu'il  condamna  comme  convaincue  d'avoir 
suivi  l'armée  des  Vendéens  <<  avec  des  intentions  hostiles 
à  la  République  ».  Elle  obtint  un  sursis,  alléguant  une  gros- 
sesse, et  gagna  ainsi  le  9  thermidor  ^  Il  prononça  encore 
plusieurs  condamnations  =,  mais  la  plus  fameuse,  la  plus 
souhaitée  du  public,  la  plus  inattendue  fut  celle  des  doux 
agents  de  Carrier,  Fouquet  et  Lamberty.  Le  président,  en 
cette  circonstance,  s'était  trouvé  assez  cmbai-rassé  de  son 
rôle  : 

Nous  avons  dans  ce  moment-ci,  écrit-il  à  un  de  ses  amis  le 
25  ventôse  an  II,  une  atTaire  très  délicate.  Deux  particuliers, 
patriotes  en  apparence,  c'est-à-dire  de  ces  vils  patriotes  pour 
ar^ent,  avaient  une  mission  de  Carrier,  moitié  par  écrit, 
moitié  verljale,  à  ce  qu'ils  disent,  pour  faire  des  expéditions  tant 
de  jour  que  de  nuit.  Cette  mission  consistait  d'abord  à  couler 
bas  un  bateau,  chargé  de  prêtres  condamnés  à  la  déportation. 
Cela  était  à  merveille,  mais  ces  messieurs  prenaient  à  1  entre- 
pôt et  dans  leur  prison,  où  il  leur  plaisait,  des  individus;  et 
sans  qu'aucun  jugement  eût  prononcé  sur  leur  sort,  ils  les 
noyaient  impitoyalileincnl . 

11  raconte  les  efforts  de  la  commission  pour  y  faire 
obstacle,  l'appui  qu'ils  trouvaient  dans  Carrier  (nous  en 
avons  parlé)  et  leur  audace  :  de  liuil  liommes  ipie  la  com- 

1.  Berrial  Sainl-Prix,  t.  I,  p.  24. 

2.  lOicl.,  p.  2b. 

3.  Noie  XL,  aux  Appcmlices. 
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mission  avail  mis  en  n'-scrvi',  faiilr  ilr  pitnves,  cim|,  lors- 
qu'elle revint,  étaient  déjà  noyés;  avec  eii.v  avaient  été 
condamnées  six  femmes  grosses  :  mais  on  leur  avait 
donné  sursis.  Etait-ce  assez?  Non,  voici  quelque  chose  qui 
parait  plus  fort  à  Bignoii,  car  il  ajoute  : 

Kl»  itien,  mon  l)on  ami,  ces  deux  noyeurs  sauvaient  des  con- 
lie-révohitionnaires,  comme  la  femme  Giroult  de  Marcilly,  ci- 
(Icvaiit  nni)le,  qualiliée  de  seconde  Marie-Antoinette  par  la 
iinMiicii);ilité,  dont  le  mari  avait  été  condamné  à  mort  par  la 
commissiiin  comme  chef  de  brigands,  avec  bien  d'autres  femmes 
qu'ils  dislrdiuaient  à  leurs  amis.  Sitôt  le  départ  de  Carrier,  le 
comité  révolutionnaire  a  fait  arrêter  ces  deux  quidam  cl  les  a 
traduits  devant  nous  '. 

Mais  qu'allait  dire  Carrier  et  pouvait-on  mettre  en  cause 
ses  agents  sans  l'attaquer  lui-même?  Ils  alléguaient  ses 
ordres;  Carrier  serait-il  appelé  à  s'en  expliquer  devant  le 
tribunal?  Profanation  !  —  On  lui  députa  humblement  l'accu- 
sateur public  Vaugeois  et  l'un  des  commissaires.  Carrier 
entra  dans  une  grande  colère.  Il  s'écria  que  le  comité 
révolutionnaire  et  la  .commission  étaient  des  scélérats; 
iju'il  ne  connaissait  de  patriotes  à  Nantes  qut'  Laniberty  et 
K(d)in  (un  des  membres  du  comité  révolulionnaire),  el  que, 
si  Laniberty  était  jugé,  il  nous  ferait  tous  guillotiner.  «  Si 
nous  eussions  été  à  Nantes,  dit  Vaugeois,  jo  l'avoue  de 
bonne  foi,  j'aurais  tremidé  pour  mes  jours  -.  » 

On  osa  bien  passer  outre  :  car  ce  patriote  et  son  collègue 
avaient  contre  eux  de  telles  charges  et  faisaient  de  tels 
aveux  qu'il  était  impossible  de  les  absoudre.  Seulement  on 
évita  de  faire  de  ces  crimes  le  fondement  de  la  sentence  : 
il  fallait  prendre  garde  de  toucher  au  représentant.  Ils 
turent,  selon  le  registre  même  de  la  commission,  «  con- 
danniés  pour  avoir  soustrait  à  la  vengeance  nationale 
Mnir   de    Marcilly,  sa   femme   de   chambre,  la  femme  de 


1.  BiMi'ial  Saiiil-I'iix,  p.  2". 

i.  Iltiil.,  p.  28,  et  Lalliù, /.«  sans-culotte  Ooullin,  p.  10+  et  siiiv.  —  Voy.'le 
rocit  qu'en  fait  Vaugeois  dans  le  procfcs  de  Carrier  (9  frimaire,  an  111),  p.  8. 
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chamln-c  do  Mmo  de  Loscurc,  les  deux  sœurs  Dul)ois.  Fou- 
quct  et  Lamberly  s'étaient  partagé  la  femme  MaiciUy  et  sa 
femme   de   chambre  »,  etc.  —  Avoir  sauvé   des    contre- 
révolutionnaires,  c'était  bien  le  grand  crime  que  Bignon 
avait  fait  valoir  à  son  ami  :  leurs  autres  forfaits  étaient 
passés  sous  silence,  d'après  le  conseil  du  nouveau  repré- 
sentant Prieur  (de  la  Marne)  '.  Il  ne  fallait  pas  désarmer  la 
Terreur,  ni  s'attirer  les  foudres  de  Carrier.  Carrier,  tou- 
jours redouté  à  Nantes,  continua  donc  de  siéger  à  la  Con- 
vention, où  il  put,  sans  être  inquiété  lui-même,  assister  à 
la  chute  de  Robespierre.  C'est  comme  témoin  qu'après  le 
9  thermidor  il  paraîtra  devant  le  tribunal  révolutionnaire, 
dans  le  procès   des   quatre-vingt-quatorze  Nantais  victi- 
mes du  comité  de  Nantes  et  de  lui  même.  C'est  comme 
témoin  qu'il  aurait  pu  paraître  encore,  et  que  d'abord  il 
sera  demandé  deans  le  procès  des  membres  de  ce  comité. 
Il  faudra  le   cri  public  pour  l'arracher  aux  bancs  de  la 
Convention;  il  faudra  une  triple,  une  quadruple  épreuve, 
l'avis   de  trois  comités,  le  rapport  d'une  commission   de 
21  membres  et  deux  débats  contradictoires  au  sein  de  l'as- 
semblée pour  l'envoyer  prendre  place,  sur  les  gradins, 
auprès  de  ceux  qui  avaient  été  ses  instruments  au  moins 
autant  que  ses  complices  K  II  ne  pouvait  pourtant  faire 
défaut  à  riieuro  de  l'expiation. 


1.  Uorrial  Sainl-Prix,  \>.  2S.  —  Cliartlon,  tes  Vendéens  rfans  la  $aiiJte,  1. 111, 
.  2l'J. 

2.  Voy.  VHisloire  du 
cl  I.  VI,  p.  1  et  siiiv. 


p.  2l'J. 
2.  Vov.  VHisloire  du  Irihunal  revoluUunnaire  de  Parts,  t.  V,  p.  31o  el  siiiv.. 
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Les  quatre-vingt-deux  commissaires. 

L'article  8  tin  di'Crel  du  8  mars  eii  donne  les  noms,  sans  les  réparlir 
.litre  les  dé|iaitements.  Nous  les  y  retrouverons  au  cours  de  leur  mis- 
-luii  connue  ils  ont  été  associés  deux  ii  deux  les  uns  aux  autres. 

Il 
Plan  de  travail  pour  les  commissaires. 

(Pag.!  10.) 

On  trouve  dans  les  carions  du  Comité  de  salut  imlilie  aux  .\rcluves 
nationales  {\V  II,  carton  82),  avec  lOrdre  du  travail  dn  Comité 
(pièce  -Ji),  un  Plun  du  travail,  (le  siirvcillancu  et  de  con-espondunce  pro- 
posi'  par  If  Comité  de  salut  public  aux  re|irésentants  du  peuple  députés 
près  les  arnu-es  de  la  Hépublique  (|)iècc  23),  imprimé  par  uidro  du 
Comité,  coUalionué  à  l'original,  7  mai  1793. 

m 

Etat  des  représeutints  près  les  arm-^es  approuvé 
dans  la  séance  du  19  juillet  1793. 

(Page  21.) 

Annre  du  Xord  :  Cnrnol,  Charlicr,  Dclbrel,  Servières;  —  liriez  et 
('.uclion,  enfermés  dans  Valenciennes. 

Armée  des  Ardeimes  :  Massieii,  Calés,  Perrin. 

Armée  dr  la  Moselle  :  Ricliaud,  Soubrany,  Cenlil  (du  Mont-lUane). 

Armée  du  Rhin  :  Monlaull,  lluamp,  Uoric,  .Milliau;  —  Merlin  (.le 
Thionville),  Heubell,  enfermés  dans  Mayence. 

Armée  des  Alpes  :  .Vlbille,  llubois-Crancé,  Nioche,  (iaulhier. 

Armée  dllalie  :  Barras,  Hobespierre  jeune,  Beauvais  (de  Paris), 
Pierre  Bayle. 
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Armi'e  des  Pyri'm'cs-OrirnUilcit  :  Cnssanyos,  l-'abrc,  Loiinot,  Leyris. 

Armi'cdes  Pyràiics-Occidcntales  .-Imbcau,  Ferrand,  Chaudron-Rous- 
sau,  Garreau. 

Armdes  des  côtes  de  la  Rochelle  :  llichard,  Clmuiliru,  llourdon  (de 
l'Oise),  Goupilleau  (de  Fontenay). 

Aitnée  des  côtes  île  Brest  :  (lillct,  Cavaignac,  Hoiirliotlc,  Turrcau. 

Armi'e  des  côtes  de  Clierhourçi  :  Liiidet,  Duroy,  Bonnet  (du  Calvados); 
—  Roninie,  Prieur  (de  la  Colc-dOr),  retenus  à  Caen. 

Armée  de  l'île  de  Corse  :  Salicetli,  Lacombe  Saint-Michel;  —  Anli- 
boul,  lîô,  retenus  à  Marseille. 


IV 
Agents  du  conseil  exécutif. 

Les  représentants  en  mission  ne  se  souciaient  guère  de  ces  auxi- 
liaires qu'ils  n'avaient  pas  réclamés,  et  leur  montraient  en  général 
peu  de  considération.  Dans  une  lettre  collective  de  trois  agents, 
Ravaulf,  Dupin  et  Dumolliez  (.Màcon,  29  septembre),  on  lit  : 

«  Havault  demande  à  Hevcrchon  un  sceau  pour  faire  apposer  les 
scellés.  Revcrchon  dit  qu'il  n'a  que  le  sien  et  qu'il  avait  déjà  dit  de 
laisser  la  municipalité  opérer  elle-même.  Ravault  lui  expose  com- 
bien leur  situation  était  désagréable.  Le  cit.  Rcverchon  dit  qu'en  effet 
nous  devions  être  assez  embarrassés,  mais  que  si  le  Comité  de  salut 
public  avait  communiqué  aux  représentants  son  projet  d'envoyer  des 
commissaires,  on  ne  nous  aurait  pas  mis  dans  le  cas  de  faire  des  pas 
à  peu  près  nuls.  »  (Arch.  nat.,  F  i^,  iioO.) 

Quelquefois  ils  faisaient  plus  que  de  les  mal  accueillir.  Voici  une 
plainte,  partie  le  1°' juin  de  l'armée  du  Rhin,  et  l'on  peut  croire  qu'elle 
n'était  pas  isolée  : 

«  Étant  informés  qu'un  grand  nombre  d'agents  du  conseil  exécutif 
parcourent  à  grands  frais,  sous  le  nom  de  commissaires  nationaux, 
les  départements  occupés  par  l'armée  du  Rhin,  qu'il  est  d'autant  plus 
important  de  surveiller  leur  marche  que  plusieurs  d'entre  eux,  dont 
la  mission  est  ignorée  ou  expirée,  tendent  à  s'immiscer  également 
dans  ce  qui  concerne  l'administration  civile  et  le  service  militaire,  et 
considérant  que  l'existence  de  ces  agents  et  la  latitude  d'autorité 
qu'ils  se  montrent  faciles  à  s'arroger,  ne  pourraient  opérer  enlin 
qu'une  désorganisation  générale,  s'il  n'y  était  incessamment  ])onrvu; 

»  Les  représentants  du  peuple  envoyés  près  l'armée  du  Rliin 
arrêtent  que  tous  agents  jiarliculiers  du  conseil  exécutif  ju-ovisoire 
ne  pourront  exercer  aucune  fonction  ni  résider  dans  le  territoire 
occupé  par  l'armée  du  Rhin,  avant  d'avoir  présenté  leur  commission 
aux  représentants  du  iieuple  pour  être  visée... 

ic  Rélenses  leur  sont  faites  de  prendre  pendant  leur  séjour  dans  ce 
territoire  d'autre  titre  que  celui  d'agents  du  conseil  exécutif  provi- 
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soirc,  h  peine  «IVtrr  déclarés  suspects  et  comme  loi*  assujettis  aux 
peines  iioi-lées  par  la  loi. 

»  Défenses  sont  pareillement  faites  aux  corps  administratifs  «le 
reconnaître  lesdils  agents  avant  .[ue  leur  commission  n'ait  été  visée 
cl  revêtue  de  notre  autorisation. 

«  Strasbourg,  le  1"  juin  17'.>3,  Tan  II  do  la  H.'pul)lii|uc.  >. 
(.  Siyné  .•  Fkbrv  et  Louis.  » 

(Arch.  nat.,  AF  II,  carton  135,  dossier  13,  pièce  1.) 

Le  même  Louis  et  Pnicger,  un  autre  de  ses  collègues,  exprimaient 
dans  une  lettre  du  lendemain,  au  Comité  de  salut  public  leur  sur- 
prise h  légard  de  ces  agents  du  pouvoir  exécutif  .piils  trouvent  dans 
les  deux  départements  de  l'Alsace  :  «  Jamais,  disent-ils,  les  satellites 
ib-  l'ancien  régime  n'étaient  en  nombre  aussi  prodigieux  dans  les 
dilférents  arrondissements  »;  et  plusieurs  en  effet  restaient  là,  leurs 
pouvoirs  étant  expirés.  (Ihid.,  carton  i'^'^.  juin  i'm,  pièce  --M.) 

Ces  messieurs  se  dénonçaient  quelquefois  les  uns  les  autres.  Dupor- 
tail,  agent  de  Dubouchet.'lui  écrivait  (Meaux,  -'4  du  1"  mois,  13  oc- 
tobre 17U3)  : 

(c  Ainsi  donc,  encore  un  commissaire  dans  la  personne  du  citoyen 
Tliibaidt,  qui  vient  de  me  prévenir  que  vous  alliez  le  revêtir  des  plus  . 
grands  pouvoirs  :  Bl-hc  sit,  mais  j'ai  à  dire  que  toutes  ces  commis- 
sions sont  autant  de  remèdes  qui  tourmentent  le  corps  politique 
(vomitifs  ou  lavements!),  et,  après  bien  des  convulsions  occasionnées 
par  la  fermentation  et  le  combat  de  tant  d'ingrédients  d'une^  vertu 
absolument  contraire,  il  faudra  que  la  mort  s'ensuive,  si  l'on  n'y  met 
ordre,  en  laissant  oiiérer  ceux  qui  font  essentiellemenl  leur  devoir.  » 
C'est  une  cause  de  découragement  pour  les  bons  :  «  Surtout  si  l'on 
considère  que  les  trois  (juarts  des  commissaires,  abstraction  de  quel- 
ques phrases  dont  leur  tête  est  meublée  comme  est  celle  d'un  per- 
roquet, pèchent  par  l'éducation,  l'expérience,  en  un  mot  par  toutes 
les  lumières  qu'exige  le  gouvernement.  »  (Ibid.,  carton  ir,0,  pièce  •2i'6.) 
i:t  Havault,  dont  nous  avons  iiarb-  tout  à  l'heure,  se  faisait  aussi 
redresseur  des  torts  dans  une  lettre  à  son  ministre  (Il  brumaire, 
4  novembre)  : 

"  J'ai  pour  mou  compte,  citoyen  ministre,  à  vous  dénoncer  un  abus, 
qu'il  est,  ce  me  semble,  intéressant  de  réprimer.  Un  de  ces  jours,  je 
fus  au  département  de  Màcon  pour  conférer  avec  les  administrateurs. 
Le  hasard  voulut  que  je  rencontrasse  un  commissaire  du  conseil  exé- 
cutif, dont  je  n'ai  pu  savoir  le  nom,  qui  demandait  au  département 
des  fonds  pour  continuer  sa  mission.  Le  département  lui  refusa  ce  qu'il 
demandait,  en  lui  observant  que  sa  commission,  déUvrée  en  juillet, 
avait  été  révoquée  par  un  décret.  (Consulté,  il  a  approuvé.)  Il  [eit] 
résulte  donc  que  des  commissaires  dont  les  commissions  ne  doivent 
point  être  reconnues,  profitent  .le  ces  mêmes  commissions  pour 
voyager  et  manger  inutilement  les  revenus  de  la  nation.  Le  commis- 
saire dont  je  vous  parle  avait  une  commission  pour  répandre  la  cons- 
tilulinu,  et  à  coup  silr  son  opération  doit  être  terminée.  J'ose  croire 
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que  voire  intonliun  n'est  pas  lIc  payer  îles  af;i'rils  h  ne  lien  faire.  Ce 
qui  me  force  encore  à  vous  demander  le  rappel  de  ces  commissaires, 
c'est  (pie  beaucoup  de  départenicnls  se  plaignent  de  ce  ([u'ils  envoient 
souvent  iiui  vont  leur  faii-e  la  même  demande  que  celle  dont  je  vous 
parle  ici.  » 

(Arch.  nat.,  F  i»,  .'ioO.  dossier  Cailliez.) 

Il  leur  arrivait  bien  quelquefois  des  mésaventures,  comme  on  le  voit 
par  cette  lettre  de  Cailliez,  dont  l'orthographe  ne  justifie  que  trop  ce 
que  disait  l'agent  de  I)u]ioi'lail  contre  des  agents  plus  hauts  placés  : 

«  Les  représentants  du  peuple  nous  on  dit  que  cetloit  par  erreurs 
que  nous  avons  été  arretté,  et  nous  nous  disons  que  c'est  par  scéléra- 
tesse... Leur  arretté  n'est  qu'un  mensonge  quand  ils  disent  que  nous 
avonts  été  arretté  avec  un  grand  nombre  de  convive  et  que  notre 
arrestation  monientanéz  n'a  eu  pour  objet  que  notre  présence  au 
repas  de  débauche  qui  se  donnoit  journellement  dans  la  maison  Vin- 
cent, ce  qu'il  prouve  leur  méchasetéz  et  leurs  fausseté  c'est  qu'il  ni 
a  eut  que  nous  et  les  deux  femmes  à  qui  Castaing,  commissaire  ad- 
joint il  nous,  avait  à  sa  suitte  qui  onts  étté  arretté. 

«  Signé  :  Cailliez.  » 

Ce  mémo  Cailliez,  plusieurs  fois  rappelé,  faisait  la  sourde  oreille. 
(F  p,  550,  dossier  Cailliez.)  Sur  la  copie  d'une  lettre  où  il  faisait  valoir 
les  services  qu'il  rendait,  on  trouve  le  brouillon  de  la  réponse  du 
ministre  (27  brumaire,  7  novembre)  : 

«  C'est  pour  la  troisième  et  dernière  fois  que  je  vous  invite  à  cesser 
vos  fonctions.  Il  est  étonnant  que  vous  n'ayez  point  suivi  l'exemple 
de  vos  collègues,  qui  sont  de  retour  à  Paris  depuis  deux  mois.  Je  vous 
préviens  que  les  dépenses  que  vous  aurez  faites  depuis  la  réception 
de  ma  dernière  lettre  et  celles  que  vous  ferez  encore  seront  à  votre 
compte  ».  (Même  dossier,  à  la  date.) 


Nouvelles  lois  de  rigueur. 

A  la  suite  de  la  lui  du  14  frimaire,  de  nouveaux  décrets,  en  étendant 
les  mesures  prises  contre  les  suspects,  ajoutaient  aux  moyens  d'ac- 
tion des  représentants  et  aux  motifs  de  jugements  des  tribunaux. 

17  frimaire.  Arrestation  d'individus  non  compris  littéralement  dans 
la  loi  du  17  septembre. 

22  frimaire.  Poursuite  d'individus  (jui  entravent  ou  veulent  faire 
rétrograder  la  révolution  républicaine. 

20  frimaire.  Mode  de  procédure  à  l'égard  des  individus  qui  ont 
trahi  la  patrie  dans  les  parties  du  territoire  envahi  par  l'ennemi  (acce- 
pté des  fondions  publiques)  ;  ils  sont  mis  hors  la  loi. 

9  nivôse.  Serment  du   14  août  (d'égalité,  etc.)  exigé  des  religieuses 
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sous  poin."  .le  perdre  leur,  pousious.  leurs  place,  si  elles  son.  .lans 
U-i  liôl.ilnux,  et  d'être  tenues  pour  suspectes. 

n  ,  'isP  Les  tribunaux  criminels  pourront  connaître.  de>  -lel  l. 
..,ontrc-rév..lutionnaires,  en  vertu  d'une  attribution  a  eux  la.te  par  I.» 
ivnrésenlanls  du  peuple, 
•t  i.liiviôse.  Organisation  de  la  justice  militaire. 
07'  p  ivirtsc.  Les  jugements  rendus  ou  à  rendre  en  exécution  de  la 
,,.i*,l,r:iOven,lémiaire°  dernier  contre  les  exilés  seront  exécutes  .an, 
•iiiiipl  ni  rociiurs  en  cassation. 

't  '  , uinal.  Loi  M"i  veconnait  que  les  ,cncraux  en  chef  pourront 
ctn'arrùtïset  traduits  au  tribunal  révolutionnaire  par  arn.tes  de> 
icnrésentants  du  peuple  près  des  armées.  ,      ,      , 

'ni? '"01.  de  nieV  décret  .,ui  faisait  de  la  ver...  la  plus  liuma.ne 
.,.  là  ...alinue  la  plus  sociale,  la  pitié,  riiospitalitc,  une  cause  de 
inf»ri  •  loi  du  '2i  ccr.iii..al  an  II  :  .... 

1  A  compter  de  la  promulgation  .le  la  loi  du  30  vendémiaire  co-  - 
ce  nant  les  ecclésiasti.pies  sujets  à  la  déportation,  et  en  exécution  de 
■'h.  t^.îe  celte  loi  celui  qui  aura  recelé  un  ecclésias  i.iue  sujet  a 
,  "  ,lépo,.Lioi.  ou  réclusion  ou  ayant  encouru  la  peine  de  mort  sera 

'T  win^SÏ:  la'^ublication  de  la  présente  loi,  le  receleur  d'eç-  , 
el^ialliques  soumis  a.ix  peines  énoncées  en  rarticle  1-,  sera  regarde 
el  puni  comme  le  complice. 

rvsi.-i-dire  de  la  déportation  ou  de  la  mort  selon  les  ca>. 

Q,;^:  de  pàuv-res  fem.nes  accompagnèrent  sur  l'échafaud  le  proscrit 
à  qui  elles  avaient  donné  asile! 

M 
Les  agents  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

(Page  iVi. 

1  eur  correspondance  témoigne  .le  leur  présence  sur  presque  tous 
les  points  de  nos  fronlières  :  à  Boulogne  à  Lille,  .^i^vesnes,  u  Gne  , 
.XTI  ionviUe,  à  lluninguc.  à  Carouge.  a  M'-n'-^co,  «  Ta'-bef  -  -^  J'"  «  ; 
à  Toulouse,  à  Ravonnc,  à  Hochefort,  etc.,  sans  oublier  la  \endee.  (Ai- 
cl,  ves  .1.1  Minisière  des  affaires  étrangères,  France.  Ils  se  croient 
V  onliers  des  personnages;  l'agent  Sevelat  écrit  a  son  mimstre 
To.irs,  30  juin  1793)  :  u  Je  sors  à  l'instant  du  conseil  tenu  par  le,  ro- 
présenlants  du  peuple,  où  ont  assisté  les  généraux  seulement  et  moi. 
(Ibi'l     reg.  323,  f»  324.)  .  •  ,      «• 

l 'a-eiU  na.id.v  compte  beaucoup  sur  ses  discours  pour  recliaulfer 
les  amis  de  la  lilurté  ;.  la  llochclle,  et  sur  la  Constitution  pour  nom- 
nh.M-  de  la  V.Mulée  :  «  Je  regarde  cet  Kvangile  national  comme  le  pal- 
adiuin  de  la  IVq.ublique...  En  un  mol,  il  n'y  a  maintenant  en  tran.-e 
,p,-„„e  Constitulion,  qu'une  République  :  il  ne  .loit  >'  avoir  qu  un. 
manière   d'être  républicain;  j'espère  .|ue  les   rebelles  do   la   Veud^. 
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seront  bientôt  convaincus  de  cette  vérité.  «  (Niort,  2  juillet,  rcg.  323, 
f"  232.)  L"agent  du  ministre,  admirateur  enthousiaste  de  l'œuvre  de 
la  Convention,  ne  voit  rien  de  pareil  dans  les  annales  des  peuples  : 
(I  Cet  acte  solennel  devant  qui  le  Cantique  des  cantiques,  les  tables 
de  Moj'se.  les  capitulaircs  de  Charlemagne,  la  Bulle  d'or  et  la  Pragma- 
tique doivent  humblement  baisser  la  tète,  etc.  »  (La  Rochelle.  22  juil- 
let, ihid.,  reg.  327,  f»  137.) 

Le  ministre  les  avait  invités  à  lui  transmettre  journellement  ce  qui 
arriverait  à  leur  connaissance.  [Ihid.,  reg.  326,  f"  39.) 

Lange  écrit  de  Maubeuge,  2  du  2«  mois  (23  octobre)  : 
c(  Le  général  Deverchin  vient  fmalemenl  d'être  mis  en  arrestation 
par  ordre  des  représentants  du  peuple.  J'en  surveille  actuellement 
trois  autres.  J'ai  pris  des  arrangements  pour  que  tous  les  déserteurs 
autrichiens  me  soient  envoyés,  je  les  interrogerai  dans  les  différentes 
langues  que  je  possède.  » 

Leclorc  Saint-Pré  '  écrit  de  Cacn,  29  octobre,  vieux  style,  qu'il  est 
revenu  de  Préampaille  à  Alençon.  Il  y  a  vu  «  le  citoyen  Letourneur,  re- 
présentant, ...enfoncé  dans  les  affaires  jusque  par-dessus  la  tète,  jurant 
et  bougraillant  assez  bien.  Il  censure  fort  la  municipalité  de  Paris.  11  ne 
va  point  aux  Jacobins  lorsqu'il  est  à  Paris,  il  en  parle  même  assez  mal; 
les  sociétés  populaires  affiliées  semblent  lui  déplaire.  Il  n'estime  point 
le  républicain  Robespierre.  Tous  ces  propos  ont  été  tenus  par  lui,  en 
présence  du  citoyen  Genisset,  député  d'assemblée  primaire  de  Dom- 
front,  et  du  citoyen  Cruau,  capitaine  des  canonniers  républicains  en 
garnison  à  Brest.  »  Sa  conclusion  est  d'envoyer  un  successeur  ou  des 
collègues  à  Letourneur.  (Reg.  322,  f°  133. ) 

Deux  autres  écrivent  de  Landau  le  8  frimaire  (28  novembre)  : 
«  Toutes  les  administrations  de  l'armée  sont  remplies  de  coquins  qui 
pillent  la  République.  »  (Reg.  33i,  f°  194.) 

Régulus  Leclerc  (Bergues,  27  frimaire)  envoie  au  ministre  une  déli- 
ration  du  conseil  général  de  la  commune  de  Bergues,  du  11  frimaire, 
qui  refuse  de  lui  obtempérer,  parce  que  ses  pouvoirs  sont  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères  et  non  du  Conseil  exécutif.  (Reg.  330,  f''  2.) 
Mais  il  y  avait  d'autres  raisons  pour  se  défier  de  lui.  Il  fut  arrêté 
par  ordre  des  représentants,  et  Florent  Guj'ot  en  donne  la  cause  : 
c'est  qu'il  avait  à  Bergues  commis  plusieurs  actes  de  despotisme, 
violé  le  domicile  d'un  citoyen,  etc.  (Reg.  333,  f"  141.) 

Un  autre  écrit  de  Huningue  (10  nivôse,  30  décembre)  : 

«  L'ouverture  de  toutes  les  lettres  se  fait  toujours  icy  avec  la  plus 
scrupuleuse  fidélité;  aussi  chaque  jour  découvre-t-on  quelque  chose.  » 
(Reg.  333,  f"  33.) 

Ils  avaient  aussi  en  effet  à  s'occuper  de  l'esprit  public. 

Voiron  écrit  de  Carouge  (lo  nivôse,  4  janvier  1794)  : 

«  Un  des  objets  dont  nous  ayons  le  moins  parlé  dans  nos  lettres, 
c'est  de  l'esprit  qui  anime  les  défenseurs  de  la  patrie. 

t.  11  a  |>eur  du  saint  qu'il  porte  dans  son  nom  (doiibleraenl  clérical!)  et 
il  s'appelle  Sempré. 
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«...  Ils  écoutent  avec  un  irrand  intûrèt  les  papiers  publics;  mais 
celui  qui  fait  sur  eux  le  plus  d'impression,  c'est  le  Pérc  Duchcane.  et 
nous  croyons  qu'en  général  c'est  un  des  écrits  qui  convient  le  mieux 
à  l'esprit  .les  soldats  républicains.  «  (Reg.  .333,  f"  30.)  —  On  n'aurait 
pas  écrit  autrement  à  Roucholtc. 

Les  agents  recevaient  oOO  livres  par  mois  ;  mais  il  y  avait  leurs 
employés  et  les  faux  frais.  Le  ministre  se  permet  un  jour  de  trouver 
la  note  un  peu  haute  et  les  évaluations  bien  hardies.  Il  cent  à  son 
aiient  (frimaire  an  II)  :  «  Je  ne  peux  te  faire  passer  des  fonds  pour  les 
petites  courses  dont  tu  me  parles  qu'alors  que  tu  m'auras  démontré 
l'utilité  de  ces  courses.  Jusque-là  renferme-loi  dans  la  surveillance 
de  ton  poste  et  tâche  d'économiser  les  dépenses  accessoires.  »  300  li- 
vres par  mois  pour  son  adjoint,  soit  :  «  Mais  il  est  bien  étonnant  que 
tu  demandes  800  livres  pour  les  frais  de  son  voyage  de  Paris  à  Bel- 
tort,  quand  tu  l'as  pris  sur  les  lieux.  Cette  demande  est  absurde.  Je 
le  blâme  de  l'avoir  faite.  »  (Reg.  330,  f°  83.) 


VII 

Les  représentants  en  mission  au  début  de  la  guerre 
de  'Vendée. 

(Page  109.) 

Dès  le  13  mars,  Treilhard,  Mazade  et  Mon,  en  route  pour  Bor- 
deaux, écrivent  de  Saintes  au  Comité  de  salut  jiublic  pour  lui  com- 
muniquer les  premières  nouvelles  qu'ils  reçoivent  des  administra- 
teurs de  la  Loire-Inférieure*  et  du  général  Marcé,  et  les  mesures  qu'ils 
ont  prises  :  l'un  ira  à  Nantes  pour  surveiller  le  Morbihan  et  la  "Ven- 
dée, le  second  restera  à  Saintes  pour  la  Charente-Inférieure,  et  le 
troisième  partira  pour  Bordeaux. 

Le  17,  Mazade  écrit  de  Bordeaux  qu'il  y  a  trouvé  de  grands  secours. 
(Arch.  nat.,  AK  II,  carton  167,  mars  1793,  pièces  2  et  8.) 

A  la  mémo  date,  Goupilleau  (de  Fonlenay)  et  Tallien  annoncent  de 
Blois  la  violente  insurrection  qui  a  éclaté  :  «  La  ville  de  ChoUet 
est  peut-être  en  ce  moment  presque  entièrement  détruite.  »  —  On 
s'arme  :  «  Nous  périrons  avec  eux  ou  nous  ferons  triompher  la  cause 
de  la  liberté.  »  Le  21  mars,  ils  sont  à  Tours  :  <•  Les  bords  de  la 
Loire  sont  couverts  d'hommes  armés.  »  —Autre  rapport  du  24  mars. 
{Ibid.,  aux  dates.) 

A  Angers,  le  lit  mars,  Richard  et  Choudieu  adressent  une  procla- 
mation aux  habitants  de  .Maine-et-Loire.  (Arch.  nat..  AF  II,  carton 
2(i;i.  armée  de  l'Ouest,  février-juin  1793.)  Le  2  avril,  ils  reprochent 
déjà  aux  citoyens  armés  leurs  excès  :  «  Quoi,  il  existe  parmi  vous 
des  hommes  qui  ne  craignent  pas  de  marcher  sur  les  traces  des 
brigands  que  vous  combattez?  {Ibid.,  carton  119;  cf.  une  autre  pro- 
clamation dans  le  même  sens  du  12  avril.)  Le  6  avril,  c'est  aux 
insurgés  qu'ils  s'adressent  :  «  Aveugles  instruments  des  plus  lâches, 
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di-'s  plus  horril)les  cuniplols,  que  failos-vous?...  >■  {Ihi'l.,  carton  26:1, 
pièce  77).  Ils  ont  arrêté  que,  i>our  les  mesures  de  sûreté  générale,  le 
conseil  du  département  pourrait  déléguer  aux  munici|)alilés  ses 
pouvoirs.  (Angers,  20  mars.  Ibid.,  carton  107,  à  la  date.)  Le  23  mars, 
ils  annoncent  que  les  communications  entre  Nantes  et  Angers  sont 
rétablies,  et  quWneenis,  ([ui  soutenait  une  espèce  de  siège,  s'est  dé- 
gagé. {Ibid.,  pièce  02.) 

Fouché  de  Nantes,  commissaire  dans  sou  départeuunit,  envoya  sur 
la  sil nation  militaire  un  rapport  du  28  mars  qui  fut  lu  dans  la  séance 
du  31.  [Mdnitnir,  t.  XVI,  p.  11.)  Le  28  avril,  il  prenait  avec  son  collègue 
Villers  un  arrêté  qui  tenait  pour  rebelles  et  déclarés  déchus  de  la 
propriété  de  leurs  biens  tous  ceux  qui,  pères  de  famille  ou  fds  de 
famille,  reconnus  absents,  ne  seraient  pas  rentrés  chez  eux  dans  les 
vingt-quatre  heures.  (Arch.  nat.,  AF  II,  carton  203,  pièce  lOr..)  Le 
mèiue  carton  renferme  grand  nombre  de  proclamations  d'autres 
représentants  dans  les  pays  voisins  du  théâtre  de  la  guerre  :  Bour- 
don et  Lecarpenticr  (Manche  et  Orne),  Bernard  et  Guimberteau  (Cha- 
rente et  Charente-Inférieure),  Carra  et  Bourbotte  (dép.  maritimes  de 
rOuest),  etc. 

Le  bulletin  des  nouvelles  des  départements  troublés  par  la  contre- 
révolution,  adressé  dès  le  20  mars  par  le  conseil  exécutif  provisoire 
à  la  Convention,  en  exécution  du  décret  du  25  mars,  contient  des 
extraits  de  différentes  lettres  de  Paimbeuf  des  18  et  19  mars.  Joignez- 
y  divers  rapports  de  Defermon ,  Rochegude  et  C.-A.  Prieur,  com- 
missaires envoyés  dans  les  départements  maritimes  depuis  Lorient 
jusqu'à  Dunkei-que.  (Ibid.,  carton  203,  pièces  32-71.) 

En  réponse  à  une  dépêche  du  10  avril,  le  Comité  adressait,  le  24, 
aux  représentants  en  mission  dans  les  départements  d'Iadre-et- 
Loirc  et  de  Loir-et-Cher,  la  lettre  suivante  : 

«  Nous  avons  reçu  votre  lettre  du  14  de  ce  mois,  qui  nous  fait  part 
des  mesures  que  vous  avez  prises  pour  accélérer  le  recrutement. 

«  Vous  avez  reçu  les  pouvoirs  les  plus  illimités.  Vous  pouvez  aisé- 
ment juger  les  moyens  préférables  à  prendre  pour  persuader  les 
citoyens  et  soutenir  avec  courage  une  crise  qui  doit  être  la  dernière, 
puisque  la  république  française  aura  défmitivement  secoué  le  joug 
des  tyrans.  » 

Et,  le  23  avril,  aux  représentants  en  mission  dans  les  Côtes-du- 
Nord  et  l'IUe-el-Vilaine  : 

»  Vos  pouvoirs  sont  illimités,  votre  prudence  et  votre  patriotisme 
vous  indiqueront  les  mesures  propres  à  sauver  la  chose  publique. 
Instruisez-nous  de  tout  ce  que  vous  ferez;  nous  vous  répondrons  e.\ac- 
lement.  «  (Arcli.  nat.,  AF  11,  carton  203,  pièces  2  et  3.) 

Les  représentants,  du  reste,  au  début  de  leur  mission,  déploient  une 
grande  activité,  et,  après  le  premier  moment  de  surprise,  ils  donnent 
an  Comité  de  salut  public  les  meilleures  espérances.  Voyez  la  pro- 
clamation de  Nion  et  Treilhard,  chargés  de  l'inspection  des  côtes 
depuis  Lorient  jusqu'à  Bayonne  (4  mai)  ;  la  lettre  de  Lecointre,  Homme 
et  Prieur  (de  la  Marne),  comiuissaires  près  l'armée   des    cotes   de 
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Chcrliourf,'  (13  mai);  la  proclamation  de  la  .-omniissinn  ccnlraie  à 
Sauinur  (2:)  mai),  commission  foimùe  par  I(;s  représentants  iléirgués 
|)rès  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  (Darden.ic,  Carra,  Honrbolte, 
Julien  de  Toulouse);  la  proclamation  de  Sevestre,  Merlin,  Gillel,  Ca- 
vai"nac  et  Conslard,  commissaires  près  l'armée  de  Hrest,aux  citoyens 
éga'i-és;  la  lettre  de  Sevestre,  Merlin  et  Cillet  au  Comité  de  salul  public 
(llennes,  15  mai)  et  les  procès-verbaux  de  leurs  opérations  du  23  au 
27  mai;  la  proclamation  de  Creusé  et  Thibeaudcau  à  leurs  conci- 
toyens (24  mai),  etc.  (Arcli.  nat.,  AF  H,  carton  2o;i,  aux  dates;  cf.  sur 
la  commission  centrale  de  Sauinur,  ihiiL,  carton  2G6,  1«%  2  et  4  juin.) 

Tallien  ne  ligure  pas  dans  le  décret  qui  renouvelle  la  déléf;alioa 
près  les  armées.  Il  écrit  de  Tours,  u  mai,  au  Coinilé  de  salut  public  : 

«  J'ai  eu  connaissance  aujourd'hui,  non  pas  ofliciellemenl,  mais  par 
le  Bulletin,  du  décret  de  la  Convention  qui  rappelle  les  commissaires 
eiivovés  pour  le  recrutement.  Je  me  serais  empressé  d'y  satisfaire 
à  l'instant  même;  mais  la  position  dans  laquelle  se  trouve  ce  dépar- 
tement me  fait  une  loi  de  rester  encore  quelques  jours  et  d'attendre 
l'arrivée  des  commissaires  envoyés  près  l'armée  des  côtes  de  la  Uo- 
chelle.  >.  (Dépôt  di-  la  Guerre,  armée  des  côtes  de  la  Rochelle,  car- 
ton o/2,  à  la  date.)  On  trouve  à  la  môme  date  un  arrêté  du  conseil 
{général  d'Indre-et-Loire,  demandant  à  conserver  Tallien. 

Dans  une  lettre  du  lendemain,  lue  à  la  Convention  le  7  mai,  Tallien 
insiste  sur  les  périls  de  la  situation  :  l'ennemi  est  aux  portes  de 
Tlioiiars  : 

r.  Vous  nous  avez  annoncé  Biroii,  et  Riron  n'arrive  pas;  vous  nous 
avez  prorais  des  fusils,  et  nous  n'en  voyons  jamais.  On  nous  dit  que 
des  bataillons  vonl  venir  à  notre  secours,  et  nous  recevons  pour  tout 
secours  la  légion  germanique,  mal  organisée,  mal  armée;  ■>  et  il 
transmet  une  lettre  de  Quetincau,  annonçant  que  l'ennemi  menace 
Tliouars.  {MoniU'ur  du  0  mai,  t   XVI,  p.  331.) 

Dans  une  autre  lettre  du  10,  lue  le  H,  parlant  de  la  prise  de  celte 
ville,  il  ajoute  :  «  Ordonnez-moi  de  partir  pour  Paris  ou  continuez  mes 
|iouvoirs.  Je  ne  quitterai  ce  poste  que  j'occupe  que  par  un  décret,  à 
moins  qu'il  ne  m'arrive  au  moment  d'une  action  ;  car  alors  je  vou- 
drais marcher  ;i  la  tête  des  colonnes,  sinon  comme  un  représentant 
du  peuple,  du  moins  comme  un  citoyen.  »  [On  applaudit.)  (Ibid., 
p.  307.1 

Alin  de  mieux  pourvoir  aux  mesures  de  sôreté  générale,, le  conseil 
dliidre-et-Loire  avait  délégué  ses  pouvoirs  à  une  commission  cen- 
Irul.'.  tirée  de  son  sein,  qui  devait  siéger  à  Chinon  cl  se  transporter 
(.11  les  dangers  l'appelleraient.  Tallien  avait  transmis  cet  arrêté  au 
Comité  de  salut  public;  et,  le  10  mai,  il. annonçait  que  cette  commis- 
sion était  en  pleine  activité,  ajoutant  que,  si  elle  recevait  dos  forces, 
elle  siM-ait  l'écueil  des  rebelles.  (Arch.  nat.,  AF  II,  carton  26.';,  pièces 
134  et  1G4.)  Enfin  le  13,  écrivant  do  Chinon.  où  il  s'était  transporte 
lui-même,  il  annonçait  qu'il  avait  réprimé  un  mouvenient  contre- 
révolutionnaire  à  Loudun;  que  l'ennemi  avait  évacué  Tliouars  : 
«  Nous  continuons  nos  missions  républicaines  et  l'on  commence  a 
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s'apercevoir  du  bon  elTct  quo  produit  notre  commission  centrale.  » 
(Moniteur,  p.  414-ilo.) 

Le  Comité  s'était  alarmé  de  celle  délégation  de  pouvoirs  et  l'avait 
témoigné  à  Tallien.  Tallien  répond  : 

«  Il  parait,  par  votre  lettre  du  14  de  ce  mois,  que  vous  n'avez  pas 
bien  lue  la  mienne,  ou  qu'elle  était  mal  conçue.  L'établissement  de  la 
commission  centrale  du  département  d'Indre-et-Loire  n'est  point  une 
commission  suprême,  donnant  des  ordres  aux  généraux  et  dirigeant  les 
mouvements  d'une  armée,  mais  une  simple  commission  d'exécution.  » 

11  expose  ce  qui  en  a  motivé  l'établissement  :  «  Après  la  prise  de 
Thouars,  le  conseil  général  d'Indre-et-Loire  résolut  de  se  transporter 
tout  entier  à  Chinon,  afin  d'y  entraîner  à  sa  suite  une  masse  con- 
sidérable d'administrés;  mais  le  lendemain  on  en  sentit  les  incon- 
vénients. On  ne  pouvait  abandonner  Angers  :  alors  l'idée  vint  de 
former  une  commission  qui  n'aurait  d'autres  attributions  que  celle 
du  conseil  lui-même.  »  —  Le  Comité,  rassuré,  approuve  (29  mai)  : 
«  Nous  ne  doutions  pas....  Continuez...  »  (.\rch.  nat.,  AF  II,  carton  263, 
i"  dossier,  pièces  134  et  14i;  2e  dossier,  pièces  86  et  87.) 

On  peut  donc  croire  que  Tallien  fut  maintenu  en  mission  et  que  ce 
ne  fut  que  passagèrement  qu'il  reparut  le  2.'î  mai  à  la  Convention. 
(Moniteur,  ibid.,  p.  320.)  Du  reste,  après  la  révolution  du  31  mai,  on  le 
retrouve,  à  des  dates  rapprochées,  tantôt  à  la  Convention  (23  et  26  juin, 
ibid.,  p.  743  et  736),  tantôt  à  la  commission  centrale  de  Tours  (21  et 
24  juin,  10  juillet).  (Dépôt  de  la  Guerre,  armée  des  côtes  de  la  Rochelle, 
carton  3/3,  21  et  24  juin;  Arch.  nat.,  XF  II,  carton  267,  pièce  162.)  Il 
est  compris  dans  le  décret  du  22  juin  au  nombre  des  dix  représen- 
tants attachés  à  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle.  (Moniteur  d\i  24  juin, 
t.  XVI,  p.  716.) 

YIII  [falso  IX). 

Les  forces  républicaines  au  commencement  de  la  lutte. 

(Piigc  m.) 

Sur  la  dispersion  des  forces  républicaines  au  commencement  de 
l'insurrection  cl  la  multitude  de  petites  armées  que  l'on  improvisa, 
voyez  Savary,  I.I,  p.  109.  Quetineau,  chef  d'un  bataillon  du  départe- 
ment des  Deux-Sèvres,  fut  fait  général  en  chef  des  troupes  réunies 
dans  ce  dépai-temcnt.  Un  chef  de  brigade,  venu  de  Paris,  Chalbos, 
forma  quelques  bataillons  à  Fontenay.  Leigonyer,  chargé  d'organiser 
le  19"  dragons  à  Angers,  fut  requis  par  Choudieu  et  Richard  de 
prendre  le  commandement  des  forces  du  département,  jusqu'à  l'arrivée 
de  Berruyer,  qui  eut  lieu  quelques  jours  après,  29  mars;  la  nouvelle 
en  fut  donnée  à  la  Convention  le  2  avril  1793.  (Moniteur  du  3.  t.  XVI, 
p.  39.) 

Du  côté  de  la  Rochelle,  le  général  Marcé,  après  un  premier  avantage 
entre  Chantonay  et  Saint-Vincent,  le  18  mars,  battu  le  lendemain  par 
suite  d'une  terreur  panique,  fut  destitué  (il  devait  périr  sur  l'échafaud) 


APPENDICES  449 

et  remplacé  par  un  oflicier  de  f;raiul  iiii-iile,  Binihinl,  colmiol  du 
00"  di!  ligne,  «lui  oui  f,'rand"peiiio  d'('cliap[>or  au  niéiiic  sort.  Savary 
nvifiil  à  plusieurs  reprises  sur  le  vice  do  la  composition  dos  pre- 
mières troupes  que  la  Hopuliliipie  opposa  aux  Vi-ndi'ons  : 

■•  Ou  vil  bientôt  arrivor  une  loulc  d'hommes,  la  iiluparl  lires  des 
campagnes,  sans  armes  ou  mal  armés,  conduits  par  des  officiers  do 
leur  choix,  sans  aucune  connaissance  militaire,  sans  expi'-riencc  et 
surtout  sans  subordination.  Un  les  réunit  sur  divers  points.  On  trou- 
vait, tout  autour  de  la  Vendée,  des  armées  et  point  de  soldats  '.  ■> 

l.\ 
Armée  des  côtes  de  la  Roclielle. 

Voici  les  noms  des  généraux  qui  la  commandèrent  en  iliet'. 

Un  i"  au  27  mai.  —  Leigonyek  par  intérim,  et  immédiatement  la 
«Iroite,  pondant  que  Beaufranchet  d'.Vyat  commandait  subordonné- 
nienl  la  gauche. 

Du  28  mai  un  16  juillet.  —  Binox. 

Du  17  au  .30  juillet.  —  La  BAnoLÛ:RE  commande  la  division  de  droite 
et  CiiALBDs  la  division  de  gauche,  en  attendant  l'arrivée  de  Rossignol. 

Du  :il  juillet  au  2i  août.  —  Rossignol. 

Du  2.'i  au  30  août.  — Sa.ntehre. 

Du  31  août  au  l>  octobre.  —  Rossig.nol. 

X 

Prise  de  Saumur. 


La  jH'ise  de  Saumur  avait  été  précédée  par  des  désertions  dont 
témoignait  jour  par  jour  la  correspondance  des  généraux. 

l*ont-dc-Cé,  7  mai  :  Menou,  chel'  d'étal-major  de  l'armée  de  réserve, 
écrit  à  Choudieu.  Carra,  etc.,  et  leur  transmet  une  lettre  de  Leigonyer 
qui  se  plaint  de  la  désertion  et  demande  do  la  troupe  de  ligne.  — 
Doué,  même  date  :  lollro  de  Leigonyer  lui-mémo  à  Carra  dans  le  mémo 
sens.  —  M;\chocoul,  mémo  date  :  Beysser  à  Boulard.  Cinq  cents  hommes 
du  1"  régiment  ont  lui  à  l'approche  des  brigands.  — Fontenay-le-Peuple, 
il  mai.  Le  chef  de  brigade  île  Nouvioii  au  ministre  la  guerre  :  ..  Les 
bataillons  sont  réduits  à  cinquante  hommes,  .aujourd'hui  nous  avons 
il  craindre  d'en  voir  partir  un  presque  tout  entier.  >  —  Nantes,  mémo 
ilate  :  Deux  cent  soixanle-(|uatorze  hommes  du  ~T  ont  passé  avec 
armes  cl  bagages  du  coté  des  brigands. 

Auguis  écrit  de  Niorl.  le  7  mai,  à  la  Convention,  pour  lui  dépeindre 
ia  situation  désastreuse  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée;  il  écrit  au 


].  Oiiene  lies  Vendéens  cl  des  C/ioi.am,  I.  L  p.  lO'.l. 

I.  —  IM 
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C.omiti'  lie  salut  public  que  soixanlc  lieues  de  terrain  étaient  livrées  à 
la  rébellion.  Le  10,  le  ministre  de  la  guerre  promet  d'envoyer  à  Niort 
cent  quatre-vingt-un  grenadiers  gendarmes  de  la  garde  d'honneur  de 
la  Convention.  (Dépôt  de  la  guerre,  armée  des  côtes  de  la  liochelle, 
carton  :\j'i,  aux  dates.) 

Sauiuur  était  pris  dès  la  nuit  précédente.  L'agent  Baudry  écrit  à  ce 
sujet  au  ministre  des  affaires  étrangères  (Niort,  11!  juin)  : 

«11  seroit  difficile  de  peindre  la  consternation  qu'a  causée  à  Tours, 
Poitiers  et  Niort  la  déroute  de  Saumur.  Je  dis  déroute;  car,  par  une 
fatalité  remarquable,  tous  nos  revers  dans  cette  guerre  malheureuse 
ont  presque  toujours  été  des  déroutes.  »  (Arcli.  du  min.  des  alTaires 
étrangères,  France,  reg.  323,  f°  92.) 

Un  autre  agent,  Sevelat,  écrit  au  même  ministre,  Tours,  l'J  juin  : 

«  Vous  savez  que  la  perte  de  Saumur  a  tenu  à  la  lâcheté  du 
.-;'■  bataillon  de  Paris,  dit  l'Unité,  qui,  au  moment  où  l'armée^  de 
Douruan  pouvait  tailler  l'ennemi  eu  le  prenant  de  flanc  et  i)ar  derrière, 
a  tout  désorganisé  en  refusant  d'obéir  au  général  Coustard  et  en  vou- 
lanl  l'assassiner.  Ces  indignes  et  infâmes  soldats  l'ont  mis  â  l'embou- 
chuic  dun  canon,  avec  ordre  aux  canonniers  de  faire  feu;  mais  ces 
braves  Mjlilats  ont  pris  le  général  sous  leur  sauvegarde  et  l'ont  ainsi 
sauvé.  >'  {Ibid.,  P  147;  cf.  une  lettre  du  4  juillet,  f  267.) 

Après  ce  désastre,  il  a  le  courage  de  transmettre  à  son  ministre  la 
pièce  suivante  {ibid.  f°  140)  : 

ÉTAT    DES    EFFETS    LAISSÉS    A    SA(Mi:n     PAR     LE    CITOYEN    SEVELAT 
A    L'AlDEnCE    1)K    LA    CROIX-VERTE 


savoir 


Une  redingote  de  drap *2  fr 


Six  chemises  à  15  francs. 


Sixcravaltcs  à  10  [6  francs?] SO  - 

Quatre  paires  de  bas  neufs  dont  deux  de  soie 35  • 

Une  culotte  et  un  gilet  de  drap  noir 33  ■ 

Neuf  mouchoirs  de  poche,  dont  six  neufs 'M  • 

Un  gilet  et  une  culotte  de  basin  et  une  de  naiilun 3'J  « 

Une  paire  débottés  neuves '-^  " 

Un  sabre  et  un  baudrier ^^  " 

Une  voilure  timonièro  à  quatre  roues  et  soupentes,  appar- 
tenant à  un  sellier  de  Paris,  louée  par  le  citoyen  Lavallée, 
concierge  des  affaires  étrangères  (pour  mémoire). 

Un  portemanteau  de  cuir J^  " 

[Total,  inexact] ''19  f'"- 

XI 
Affaire  de  Nantes. 

(Pngo  135.) 

Les  documents  abondent  au  ministère  de  la  guerre  sur  la  défense 
de  Nantes  le  29  juin  et  sur  les  événements  qui  précédèrent  ou  qui  sut- 
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virent  :  Icltros  de  Cam-laiix,  de  Couslard,  des  représentants  Merlin 
de  Douai,  (lillet  et  Cavaigaac.  A  la  dalr  du  6  juillet,  Merlin  et  (iiliet  se 
plaif,'n.-iil  au  Comité  de  salut  public  de  n'être  pas  secondés  par  les 
années  de  Tours,  Niort  et  des  Sables;  l'armée  de  Canclaux  n'est  pas 
aussi  considérable  qu'on  le  croit  :  elle  n'est  que  de  ->iOO  hommes  : 

«  No  comptez  donc  pas  sur  notre  petite  armée  pour  achever  la  des- 
truction des  rebelles;  mais  nous  pouvons  vous  assurer  que  la  journée 
du  20  juin  les  a  t.  Uement  déroulés  que  lliron,  Itoulard  et  le  com- 
inandanl  de  l'arméi-  de  Tours  [de  leur  côté]  veulent  tomber  sur  eux, 
tandis  ijuc  du  noire  nous  les  tiendrons  en  échec  :  vous  apprendrez 
bientôt  leur  entier  anéantissement.  »  (l)é])ôl  de  la  guerre,  armée  des 
cotes  de  Hrest,  "t/\-2,  à  la  date.) 

A  la  même  date,  écrivant  à  la  Convention,  ils  lui  demandent  l'ex- 
plication  du  décret  du  24  juin  qui  envoie  quatre  commissaires  dans 
les  départements  de  l'Ouest,  pour  faire  ce  qu'ils  font  eux-mêmes.  Leurs 
pouvoirs  à  eux  leur  sont-ils  retirés"?  Par  une  autre  lettre  du  même 
jour,  ils  se  plaignent  de  la  désorganisation  où  le  ministre  de  la  guerre 
met  l'armée.  Il  a  rappelé  cinq  généraux,  et  il  en  a  envoyé  trois,  dont 
l'un  a  du  être  susiieiulu  de  ses  fonctions;  les  deux  autres  sont  à 
Limoyes  et  à  .Nice.  Canclaux  n'a  pas  un  oflicier  général  à  ses  ordres 
pour  proléger  200  lieues  de  côtes.  (.Même  carton,  aux  dates.) 

Xll 
Affaire  de  Vihiers. 

On  a  sur  celte  affaire  les  "renseignements  les  plus  autorisés  dans  les 
Hrllcxioiis  sur  l'armi'e  des  côtes  de  la  hochclle,  signé  :  A.  Bebthier, 
Dltbi  V.  L'armée  des  cotes,  disent-ils,  se  composait  de  deux  corps  : 
l'un  formé  à  Fontenay,  l'autre  à  Saumur;  c'étaient  des  volontaires 
des  départements  voisins.  «  Mais  l'expérience  ayant  prouvé  que  cette 
espèce  de  troupe  ne  pouvait  combattre  les  rebelles  avec  avantage,  il 
fut  arrêté  que  l'armée  des  cotes  de  la  Uochelle  serait  augmentée  de 
8  à  10  0(10  hommes  de  troupes  de  ligne.  »  C'étaient  les  bataillons  d'Or- 
léans, envoyés  pour  la  plupart  à  Niort,  que  l'on  croyait  menacé  après 
la  prise  de  l'onlenav;  deux  cadres  de  250  hommes  seulement  furent 
laissés  à  l'armée  de  Saumur;  celle-ci.  presque  détruite  après  la  prise 
<U-  Saumur  et  d'Angers,  fut  réorganisée  à  Tours.  «  L'armée,  composée 
de  bataillons  de  nouvelle  levée,  présentait  une  masse  sans  instruction, 
sans  discipline,  et  elle  présentait  même,  dans  les  bataillons  de  la  der- 
nière formation  de  Paris,  les  deux  tiers  de  désorganisateurs.  >>  On  y 
ajouta  une  avant-garde  de  0000  hommes  des  meilleures  troupes. 

L'armée  partie  pour  Brissac  prit  position  sur  le  Loyon,  au-dessus 
d'Érigné;  —  suit  le  passage  cité  sur  le  pillage  du  pays,  pillage  qui 
n'épargnait  pas  les  patriotes,  et  sur  les  bataillons  de  Paris. 

«  Arrivés  le  i  t  au  camp  d'Érigné,  les  rebelles  nous  ont  attaqués  le 
^■^  au  malin  >•,  et  ils  furent  battus;  on  s'arrêla  le  10,  faute  de  pain. 
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le  17  la  Barolliorc  ordonna  la  mnrclio  sur  Vihiers,  dont  l'avant- 
Sarde  s'empara.  L'armée  resta  à  Morlillicr,  à  une  lieue  de  là.  Sur  le 
bruil  d'une  prochaine  allaque,  l'armée  se  rend  a  ^ll^crs,  laissant  a 
MortiUier  le  bagage;  l'avant-garde  est  attaquée  et  soutenue,  1  ennemi 
chassé  avec  perte.  . 

Le  pain,  qui  devait  être  distribué  le  17  au  soir,  ne  put  1  être  que 
dans  la  journée  du  18.  Quelques  généraux  demandent  a  quitter  la 
position  'de  Vihiers.  La  Barollière  est  d'avis  d'y  rester  et  de  s  y  dc- 

'^'"vei--  une  heure  après  midi,  les  rebelles  se  présentèrent  en  force; 
ravant-garde  se  battit  avec  valeur,  mais  tout  le  reste  de  l'armée  se 
reploya  [euphémisme]  malgré  les  ordres  contraires;  des  bataillons  de 
Paris,  reployés  sans  s'être  battus,  ont  menacé  les  chefs,  criant  a  la 

trahison.  ,.  i         .         i 

«  Deux  bataillons  conduits  au  secours  de  lavant-garde  ont  eu  la 
lâcheté  de  rétrograder  à  la  vue  de  l'ennemi,  disant  au  gênerai  du  li  uy 
fDutruy]  qu'il  était  un  traître,  qu'd  les  menait  à  la  boucherie,  qu  il 
fallait  tirer  sur  lui.  La  retraite  [autre  euphémisme]  a  ete  générale, 
sans  qu'on  puisse  arrêter  l'armée  à  Doué,  distant  de  quatre  lieues  de 
Vihiers-  on  a  marché  [euphémisme  toujours]  jusqu  a  Saumur. 

„  Ouand  l'armée  a  été  hors  de  la  poursuite  des  rebelles,  nous  avons 
eu  là  douleur  d'entendre  chanter  dans  les  colonnes,  après  avoir  vu 
quelques-uns  de  ces  mêmes  soldats  jeter  leurs  armes,  leurs  cartouches 

et  leurs  sacs.  •   <•     ,     ■ 

«  L'avant-garde  a  pcM-du  une  partie  de  la  niedleure  infanterie, 
l'armée,  ne  s'étant  pas  battue,  n'a  rien  perdu,  à  l'exception  de  cinq  a 
six  pièces  qui  ont  été  renversées  dans  les  fossés.  »  (Dépôt  de  la  guerre, 
armée  de  la  Rochelle,  carton  3/3,  du  20  au  25  juillet.) 

XIII 
Bouchotte. 

(Fage  111.) 

Bouchotte,  nommé  ministre  de  la  guerre  le  4  avril,  en  remplacement 
de  Beurnonville,  arrêté  par  Uumouriez,  n'avait  pas  tardé  à  être  atta- 
qué dans  la  Convention  (20  avril,  2r,  mai),  et  il  avait  donne  sa  démis- 
sion qui  fut  acceptée  le  30  mai  sur  la  proposition  du  Comité  de  salut 
public.  {Moniteur  du  31  mai.)  Le  Comité  de  salut  public,  chargé  de 
présenter  son  successeur,  prit  cet  arrêté,  qui,  tout  en  le  couvrant  de 
lleurs,  constatait  plus  fortement  encore  son  incapacité  : 

«  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  l'activité  du  citoyen 
Bouchotte  ne  répond  pas  à  son  palriolisme  connu,  et  que  les  récla- 
mations pressantes  de  toutes  les  armées  de  la  République  convain- 
quent le  Comité  de  jour  en  jour  que  le  Ministre  actuel  de  la  guerre 
ne  peut  tenir  les  rênes  de  ce  département  avec  l'énergie  qu'appel- 
lent les  besoins  du  moment,  arrête,  comme  mesure  de  salut  public, 
qu'il  sera  proposé  à  la  Convention  nationale  de  nommer  un  autre 
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ministre  de  la  Ruerie  séance  tenante,  et  que  le  Comité,  pour  oh.ir  au 
.UVret  du  3(1  mai,  présentera  comme  .-indidat  le  f.'enéral  lîeauhar- 
nais.  (Hef.'.  du  Comité  de  salut  puhlic,  S  juin  au  malm.  Anli.  nat., 
AF  II,  carton  K>,  f"  «o  )  r       .1 

I  a  Convention  nomma  donc  lîeauharnais  et,  sur  son  refus,  Alexan- 
dre •  mais  il  se  trouva  que  cet  Alexan.lre  était  encore  courtier  de 
chan-e  le  10  août,  en  sorte  que  le  décret  fut  aussitôt  rapporte  que 
rendu  (22  juin),  et  Rouchotlc  resta.  -  l.c  vent  était  désormais  pour 
lui  il  Paris. 

XIV 

Tuncq  et  Boulard. 

(l'.v.-c  r.'.i.i 

l.-indiscipline  de  l'armée  des  cùles  de  la  «uclielle  avait  paralysé  les 
talents  de  Uiron. 

I  es  pro"iùs  de  la  désorpanisation  avaient  été  bien  plus  rapides  après 
si.n  dépari .  I,a  division  de  Niort  avait  poml.uit  encore  deu.x  bons 
;,'énérau.\,  Tuncq  et  lîoulard.  .     ,      o  v., 

Boulard,  désigné  sous  le  titre  de  commandant  de  l'armée  des  Sables, 
.Ml  était  son  quartier  général,  avait  sous  ses  ordres  deux  bataillons 
dont  ISiron  avait  apprécié  la  valeur,  les  bataillons  de  Hordeau.x.  Mais 
res  bataillons,  depuis  la  révolution  du  .31  mai,  étaient  sollicites  de 
venir  lenloicer  les  armements  do  l'assemblée  populaire  de  la  Ciironde 
,-ontre  les  vainqueurs  des  (Jirondins.  A  la  fin  de  juin  et  dans  les  pre- 
miers jours  de  juillet,  il  fallait  de  grands  efTorls  pour  les  retenir.  Le 
7  juillet  It.iulard  écrivit  à  Biron  que  le  bataillon  de  Lot-et-(..aionne 
v.')ulait  comme  les  bataillons  de  Bordeaux,  retourner  dans  leurs 
fov.rs'le  11,  que  les  Bordelais  avaient  déclaré  qu'ils  partiraient  le 
12' courant.  Le  IS.  ils  n'étaient  pas  encore  partis,  bien  qu'annonçant 
toujours  l'intention  de  le  faire.  Le  JO,  on  dit  qu'ils  consentaient  à 
continuer  leur  service,  et  les  représentants  s'en  réjouissent,  l-.lail-ce 
bien  sérieux?  Le  2o,  on  écrit  d'Olonne  quils  partiraient  le  lendemain, 
et  le  -'8  ils  sont  partis  :  "  La  moitié  ou  environ,  écrit  Coupilloau  (de 
Kontenay),  à  celte  date,  avait  déjà  déserté  par  petits  détachements, 
et  le  reste  s'est  mis  en  marche  comme  s'il  eiH  eu  un  ordre  de  roule.  >- 
Il  ajoute,  et  cela  se  comprend,  que  l'oiret  était  déplorable.  >l»epol. 
de  la  uuei  re,  armée  des  cotes  .le  la  Hochelle,  carton  .S/3,  aux  dates.) 

Bouîar.l,  qui  n'était  (|u'un  bon  général,  aurait  depuis  longtemps 
<|uilté  la  place  devant  les  persécutions  .le  Honsin,  s'il  n'avait  ete 
s.mlenu  par  le  district  des  Sables,  «lui.  tenait  à  le  gar.ler,  et  par  les 
représentants  ',  notamment  Merlin  de  Douai  et  (nllet,  qui  appré- 
ciaient tout  son  mérite  :  les  deux  représentants  écrivent   .1  Ance- 

I  11  mai,  inpiLuI  .le  Ma/.adc  après  la  prise  de  Fontenay;  2"  mai.  lettre 
,!.•  Cuidin  h  Bûiilar.1  pour  le  féliciter  <lc  ses  suceès.  (Dépôt  de  la  Guerre. 
ariiu'o  des  côtes  .le  la  R.M-h.'lle,  carl.m  :;'2,  aux  .talcs.) 
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nis,  le  10  juillet,  au  Cuinité  do  salut  public,  pour  le  ilofendrc  il  poui- 
s'élever  contre  les  infâmes  calomnies  de  Uonsin,  Grammont  et  lîcr- 
Ihier  :  ils  l'attaquent,  discnl-ils,  parce  que  ce  général  n'a  pas  mani- 
festé des  principes  desorganisateurs.  [llid.,  à  la  date.)  Boulard  n'eu 
persista  pas  moins  à  demander  au  pouvoir  exécutif  (sans  l'obtenir 
d'ailleurs)  son  rappel,  alléguant  «  sa  mauvaise  santé  et  le  chagrin  ijue 
lui  cause  l'état  de  désorganisation  de  l'armée  auquel  il  cherche  en 
vain  à  s'opposer»  (lbid.,A\a.  date);  —  et,  le  t)  août,  la  section  Poisson- 
nière transmettait  au  Comité  de  salut  public  une  lettre  d'un  volun- 
laire  des  Sables-d'Olonne  qui  dénonçait  «  sa  coupable  iiiaclion!  » 
{Ibid.,  carton  3/4,  à  la  date.) 

Les  pièces  analysées  par  Savary  donnent  la  meilleure  idée  de  ce  gé- 
néral, qui,  fort  heureusement  pour  lui,  demeura  toujours  sous  le 
commandement  supérieur  d'un  autre.  Les  livres  d'ordre  qu'il  tenait 
exactement  et  qui  sont  conservés  (même  Dépôt)  permettent  de  le 
suivre  dans  toutes  ses  opérations. 

ïuncq  n'avait  pas  plus  à  compter  sur  ses  soldats.  Il  écrivait  à  Bou- 
lard  le  21  juillet  :  «  L'insurrection  la  plus  coupable  vient  de  se  mani- 
fester. Plusieurs  volontaires  du  bataillon  le  Vengeur  viennent  de  forcer 
la  garde  et  s'en  vont  avec  armes  et  bagages.  Beaucoup  d'autres  se 
rassemblent  encore  et  se  préparent  à  déserter  leurs  drapeaux.  »  La 
diminution  de  leur  solde  est  le  prétexte  qu'ils  mettent  en  avant  pour 
excuser  leur  conduite  :  «  Nous  ne  voulons  pas  faire  la  guerre  à  nos 
dépens,  disent-ils,  et  il  est  impossible  que  nous  puissions  nous  entre- 
tenir avec  8  liv.  6  dcn.  par  jour;  une  chemise  nous  coûte  dix  sols  de 
blanchissage,  une  bouteille  de  mauvais  vin  se  vend  \")  et  20  sols.  » 

Même  insurrection  dans  le  bataillon  de  la  Vienne,  à  propos  de  la 
diminution  de  la  solde.  Le  bataillon  avait  mis  la  crosse  en  l'air,  en 
criant  qu'il  voulait  avoir  15  sols  sans  retenue.  «  Voilà,  disait  Tunck, 
l'état  où  se  trouve  la  très  grande  majorité  de  la  division  que  je  com- 
mande. » 

Besson  Barre,  ami  de  Rossignol,  écrit  aussi  au  Ministre  de  la  guerre  : 

«  L'on  ne  doit  attribuer  ce  désastre  qu'à  la  faiblesse  du  Comité  de 
salut  public,  qui  s'est  laissé  séduire  parPhelipau  (sic),  homme  verbeux 
et  dont  le  patriotisme  est  problématique.  " 

C'est  lui  qui  a  amené  le  conseil  de  guerre  à  faire  attaquer  par 
Nantes  : 

«  Les  représentants  et  les  généraux  de  l'armée  de  Brest  sont  bien 
ineptes  ou  des  contre-révolutionnaires  bien  dangereux.  » 

Le  12  septembre,  Bruslé  fait  à  son  retour  une  dénonciation  contre 
Tuncq. 

Bctl'roy  reçut  le  commandement  de  la  division  de  Tuncq.  11  annonce 
à  Rossignol,  le  17  septembre,  que  son  adjudant  général  Marceau  a 
repris  Chantonay.  (WUL,  aux  dates.) 


APPENDICES 


XV 


455 


Généraux  républicains  livrés  au  tribunal  révolutionnaire. 
(Pngc  lao.) 

Sur  Hiron,  .Marié,  UiK'lineau,  Weslemiann,  Boysscr,  voyrz  leurs 
proi-ùs  dans  VlHMoiic  du  trihuwd  ri-vulitHunnuire  de  Paris. 

Sur  l'arreslalion  de  Quetincau  après  la  prise  de  Tliouars,  voyez 
une  iellre  de  Carra  qui  le  disculpe  |Saumur,  Il  niai)  LArcl.iN'es  nat., 
AK  11  260,  Correspondance,  1"  ré\Tier-21  Juin];  de  Tallien  a  liodn. 
(Tours  21  juin,  ibicL,  206,  i"  dossier,  piùcc  8);  de  Boucholte  a  Hossi- 
..nol  (!)  septembre)  [Dépôt  de  la  guerre,  armée  de  la  llochelle  carton 
3/4  à  la  (late^;  sur  licysser,  compromis  dans  la  manilestation  ledéra- 
lisle  de  Nantes,  arrête,  relaxé,  et  repris,  .liverses  pièces.  II,  12^  13, 
ly  juillet.  [Dépôt  de  la  guerre,  armée  des  côtes  de  Brest  carton  o/\2., 
auv  dates;  19  juillet,  Arcli.  nat.,  AF  H,  267.  juillet,  à  la  date;  ,  3 
6,  7,  13,  20,  23  septembre.  Dépôt  de  la  lîuerre,  carton  o/13,  aux  dates.J 

.\V1 
Défaite  de  Coron. 

{Va^ù   IIW.) 

Sauterre  fit  sur  la  désastreuse  bataille  de  Coron  un  rapport 
(Doué,  20  septembre)  qui  existe  au  Dépôt  de  la  guerre  et  que  Savary 
a  donné  avec  de  très  légères  variantes  (t.  II,  p.  IBI),  en  l'oi.posa  it 
au  rapport  de  Ronsin.  Le  général  parisien  publia  en  outre  pour  sa 
justilication  le  placard  suivant  : 

Obsei-vations  mr  les  journées  tks  16.  H  et  IS  Septembre  1793,  fnn  H  de 

la  Rt'publme  française,  une  et  indivisible,  par  Santerre,  aux  citoyens 

composant  l'armée. 

Qui  est-ce  qui  a  conduit  la  colonne  le  10?  -  Les  généraux  Honsin 
et  Turrcau  en  présence  des  refirésentanls  du  pays.  •  ,    ,-^ 

Qui  e.st-cc  qui  leur  a  ordonné  de  partir  des  buttes  d  Erigne  le  1,? 
—  Eux-mêmes.  . 

Qui  est-ce  qui  a  conduit  leurs  colonnes  à  Gomor  et  a  Thouarce  .'  — 
Eux-mêmes.  ,    .      ,  « 

Le  même  jour,  qui  a  conduit  la  inemiére  bnga.le  par  Urissac  a 
Chavaigiies?—  Les  généraux  Joly  el  Santerre. 

Qui  a  conduit  celle  même  colonne  à  Trémont  et  à  Vihiers  et  qui  a 
repoussé  les  ennemis  des  bois  de  Trémont  et  Vihiers?  —  Joly  et 
Santerre.  .    . 

Qui  a  ouvert  la  marclic  le  IS  el  conduit  la  tête?  —  Les  généraux 
Uonsin  et  Turreaii. 

Qui  a  mis  la  tête  de  la  colonne  et  rartillerie  dans  Coron?  —  Les 
mêmes. 
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Qui  n"a  pas  voulu  (|m'uu  iiuhlIio  sur  -2  i-oloiincs?  —  I.cs  ni('nii's. 

(Jui  le  voulait?  —  Sauterre. 

Qui  a  converti  la  dénuilo  on  rclrailr?  —  Saiiteno. 

On  peut  lui  (lire  :  \'nu<  ciimnianiliez  l'avanf-ganle,  vous  n'aviez 
([u'à  oriloiiuer. 

Il  répond  : 

J'aurais,  par  cet  onlrr.dil  aux  représentants  et  aux  généraux  Ronsin 
et  Turreau  :  C'est  nimi   avis    lout   entier   que  je  veux  suivre. 

1,'expérienco  a  démontré  (pi'il  aurait  mieux  valu  que  le  leur;  mais 
eiilin  si  je  l'eusse  suivi  et  (pie  le  sort  des  armes  eut  encore  tourné 
contre  nous,  alors  mes  accusateurs  étaient  les  représentants  et  les 
généraux  Uonsin  et  Turreau  :  ils  arguaient  de  ce  que  je  ne  les  avais 
pas  écoutés.  Je  devenais  criminel  de  n'avoir  écouté  aucun  avis,  d'avoir 
perdu  une  bataille  d'accord  avec  les  rebelles,  puisque  je  n'avais  pas 
voulu  être  d'accord  avec  les  patriotes  :  conséqueniment  j'étais  guil- 
lotiné.... Belle  espérance!!!!! 

Santehre, 

Général  divisionnaire  conuiiiin.liuil  rav:int-Kardc. 

(Dépôt  de  la  guerre,  armée  des  côtes  de  la  Hoi-helle,  carton  o/i,  à 
la  date.) 

D'autres  rapports  arrivèrent  successivement  à  Paris  touchant  cette 
affaire.  Le  21  septembre,  Richard  et  Choudieu  écrivent  au  Comité  de 
salut  public  sur  les  échecs  du  18  et  du  19.  Ils  en  parlent  très  som- 
mairement :  ils  y  étaient.  On  dit  que  les  Vendéens  veulent  passer  la 
Loire,  mais  leurs  forces  sont  insuflisantcs.  On  a  résolu  de  se  tenir  sur 
la  défensive.  —  Même  rapport  à  leurs  collègues  de  l'armée  des  côtes 
de  Brest.  Le  22,  Bourbotte,  Richard  et  Choudieu  disent  au  Comité  que 
l'ennemi  ne  s'est  pas  iirésenté  depuis  ces  malheureuses  affaires  des  IH 
et  19  courant.  Le  23,  Tliirion  annonce  que  les  rebelles  veulent  passer 
la  Loire.  A  la  même  date,  Ruelle,  L.  Turreau,  Reubcll,  Cavaignac,  GiUet 
et  l'hilippeaux  tiennent  un  tout  autre  langage  que  Richard  et  Chou- 
dieu. La  victoire  si  complète  des  Vendéens  a  fait  impression  sur  leur 
esprit  : 

«  D'après  les  rapiioits  les  plus  exacts,  les  rcln'lli's  riut  Irois  armées, 
commandées  par  Charelte,  Beauchamp  et  Delbecq  id'Elbée)  ;  nous 
croyons  les  trois  armées  fortes  passé  100  000  hommes,  dont  moitié 
parfaitement  armée  et  dont  le  surplus  est  com|iosé  de  fanatiques  en- 
ragés, tous  déterminés  à  mourir.  (Test  île  ce  |ioiiil  <lr  vui'  qu'il  l'audra 
partir  dans  les  opérations  ultérieures.   • 

Caudaux,  écrivant  de  (^.lisson,  a  fait  connaître  au  ministre,  dès  h- 
19,  l'échec  de  l'avant-gardc  mayençaise  à  Torl'ou  et  la  blessure  de 
Kléber,  et  il  promet  d'en  tirer  vengeance.  11  a  pris  des  mesures  pour 
protéger  Nantes.  Le  22,  les  représentants  prés  l'armée  des  côtes  de 
Brest  annoncent  au  Comité  de  salut  public  (|ue  l'armée  se  replie 
de  Clisson  sur  Nantes,  mais  que  dans  sa  retraite  elle  a  battu  l'ennemi. 

Ronsin,  qui  dans  une  lettre  au  ministre,  datée  du  19  de  Saumur, 
récapitulait  si  fièrement  les  avantages  remportés  par  l'armée  de  Sau- 
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imir  depuis  six  jours,  est  bieu  for..'  il'oii  vriiir  ;i  .-.s  jnurnr.'s  ,[<;>  [H 
,•1  10.  Dans  sou  rapport  ilu  27  sepl.mbn^  au  ('.omit.';  d.-  salut  public, 
il  rrjolle  eu  (luelque  sorte  sur  le  Comité  mthuo  tout  le  malli.Mir;  il 
alIri'liM.'  tous  los  d.;saslres  au  fait  qu'on  a  envoyé  l'armée  de  .Mayenco 
il  .Naiilcs,  au  lieu  de  la  faire  opérer  par  Saumur  avec  l'armée  des  cotes 
,b'  la  Uochelle.  (I)épol  de  la  guerre,  armée  des  côtes  de  la  Hochelle, 
.arlon  :i/4,  et  armée  des  eotes  de  Urest,  carton  o/i3,  aux  dates.) 

Le  général  Turreau,  qui  commandait  la  première  brigade  de  l'armée 
a.Sinterre  à  Coron,  s'excuse  de  la  défaite  sur  les  ordres  qu'il  avait 
.lemandés  et  n'avait  pas  reçus.  (Mrnmircs,  livre  III.) 

.Wll 
Grouchy. 

il'al-c    102.) 

Groucl.v,  dans  une  lettre  à  Merlin  de  ïhionville  (.Nantes,  12  sep- 
tembre^ se  faisait  un  titre  d'une  blessure  pour  échapper  a  l'application 
,lii  décret  du  '.i  septembre  qui  l'excluait,  comme  noble,  de  I  armée. 
Il  nclait  pas  homme  du  reste  à  exécuter  tous  les  décrets  de  la  Con- 
venlion.  Le  20  septembre,  il  publiait  l'ordre  du  jour  suivant  : 

Uonidus  —  Laval  —  Loyauté. 

>.  11  est  défendu  à  tout  militaire  de  larmée  d'incendier  aucune  mai- 
son sans  ordre  des  représentants  du  peuple  ou  des  généraux. 

<(  Il  est  défendu  d'attenter  à  la  vie  des  femmes,  des  enfants  ou  des 
vieillards.  *  ..    ,  ,       •,,        i 

..  11  est  défendu  de  porter  atteinte  aux  propriétés  et  de  piller.  Les 
nropriétés  des  brigands  appartiennent  à  la  Réi)ublique.  Ce  nesl  point 
,uix  soldats  à  en  disposer.  Les  propriétés  des  patriotes  doivent  être 
lespectées. 

<(  Les  commandants  des  corps  sont  responsables.  » 

(Copie  conforme  au  livre  d'ordres  autographe  du  général  Grouchy. 
I)éi>ùt  de  la  guerre,  année  des  côtes  de  Brest,  carton  a/13,  aux  dates.) 

XVIII 
Le  représentant  Carrier  au   Comité  de   salut  public. 

IPng.'    IC.2.) 

Uciines,  \  octobre  IT.Kl.  l'au  11. 
Cit'iyens  mes  collègues, 
Tout  ce  que  je  vous  ai  niar.|ué  sur  le  général  Bcysser  se  vérifie 
aujourd'hui  à  la  lettre...  Je  viens  d'aïqirendrc  dune  personne  sûre... 
que  le  général  Canclaux  ne  tardera  pas  à  imiter  Iteysser;  que  Nantes, 
comme  je  vous  l'ai  marqué,  est  en  pleine  cimtro-révolution;  qu'il  y 
existe  deux  sociétés,  dont  la  moins  n(.mbieusc,  celle  de  Saint-ViQcent, 
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est  dans  les  bons  principes,  Uuulis  que  l'autre  conspire  ouverlenicnt; 
que  toute  la  cavalerie  de  Nantes  est  gangrenée  d'aristocratie;  que 
mes  collègues  s'occupent  uniquement,  à  l'exception  de  Gillet,  d'y 
étaler  un  luxe  asiatique,  sans  s'occuper  nullement  de  la  chose  pu- 
blique et  des  individus  qui  la  dirigent;  qu'on  vous  trompe  sur  le 
nombre  des  révoltés  ;  que  leur  armée  s'élève  à  plus  de  deux  cent 
mille  hommes.  Je  me  serais  rendu  sur  les  lieux,  sans  une  indispo- 
sition qui  me  retient  à  Rennes,  et  je  vous  aurois  donné  des  rensei- 
gnements positifs,  sur  lesquels  vous  auriez  pu  compter.  Tout  ce  que 
je  puis  vous  assurer,  c'est  que,  sur  les  violents  reproches  que  j'ai  faits 
à  mes  collègues  de  souffrir  sous  leurs  j-eux  la  contre-révolution  se 
développer  à  Nantes,  ils  m'ont  invité  à  m'y  rendre  pour  destituer  les 
autorités  constituées,  dissoudre  la  société  anti-populaire  et  y  faire 
toutes  les  réformes  que  commande  le  salut  public.  Quoique  ma  pré- 
sence soit  très  nécessaire  à  Uennes,  qu'elle  le  fût  à  Vitré  et  dans  le  Mor- 
bihan, j'irai  à  Nantes  demain  ou  après-demain,  et  reposez-vous,  là 
comme  partout  ailleurs,  sur  ma  fermeté  inébranlable  à  dénoncer,  à 
terrasser  tous  les  abus,  tous  les  traîtres  et  les  conspirateurs.  Ne  cessez 
pas  un  seul  instant  de  porter  vos  regards  sur  la  Vendée  ;  dirigez-y  le  plus 
de  forces  qu'il  vous  sera  possible.  Ce  foyer  de  contre-révolution  est 
plus  redoutable  que  toute  la  coalition  des  puissances  ennemies.  Il  ne 
faut  qu'une  étincelle  pour  propager  un  incendie  dans  toute  la  ci-devant 
Bretagne.  Envoyez  à  Nantes  un  général  sans-culotte  sur  lequel  on 
puisse  compter.  Les  instants  sont  plus  pressants  que  vous  ne  sauriez 
imaginer. 

Salut  et  Fraternité. 

Carrier. 

(Dépôt  de  la  guerre,  armée  des  côtes  de  lirest,  5/13,  à  la  date.) 

XIX 
Armée  de  l'Ouest. 

(Page  163.) 

Par  décret  du  2  octobre  (mis  à  exécution  le  6),  l'armée  des  côtes 
de  la  Rochelle,  réunie  à  l'armée  de  Mayence  et  à  la  partie  do  l'armée 
des  côtes  de  Brest  qui  opèrent  dans  le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, prit  le  nom  d'nrmt'e  de  l'Ouest.  (Dépôt  de  la  guerre,  armée  de 
l'Ouest,  carton  5/3,  à  la  date.) 

Merlin  de  Thionville,  en  apprenant  le  rappel  de  Canclaux,  deman- 
dait au  ministre  ([ue  l'armée  fut  divisée  en  deux  commandements  : 

1°  Contre  les  Vendéens,  Santerre.  Son  sans-culotisme,  l'expérience 
qu'il  peut  avoir  acquise  pour  cette  nouvelle  guerre,  l'obéissance  des 
troupes,  les  connaissances  particulières  des  officiers  de  cette  armée, 
assurent  le  succès. 

2°  Contre  les  Anglais,  sur  les  côtes,  un  marin.  (Saint-Fulgent, 
4  novembre  1793.)  —  (Dépôt  de  la  guerre,  armée  des  côtes  de  Brest, 
carton  5/13,  à  la  date.) 
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Canclaux  et  Dulmyel  rcrureiit  le  di-crot  qm  Ifs  relevait  .le  kurs 
fonctions  sur  le  champ  de  l.ataille  où  ils  venaient  de  battre  les  Ven- 
déens près  de  TilTau-cs.  Caudaux  remit  immodialement  le  service 
au  cénôral  Vimeux,  le  plus  ancien  des  généraux  présents. 

Dans  une  première  lettre  au  ministre  (Montaigu ,  6  octobre), 
lettre  «l'une  simplicité  digne  et  Hère,  il  n'exprime  qu'un  regret  : 
c'est  de  ne  pouvoir  plus  consacrer  ses  peines,  son  sang,  sa  vie  a  la 
Républi([ue;  il  ajoute  qu'il  se  rend  à  Nantes  pour  donner  tous  ren- 
seignements à  son  successeur  Rossignol,  et  il  écrit  a  Grouchy,  qu  il 
ne  savait  pas  rappelé  comme  lui-même  : 

«  Je  compte  retourner  demain  matin  à  Nantes.  J'ai  dit  adieu  a  ma 
brave  armée,  à  mes  généraux.  Je  vous  le  dirai  de  même  et  vous 
cnibiasserai  de  tout  mon  cœur.  » 

De  Nantes,  8  octobre,  il  écrit  encore  à  Boucbolte  : 
,.  J'ai  quitté  hier  l'armée,  en  la  laissant  dans  les  dispositions  victo- 
rieuses de  soutenir  son  avantage  de  la  veille,  et  l'âme  déchirée  de 
ne  pouvoir  plus  servir  avec  des  troupes  aussi  braves,  aussi  répu- 
blicaines. >i  .      1  ■ 

Il  lui  recommande  l'armée  de  Mayence,  diminuée  chaque  jour  par 
dos  pertes  de  guerre  ou  par  des  maladies  :  «  Je  ne  dois  pas  vous  laisser 
ignorer  qu'elle  ne  va  pas  maintenant  à  plus  de  9  000  à  10  OOi.»  hommes,, 
de  pièces  et  de  morceaux,  allant  bien  par  la  magie  du  courage 
patriotique,  par  la  confiance  dans  les  généraux  bien  éprouves  qui 
la  commandent,  mais  ayant  besoin  de  recrutement  et  d'une  organi- 
sation. Je  vous  en  eusse  proposé  une.  Le  général  Aubert-Dubayet, 
rappelé  par  le  Conseil  exéculil',  vous  en  dira  plus  que  moi  là-dessus, 
et  si  vous  le  permettez,  citoyen  ministre,  je  finirai  ainsi  ma  cor- 
respondance avec  vous,  relative  à  cette  armée.  »  (Dépôt  de  la  guerre, 
armée  des  côtes  de  Brest,  carton  5/13,  aux  dates.  Cette  lettre  est 
donnée,  en  partie  résumée,  par  Savary,  t.  II,  p.  -223.) 

Vimeux,  ayant  refusé  VinU'rim  vu  son  grand  âge,  les  représentants 
en  investirent  Kléber,  qui  ne  pouvait  pas  donner  la  môme  e.xcuse, 
mais  qui  écrit  au  ministre  :  ... 

..  Je  dois  dire  que  je  n'ai  ni  assez  de  lumières,  m  assez  d  expérience 
pour  répondre  d'une  manière  brillante  à  la  marque  de  confiance  des 
représentants  du  peuple. 

«  IlAtez-vous,  citoyen  ministre,  de  me  rendre  à  mes  premières  fonc- 
tions, en  envoyant  pour  commander  l'armée  un  général  plus  habile  et 
plus  expérimenté.  »  (Ibid.,  armée  des  côtes  de  Brest,  5/13,  à  la  date.) 
Et  le  ministre  envoyait  I.échelle  ! 

Les  représentants  près  l'armée  des  cotes  de  Brest  et  de  Mayence 
écrivirent  à  la  Convention  pour  se  plaindre  de  ces  changements  qui 
mettaient  en  péril  les  opérations  engagées  (Nantes,  7  octobre  I793i  : 
(<  L'armée  allait  suivre  ses  succès,  quand  le  ministre  a  rappelé  les 
généraux  Canclaux  et  Aubert-Dubayet,  en  leur  donnant  pour  suc- 
cesseur Rossignol,  ([ui  n'est  pas  arrivé,  el  Léchelle,  «lui  ne  peut  arriver 
que  dans  quelques  jours. ..  —  Ils  demandent  punition  do  toutes  ces  per- 
fidies ([ui  compromettent  la  République.  (Dépôt  de  la  guerre,  iW.,à 
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la  date.)  La  lettre  lue  à  la  séance  du  8  est  insi'Toe  au  M<nilltiir  du  10, 
t.  XVIU,  p.  91. 

XX 

Un  ami  du  père  Duchesne  sur  la  guerre  de  Vendée. 

(Page  lOri.) 

Au  rapport  solennel  de  Rarèrc  devant  la  Convention  il  est  lioi> 
de  joindre  celui  que  Momoro  adressait  le  13  octobre  au  Comité  du 
salut  public. 

Il  y  fait  l'historique  de  Tinsurrection.  Depuis  la  fin  d'avril,  elle  a 
pris  un  caractère  redoutable  ;  et,  si  elle  n'a  pas  été  vaincue  dans  les 
derniers  temps,  il  l'attribue,  comme  les  amis  de  Rossignol,  à  ce  que 
l'armée  de  Mayence  a  été  envoyée  à  Nantes,  au  lieu  d'opérer  par 
Saumur  (thème  bien  connu).  La  situation  n'est  pas  désespérée  : 

.<  Néanmoins  cette  guerre  ne  ressemble  en  rien  à  celle  que  nous 
font  les  puissances  coalisées  :  car  nous  avons  à  combatre  une  popu- 
lation de  400  000  âmes,  fanatisée  par  des  cafards  hypocrites,  etc. 

«  .Nous  n'avons  que  50  000  hommes.  I.*s  Vendéens  ont  trois  armées 
de  30  000  hommes  chacune. 

»  Ces  armées  ont  chacune  un  noyau  de  .ïOOO  à  6000  hommes  à  pied 
et  à  cheval.  Ce  noyau  devient  une  armée  de  30  000  hommes  au 
premier  coup  de  tocsin,  formée  des  habitants  du  pays,  enrégimentés 
par  commune,  sans  autre  solde  que  la  nourriture.  » 

La  première  armée  est  commandée  par  Larochejaquelein,  «  jeune 
houirae  de  vingt  et  un  ans.  inlrépide  et  audacieux  .i;  la  deu.\icme, 
par  Lcscure;  la  troisième,  par  Charette.  «  Les  rebelles  ont  une  artil- 
lerie de  120  canons  au  moins,  mais  mal  servie.  » 

11  signale  leur  manière  d'attaquer  :  d'abord  en  ordre  dispersé, 
c'est  ce  qu'ils  appellent  s'égayer;  puis  en  masse.  On  devrait  les  imiter 
et  les  aborder  à  l'arme  blanche. 

Ce  qui  suit  est  à  noter  : 

«  Les  rebelles  ont  la  politique  de  bien  traiter  nos  soldats  de  ligne 
faits  prisonniers,  afin  de  les  engager  à  prendre  parti  avec  eux,  et 
relâchent  facilement  ceu.\  qui  ne  veulent  pas.  11  n'en  est  pas  ainsi 
des  volontaires,  qu'ils  maltraitent  dans  les  prisons  de  Chàlillon, 
Cholet  et  Mortagne  jusqu'à  en  fusiller  plusieurs  par  semaine  et 
notamment  les  jours  de  bonne  fête.  »  —  C'était  probablement  un 
bruit  ([ui  courait  parmi  les  soldats. 

«  L'uniforme  des  troupes  réglées  est  \m  iiantalon  et  une  veste  de 
toile  rayée  à  collet  vert.  Les  paysans  n'en  ont  point.  Les  hussards 
sont  habillés  comme  les  nôtres;  ils  portent  de  plus  une  petite  croix 
blanche  au  côté  gauche.  Les  chefs  ont  un  habit  de  chasseur,  avec 
un  chapeau  rond  avec  un  mouchoir  blanc  autour  de  la  tête.  Les 
subalternes  en  portent  un  de  couleiu-.  » 

Il  paiait  assez  mal  renseigné  quand  il  dit  ((uc  l'esprit  de  la  Vendée, 
comme  celui  des  Deux-Sèvres,  a  été  perverti  par  des  envoyés  bor- 
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«lelais  pour  les   fédi-raliser;  mais   les  coramissaiies  nationaux  ont 
ilcioiic  cet  iiililnic  complot. 

..  1  -esprit  des  drpailcmcnts  .llniIre-rt-Loire,  de  Mayeiinc-el-Loiie 
olait  autrefois  meilleur  qu'il  i.ost  aujourdMiui.  ..  -  C'est  relTet  dis 
prèlres.  (I)épôt  de  la  guerre,  arin.-c  de  lOuest,  carton  ù/o,  a  la  date.) 

X\I 

Bataille  d'Entramme. 

,I'J-:    ITX. 

Sandos,  dans  une  lettn-  au  minisire  de  la  guerre  ['i  brumaire, 
30  octobre),  donne  des  détails  sur  la  défaite  :  .„,.... 

,.  Notre  avant-garde  attaqua,  elle  se  batlit,  mais  elle  fut  forcée  a 
la  retraite.  L'armée  s'avançait  sur  une  colonne  unique;  a  pem.- 
(luelques  bataillons  purent-ils  se  mettre  en  bataille.  » 

Us  lurent  poursuivis  jusqu'à  Chàtcau-Clontier  et  battirent  en  re- 
traite jusqu'au  Lion  d'.u'igers.  Là  on  tint  un  conseil  de  guerre  on  1  on 
résolut  de  ramener  l'armée  à  .\ngers  pour  lui  donner  du  repos.  »  Nous 
en  rei.arlirons  sans  doute  demain  ou  après-demam  |.our  nous  mettre 
en  face  de  lennemi.  »  (Uépôt  de  la  guerre,  armée  de  l'Ouest,  carton  .,/o, 
a  la  date.)  —  On  attendit  13, jours!  .  ,-. 

f.lioudicu  écrit  à  Hichard  (28  octobre)  que  la  déroute  est  complète, 
mais  que  rien  n'est  perdu.  ,lbii1.)  . 

Lu  liabilant  d'.Vngers,  nommé  Maussion,  donne  a  son  ami  Pcrrard 
sur  celte  affaire  des  détails  qui  ne  sont  pas  exacts  en  tout  point,  mais 
qui  rendent  bien  rimpiession  du  moment  (Angers,  6  de  la  l-'  décade, 

27  octobre)  :  .  ,     „  i  j-      „•„ 

,.  Encore  une  déroule,  mon  .lier  Perrard  !  Nos  colonnes  d  armée, 
au  nombre  de  3O0iM)  hommes,  parties  de  divers  points,  marchèrent 
sur  dillérenles  routes  pour  atteindre  la  hauteur  de  Chàteau-Gonticr. 
iOOO  hommes  d'avant-uarde  mavenroise  éloicnt  à  6  lieues  en  avant 
du  côté  de  Laval  ven.lredi  soir;  le  combat  s'engagea  ;  ils  eurent  un 
petit  échec  qui  fut  bienlùt  suivi  de  deux  autres.  Le  lendemain 
samedi,  I  avant-garde,  qui  s'étoil  reployée  sur  les  différentes  colonnes, 
fut  attaquée  de  nouveau  par  15  000  brigands  sur  le  front  et  sur  les 
côtés,  et  en  un  instant  la  déroule  tut  complète.  .. 

On  s'est  rcployc  à  Chùteau-tlonlier  et  jusqu'au  Lion  d.\ngers; 
mais  il  v  a  une  arme  qui  servira  mieux  les  républicains  ; 

.  Nou's  avons  envové  la  -uillotinc  à  Saumur;  \erdierdit  La  bori- 
niére,  Lahayc  .les  Hommes,  tous  deux  ex-nobles,  plus  de  1000  pri- 
sonniers et  prisonnières.  Beaucoup  passeront  a  la  lunette.  0  sacro- 
siimtam  guiltotinam,  que  de  services  tu  nous  rendras!  » 

Il  écrit  encore  le  :tO  octobre  (9  brumaire)  :  .     -,  • 

,<  Nous  avons  encore  eu  un  échec  hier  soir.  L'armée  qui  était  u 
Craon  s'est  encore  mise  en  déroule  et  s'est  repliée  sur  Nantes  et 
Angers.  »  Il  parle  de  conférences  avec  les  représentants  hayau, 
Bourbotte,  Turreau,  Bellegarde.  Fayau  pense  que  celle  guerre  ne  se 
])iol>jngo  que  par  l'intrigue  et  la  cupidité. 
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«  Le  pays  de  Mayenne  et  la  partie  du  nord  de  notre  département 
sont  aussi"  inleslés  que  l'était  la  Vendée.  Tout  serait  à  son  comble, 
si  les  hrigands  remettaient  encore  une  fois  le  pied  dans  notre  ville.  » 

Mais  il  ajoute  : 

«  La  guillotine  roule  demain.  Trois  scélérats  sont  passés  à  la 
lunette  :  La  Haye  des  Hommes,  le  curé  de  Briolay,  Fallou.x  du  Lys  et 
Bodi,  c.K-avocat,  en  attendant  mieux.  »  {Dépôt  de  la  guerre,  ibid.,  à 
la  date.) 

Carrier,  qui  écrit  de  Nantes  le  9  du  1er  mois  (30  octobre),  est  dans 
la  pensée  que  l'on  poursuit  les  fugitifs.  S'il  reste  à  Nantes  encore 
quelques  jours,  c'est  «  pour  faire  un  exemple  terrible  des  brigands 
et  contre-révolutionnaires  ».  (Arch.  nat.,  kV  II,  267,  Z"  dossier,  pièce 
104.) 

Les  agents  du  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  sont  sur  les 
lieux,  l'instruisent  des  échecs  successifs  des  républicains  :  Mayenne, 
■22  octobre  ;  Préampaille,  à  six  lieues  d'Alençon,  2b  octobre.  (Arch.  des 
air.  étrangères,  France,  reg.  332,  f"'  1  et  82.) 

XXII 
Granville  :  échec  des  Vendéens;  revers   des  Républicains. 

(Pag^  ISG.) 

Les  documents  abondent  sur  le  siège  de  tiranville. 

23-24  brumaire  (13-14  novembre).  —  Détails  relatifs  aux  mouve- 
ments et  entreprises  des  Vendéens  avant,  pendant  et  après  l'attaque 
de  Granville,  avec  un  plan  manuscrit  de  Granville  (6  pages). 

23  brumaire  (lo  novembre).  —  Rapport  sur  le  même  sujet  par  le 
chef  provisoire  de  l'état-major  de  l'armée  de  la  Manche,  Coffy. 

Même  date.  —  Lettre  de  Le  Carpentier  au  Comité  de  salut  public. 

26  brumaire  (16  novembre).  —  Rapport  imprimé  du  chef  d'état- 
major,  à  la  Convention. 

Même  date.  —  Jean-Bon  Saint-André  écrit  de  Dinan  au  Comité  de 
salut  public  : 

«  On  conçoit  difficilement  comment  l'armée  rassemblée  à  Rennes 
y  demeure  statiounaire.  Est-ce  frayeur,  est-ce  ineptie  de  la  part  des 
chefs?  »  —  Prieur  y  va. 

Même  date.  —  Rapport  du  procureur  général  syndic  de  la  Manche 
sur  la  défense  de  Granville. 

27  brumaire  (17  novembre).  —  Nouvelle  lettre  de  Le  Carpentier 
au  Comité  de  salut  public  sur  Granville. 

Même  date.  —  Laplauche  écrit  de  Coutances  au  Comité  de  salut 
public.  11  a  fait  sonner  le  tocsin,  tirer  le  canon  d'alarme  pour  faire 
marcher  les  habitants.  —  Saint-Lô  est  en  défense  : 

<(  C'est  en  vain  que  les  Anglais  croisent  sur  nos  côtes  pour  recevoir 
ou  débarquer  des  scélérats. 

«  Encore  quelques  jours,  et  j'espère  vous  annoncer  l'anéantisse- 
ment de  la  nouvelle  Vendée  de  la  Manche,  et  brûler,  s'il  est  nécessaire, 
l'infâme  Avranches.  » 
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Le  moine  jour,  il  annonce  il  la  Convention  la  levée  du  sit-ge  de 
nranville,  etc. 

V  IViniaire  {ii  novoniliro).  —  «apport  du  commandant  lempoiairo 
de  (iranville  au  ministre  di-  la  guerre  sur  les  détails  ilu  sii-ge;  rapport 
Irt'S  étenilu.  (Dépôt  de  la  finerrc,  armée  des  côtes  de  Cherbour!/, 
carton  ."i/IT,  aux  dates.) 

Le  jeune  JuUien,  commissaire  du  Comité  de  salut  public  que  nous 
retrouverons  ailleurs,  se  donne  l'importance  d'un  représentant  du 
peuple,  que  dis-je?  d'un  adjoint  au  ministre  ou  au  Comité  même. 

11  écrit  à  Le  càrpenlier  (Sainl-Malo,  ia  brumaire,  1.")  novembre)  :  «  Je 
n'ai  eu  que  verbalement  les  détails  relatifs  à  Granville.  J'ai  écrit  au 
général  Tiibout  de  marcher  sur  Dol,  Avranclies  et  de  prendre  l'ennemi 
par  le  liane  pour  le  mettre  entre  deux  l'eux.  J'ai  écrit  à  Hrest.  à  Rennes 
pour  que  les  autorités  constituées  i|ui  scmt  sur  la  roule,  d'ici  à  ces  deux 
villes,  lassent  relluer  des  munitions  et  des  vivres.  Demandez  et  j'en- 
verrai ce  (|ue  j'aurai...  Je  vous  adresse  copie  de  ma  lettre  au  comité  mi- 
litaire et  de  mon  arrêté,  dont  j'ai  vu  par  moi-même  l'exécution.  ..  (Dépôt 
de  la  guerre,  armée  des  côtes  de  Cherbourg,  carton  .">/l7,  à  la  date.) 

L'agent  Perrin,  que  le  Conseil  exécutif  avait  envoyé  dans  l'Ouest,  ne 
fait  pas  grand  cas  des  généraux  de  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg  :  Le 
général  Paire  (ou  Peyre)  est  un  ivrogne  méprisé  des  soldats;  le  général 
Sepher  fait  toutes  ses  marches  pour  éviter  l'ennemi.  11  n'est  guère  plus 
favorable  aux  représentants  :  «  Que  ni  généraux  ni  députés,  dit-il,  ne 
se  gloriPient  de  la  belle  défense  de  Granville.  Cette  ville  ne  doit  son 
salut  c|u'à  la  bravoure  du  soldat,  qui,  n'écoutant  que  son  courage,  sans 
commandement,  a  envoyé  balles,  boulets,  mitraille.  »  (21  frimaire. 
Il  décembre).  (.Arch.  nat..'Fi',  carton  iiSI,  dossier  Perrin.) 

In  des  agents  du  ministre  des  affaires  étrangères,  que  nous  avons 
vu  déjà,  Leclerc  Saint-Pré  ou  Sempré.  a  suivi  pas  à  pas,  depuis  leur 
invasion  au  delà  de  la  Loire,  les  progrès  des  Vendéens  (22,  2.5  octobre 
(i  13  16,  27  et  28  novembre).  (Arch.  du  min.  des  affaires  étrangères, 
France,  reg.  332.  f>"  1,82,  2ofl;  32o,  f'ISSet  Ia8;33l,  f"*  44,  170,  219.) 
11  est  heureux  de  constater  leur  échec  à  Granville  (18  novembre,  ibid., 
;i2;;,  f"2l  i);  mais  après,  les  retrouvant  encore  vainqueurs,  il  ne  ménage 
pas'ies  généraux  républicains.  De  Saint-.Malo.où  il  s'est  établi  comme 
en  observation,  il  écrit  (20  novembre)  : 

.(  Vous  pouvez  bien  vous  imaginer  (ju'il  n'y  a  pas  eu  de  généraux,  ni 
adjudants  généraux,  ni  membres  de  l'élat-major  de  pris.  Au  lieu  (le 
rester  à  ràrrièrc-garde  pour  opérer  au  moins  l'ombre  d'une  retraite, 
ils  prolitent  de  la  célérité  de  leurs  chevaux  pour  f...  le  camp  les  pre- 
miers. " 

Triboul,  bon  patriote  d'ailleurs,  était  il  y  a  quelque  temps  tambonr- 
major  il  Saint-Servan.  Un  autre,  qui  commande  à  Saint-.Malo,  était 
brigadier  des  douanes  il  Cancale;  il  a  été  fait  gendarme  par  la  révo- 
lution, puis  géni'ral  par  Pocludle.  (Md.,  reg.  32;i,  ('  2(13.) 

Il  ne  sesl  pas  encore  habitué  il  cette  manière  de  faire  des  généraux: 

«  Que  dirii'z-vuus  d'un  lionmie  ipii  sans  avoir  appris  la  profession  de 

tailleur  voudrait  faire  un  habit?  »  etc.  (21  novembre,  reg.  331,  f"  21.) 
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«  Ce  que  l'on  a  annoncé  hier  sur  la  niai-clie  dos  brigands  par  Fou- 
"i-res,  l.aval,  Angers  on  Ancenis  parait  se  conlirmcr,  pourvu  toute- 
lois  qu'ils  ne  balleut  pas  nos  armées  à  Uennes. 

«  Il  faut  convenir  qu'elles  sont  bien  découragées  de  se  voir  conduites 
par  des  hommes  aussi  ineples,  s'ils  ne  sont  pas  de  mauvaise  foi,  c'est- 
à-dire  traîtres. 

<■  Le  chef  des  brigands  surpasse  Xénophon;  la  retraite  des  Itix-Milli' 
n'est  que  la  moitié  de  l'entreprise  de  ce  scélérat-là. 

<(  Xénophon  se  trouva  très  heureux  de  ramener  en  Grèce  ses  di.>; 
raille  camarades  ;  mais  le  chef  des  scélérats  trouve  encore  le  moyen, 
après  avoir  été  bien  battu  à  Grandvilie,  de  faire  une  seconde  retraite 
vers  le  pays  d'où  il  est  venu,  ayant  tantôt  en  front  et  tantôt  en  queue 
une  armée  deux  fois  jjlus  nombreuse  que  la  sienne.  »  {-16  novembre, 
reg.  331,  f°  135.) 

«  Tant  que  l'ineptie,  l'ivrognerie,  la  tialiison  di's  chefs  d'armées 
durera,  on  ne  peut  compter  sur  aucunes  victoires  constantes. 

u  Vraisemblablement  les  brigands  vont  passer  la  Loire...  Prendre 
bien  garde  à  .Nantes.  »  (3  décembre,  reg.  331,  f"  06.) 

«  Un  autre  agent,  Verteuil,  n'exprime  guère  un  autre  jugement  que 
son  collègue  sur  les  hommes  et  les  choses  : 

«  ïribout,  qui  commandait  les  forces  venues  de  Brest  sur  Granville, 
n'était,  peu  de  semaines  auparavant,  qu'un  tambour-major,  un  bon 
grenadier,  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  mais  maniant  parfaitement  le 
sabre  et  la  bouteille. 

«  Tribout  se  bat;  je  me  trompe,  il  était  à  sa  principale  batterie,  four- 
nissant de  ses  propres  mains  la  mitraille  à  ses  canonniers.  l'endant  ce 
temps-là,  la  troupe  de  Tribout  est  cernée,  enveloppée,  hachée  en 
pièces;  un  |>etit  nombre  se  sauve. 

«  Ici  c'est  bien  le  cas  de  dire  à  regret  une  vérité  alussi  hardie  qu'elle 
est  utile  et  nécessaire.  Personne  ne  doute  de  la  bravoure  et  des  excel- 
lentes intentions  des  députés  commissaires  auprès  des  armées;  mais 
si  leurs  promotions  et  leurs  destitutions  étaient  un  peu  plus  méditées... 
«  Je  parlais  hier  du  tort  immense  que  l'avidité  du  pillage  et  du  gain 
cause  à  nos  armées.  U  faut  que  j'en  parle  encore  aujourd'hui.  Rien  de 
si  commun  dans  nos  défaites  que  de  trouver  la  terre  jonchée  de  cadavres 
en  uniforme  national  ipie  les  brigands  n'ont  pas  eu  le  temps  de 
dépouiller  et  de  trouver  à  côté  de  ces  cadavres,  non  des  armes,  mais 
des  sacs  pleins  d'elTots  précieux.  «  (Reg.  328,  f»  190.) 

Dans  une  lettre  datée  de  l'avaut-veille  (Saint-.Malo.  l'.t  frimaire),  il 
résumait  ainsi  un  long  rapport  : 

«  Pour  ne  plus  essuyer  les  échecs  honteux  que  nous  avons  essuyés 
à  Pontorson,  à  Hol,  etc., 

((  l"  Il  faudrait  enfin  un  chef  unique  et  un  chef  qui  eût  la  confiance 
de  la  plupart  de  nos  soldats  aguerris  :  ce  chef,  ce  n'est  point  le  citoyen 
Rossignol,  au  patriotisme  et  a  la  bravoure  duquel  on  rend  d'ailleurs 
pleine  et  entière  justice; 

«  2»  11  faudrait  des  généraux  de  division  ou  de  brigade  dont  les  uns 
fussent  moins  intéressés  et  dépensassent  assez  en  espions  pour  être 
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avertis  ilc  la  marche  de  l'ennemi  sur  eux  autrement  que  [lar  les 
décharges  qu'il  essuient,  et  dont  les  autres  fussent  assez  prudents  pour 
ne  pas  attaquer  avec  une  poignée  de  monde  des  forces  inliiiiinenl 
supérieures; 

«  3"  11  faudrait  que  le  premier  de  ces  messieurs  commandants  de  divi- 
sion qui  ne  se  trouverait  pas,  à  l'hfure  convenue,  sur  le  terrain  qui  lui 
aura  été  désigné,  fût  sur-le-champ  livré  à  un  conseil  de  guerre  aussi 
nerveux  au  moins  (juc  le  trilmnal  révolutionnaire  de  Paris; 

»  4"  Il  faudrait  des  adjudants  et  aides  de  camp  (|ui  se  doutassent 
au  moins  de  leur  métier  et  qui,  au  lieu  de  se  livrer  à  leurs  plaisirs,  à 
l'oisiveté,  à  une  lâche  adonisation,  ne  quittassent  leurs  chefs  que 
pour  porter  leurs  ordres  ou  aller  s'instruire  à  l'école  de  quelque 
moustache  grise  et  bien  enfumée. 

«  La  masse  des  soldats  vaut  beaucoup  mieux  sans  doute  que  ses 
chefs,  mais  encore  les  meilleurs  et  les  plus  capables  d'entre  eux 
commencent-ils  à  se  dire  l'un  à  l'autre,  quand  ils  sont  en  marche  : 
«  Connais-tu  celui  qui  nous  commande?...  »  Lorsque  la  question,  après 
avoir  parcouru  les  rangs,  revient  négative,  leur  ardeur  n'est  plus  à 
beaucoup  pn's  la  même;  un  rien  commence  h  les  déterminer  à  la 
retraite.  »  — L'habitude  du  pillage  a  été  prise  lors  de  la  destruction 
des  habitants  de  la  Vendée.  11  exprime  l'espoir  que  les  nouvelles  levées' 
soutiendront  mieux  le  feu  quand  ils  auront  de  meilleurs  exemples 
devant  les  yeux  : 

«  Uu  reste,  il  est  évident  que  ce  n'est  pas  avec  des  forces  pareilles  à 
celles  (|ue  je  viens  de  caractériser  qu'on  réduira  20  000  à  2.")  000  hommes 
aguerris,  déterminés,  bien  commandés,  soutenus  d'une  multitude 
fanatisée  qui  leur  sert  d'excellentes  troupes  légères,  et  garnis  d'une 
artillerie  si  nombreuse  qu'ils  ne  daignent  plus  emmener  les  pièces 
qu'ils  nous  prennent,  mais  se  contentent  de  les  mutiler  et  de  les 
enclouer;  des  artilleurs,  ils  n'en  manquent  pas  non  plus  :  c'est  la  partie 
qu'ils  encouragent  de  toutes  manières  par-dessus  toutes  les  autres.  » 

Ces  détails  lui  ont  été  fournis  "  par  ceux  qui  ont  vu  et  vu  plus  d'une 
fois  ce  qui  s'est  passé  de  Laval  à  (iranville  et  de  (Jranville  à  Laval. 

(<  J'ai  ouï  parlé  d'amnistie  à  offrir  de  nouveau  à  la  masse  de  ces 
rebelles,  comme  pouvant,  d'après  les  aveux  îles  prisonniers  bien 
informés,  être  d'un  très  grand  effet  contre  les  chefs;  mais  pour  cela, 
outre  toutes  les  autres  considérations  politiques,  il  faudrait  un  com- 
mencement de  nouveaux  succès  de  notre  [>art.  [Iliid.,  ("  128.) 

—  Le  succès  allait  venir;  la  guerre  n'eu  fut  ([ue  plus  implacable. 

Le  ministre  de  la  guerre  était  informé  aussi,  et  il  recevait  de  cer- 
tains officiers  des  renseignements  sérieux. 

L'adjudant  général  Kouyer  lui  écrivait  : 

Quartier  général  d'Entrain  [Antrain],  10  de  la  3*  décade 
du  2°  mois  (20  novembre)  : 

0  Je  te  plains,  citoyen  ministre,  de  n'avoir  point  encore  reçu  de  mes 
nouvelles,  je  t'ai  écrit  trois  fois.  »  Cette  fois  il  lui  annonce  la  défaite 

I.  —  30 
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(le  Ti-iboul  :  «  Tout  ce  que  je  sais  et  que  j'ai  pu  savoir,  c'est  qu'après 
un  combat  de  trois  heures  où  l'on  en  est  venu  à  Tariue  blanclic,  nos 
gens  ont  été  obligés  de  céder  en  laissant  peut-être  2000  honinies,  peut- 
être  davantage  sur  le  chan)p  de  IjalaiUe,  ainsi  que  je  ne  sais  combien 
de  pièces  d'artillerie.  i    r  ■      i^ 

..Je  voudrais  bien  que  nous  pussions  prendre  sur  nous  de  fam-  la 
euerre  à  nos  ennemis  comme  ils  nous  la  font.  En  ne  plaçant  pas 
4O0O  hommes  par-ci,  4000  hommes  par-la,  comme  nous  faisons,  nous 
ne  serions  pas  exposés  à  les  voir  détruits  par  un  ennemi  qui  n  a  - 
taque  jamais  qu'en  masse.  .-  (Dépôt  de  la  Guerre,  armée  des  côtes  de 
Brest,  carton  5/14,  à  la  date.) 
Et  le  4  frimaire  (24  novembre)  il  disait  à  Bouchotte  : 
a  Je  t'avais  annoncé  que  l'armée  allait  se  reposer  le  2  frimaire  :  point 
du  tout-  il  y  a  eu  deux  affaires  ce  même  jour,  qui  toutes  deu.K  ont 
été  malheureuses,  et  notre  armée  vient  de  se  replier  sur  Rennes 
après  quatorze  heures  de  marche  continue;  moi-même  ai  fait  ce  tr.njet 

'^  Après'une  parenthèse  sur  sa  voiture  (les  paysans  qui  lui  avaient 
procuré  des  chevaux  étaient  partis,  la  laissant  la),  .1  soumet  au 
ministre  trois  observations  :  ,  .       ,  ,  ,■  „ 

«  1»  Peut-être  continue-t-on  toujours  a  mériter  le  reproche  que  Ion 
a  fait  jusqu'ici  à  nos  généraux  de  faire  la  guerre  par  petits  paque  s; 
au  moins  est-il  de  fait  que,  faute  de  concert  ou  d  obéissance,  les 
colonnes  n'arrivent  pas  de  manière  à  sentre-soutenir. 

«  -^0  l 'armée  de  Mavence,  travaillée  depuis  longtemps  par  ses  cliets, 
ne  me  parait  se  battre  que  tout  juste  ce  «lu'il  faut  pour  ne  pas  être 
taxée  de  réfractaire.  Vous  l'entendez  dire  hautement  que  depuis  .[u  on 
leur  a  retiré  leurs  braves  généraux  et  qu'on  leur  a  fait  subir  1  amal- 
game c'a  été  pour  eux  une  succession  de  revers  cl  de  déroutes, 
Tandis  qu'auparavant  la  victoire  accompagnait  partout  leurs  pas. 

..  3^  Il  ma  paru  que  beaucoup  de  volontaires  étaient  etlrayes 
d'avance  de  ce  que,  ne  faisant  point  de  prisonniers  de  part  et  d'autre, 
une  mort  certaine  les  attendait  s'ils  tombaient  entre  les  mains  des  bn- 
eands-  car  les  blessés  qui  restent  sur  le  champ  de  bataille,  ou  qui  se 
trouvent  dans  les  hôpitaux  des  lieux  occupés,  sont  h.-iches  sans  nulle 
miséricorde.  Faute  de  voitures,  nous  avons  laissé  des  blesses  dans 
réélise  d'Entrain,  qu'à  coup  sur  les  brigands  auront  massacres.  Nous 
en  avons  f.ait  autant  des  leurs  à  Fougères,  Laval  et  autres  lieux. 

..  4°  1  e  fanatisme,  renforcé  par  le  désespoir,  fait  que  ces  brigamls  se 
battent  avec  un  acharnement  qui  n'a  pas  d'exemple.  Quelques  batail- 
lons beaucoup  plus  tièdes  pour  la  cause  qu'ils  défendent,  soutiennent 
mal  dans  une  action  et,  en  lâchant  le  pied,  entraînent  comme  par  ins- 

'"l"  11  r^t^deTait  qu'il  y  a  beaucoup  de  lâches  dans  l'armée;  beaucoup 
d'oflicicrs  en  donnent  les  premiers   l'exemple   en  fuyant  a  toutes 

■"""."Récompensez  les  braves,  punissez  exemplairement  les  Idchcs  et  les 
traîtres,  et  bientôt  vous  aurez  une  armée  de  héros. 
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(Les  lirig.iiiil>  .  "  —  Il  i-ri  ist  vciiii  si'  remlie  à  diverses  ii-[)ri-('S, 
chnssr's  par  la  raiiii  et  la  luisi-re  plus  iiu'inspiiés  par  le  patriotisme; 
ils  (liseiil  (|iie  presipic  tous  leurs  caiiiaiacles  prcmlraient  lu  iiièine 
parti,  s'ils  pouvaient  compter  sur  leur  vie  sauve.  Il  n'est  peut-être 
pas  indifléreiit  de  bien  examiner  le  parti  que  l'on  peut  tirer  de  ces 
dispositions.  »  (Ces  dernières  lifjîQes  sont  notées  d'un  trait.)  [Dépôt  de 
la  guerre,  armée  des  cotes  de  Brest,  carton  :j/i4,  à  la  date.J 

XXIII 

Rossignol. 

Tout  le  monde  criait  contre  les  générau.v  les  plus  compromis,  sur- 
tout contre  Hossignol;  et  les  représentants  se  faisaient  les  organes  de 
ces  plaintes,  t'.illet  écrivait  à  Hobespierre(IO  frimaire,  G  décembre)  :  «  Je 
ne  (lirai  que  la  vérité.  Rossignol  est  palriole,  je  le  crois,  mais  c'est  un 
véritable  délire  de  le  croire  général,  et  il  n'est  pas  le  plus  mauvais.  » 
(Courtois,  Papiers  trouvés  chez  Robespierre,  n"  (>9,  p.  240.)  A  cette  même 
date,  16  frimaire,  Philippeau.x  écrivait  au  Comité  de  salut  public  sa 
fameuse  lettre  dont  nous  avons  parlé  dans  son  procès  (Histoire  du  ■ 
tribunttl  révolutionnaire  de  Paris,  t.  III,  p.  17  et  suiv.l;  et  le  18  nivôse 
(7  janvier  171)4)  il  adressait  au  Comité  de  salut  public  un  acte  d'accu- 
sation contre  Hossignol  et  Honsin  sur  les  désastres  de  la  Vendée 
(Dépôt  de  la  guerre,  armée  de  l'Ouest,  carton  o/ti,  à  la  date  du  23  ni- 
vôse, date  de  la  réception),  accusation  qui  articulait  20  griefs  i-t  ([ui, 
sans  faire  le  moindre  tort  à  l'accusé,  assura  la  perte  de  l'accusateur. 

XXIV 

Affaire  du  Mans. 

(Paj;..-  IKl.i 

Les  documents  ne  sont  pas  moins  abondants  sur  l'affaire  du  .Mans 
que  sur  les  sièges  de  (îranville  et  d'.\ngers.  Il  y  a  d'abord  le  rapport 
des  représentants  du  peuple,  Turrcau,  Prieur  de  la  Marne  et  liniirbotle, 
écrit  le  23  frimaire  (l;i  décembre),  et  lu  dans  la  séance  du  2.'!  fri- 
maire à  la  Convention  (Moniteur  du  20);  une  lettre  de  Laplanclie  du 
24  frimaire,  datée  d'Alençon,  une  autre  lettre  des  représentants  lîour- 
bolle,  etc.,  datée  de  Laval  le2ii,  sur  les  suites  delà  déroule.  (Dépôt  de  la 
(luerre,  armée  des  côtes  de  Brest,  carton  5/14,  aux  dates.)  .\joulons 
le  Hapiiort  du  citoyen  Bennlen,  comiiiiss(iire  (/•■  Maine-et-Loire  près  les 
arim'es  destinées  à  combattre  les  rebelles  de  la  Vendée,  aux  administra- 
teurs du  même   département ,  .\ngers,  an   IH.  (Bibl.  nat.,  Lb*'   l.'iaO.) 

On  trouve  dans  les  lettres  du  même  commissaire  l'impression  la 
]ilas  vive  des  événements  dont  il  vient  d'être  témoin. 

C'est  d'aboril  nue  lettre  du  jour  même,  du  23  frimaire,  écrite  du 
cabinet  de   Mai'ccau.   Itenabcn  avait  rencontré  le  général  la   veille 
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(•.>2  frimaii-e.  1-2  décembre)  avec  la  division  .Ir  TiUy  dais  le  moment 
où  celle  de  Millier  était  en  déroule.  .     ,     ,  ,      •    ,        .„i 

«  On  a  attaciué  le  Mans  à  8  heures  du  soir,  le  leu  a  dur.'  dlx-^e  .1 
heures  :  cest  un  eombat  au  sabre  et  au  pistolet.  Les  l'ues,  la  route 
de  Laval  sont  jonchées  de  cadavres.  Carpentier,  do  la  division  Mu  1er, 
s'est  joint  à  Westermann  avec  cent  hommes  seulement  de  sa  bnga.le. .. 

11  ajoute  :  .      ,      u  i    i     u 

,<  Je  vous  enverrai  par  la  première  occasion  le  chapeau  de  La  Ko- 
cheiaquelein,  qui  a  été  tué  par  un  de  nos  amis  du  19«  régiment  des 
chasseurs.  Le  chapeau  est  surmonté  de  six  panaches  blancs.  »  —  On 
pouvait  "avoir  le  chapeau;  on  n'avait  pas  l'homme.  Benaben  parle 
aussi  du  pillage  :  «  11  y  a  des  hussards  et  des  dragons  ,iui  ont  fa,  les 
plus  riches  prises.  »  -  Quant  à  lui,  il  n'a  rien  pris  qu  au  profil  de  a 
République.  (Dépôt  de  la  guerre,  armée  de  l'Ouesn  carton  o/o  a  la 
date  )  Deux  autres  lettres  du  même  Benaben,  des  2o  et  28  décembre, 
ont  été  publiées  dans  la  Revue  de  la  Révolution,  t.  1\ ,  p.  119. 

Tous  les  représentants  se  plaisent  a  retracer  les  massacres  qu  ils 
ont  encouragés,  prescrits  même.  Le  2.'i  frimaire  (15  décembre),  Bour- 
bolte  L.  Turreau  et  Prieur  (de  la  Marne)  écrivent  :  <>  Les  paysan^ 
armés  de  fourches  font  la  chasse  aux  brigands.  »  (Arch.  nat.,  Al^  II, 
carton  2G8,  3"  dossier,  frimaire,  pièce  170.) 

Garnicr  de  Saintes  et  Letourneur,  à  la  mémo  date,  ignorant  ou  les 
Vendéens  doivent  se  porter,  eraif,'ncnt  encore  pour  Alcnçon,  où  ils  se 
trouvent.  Ils  s'inquiètent  de  ne  pas  voir  venir  les  secours  que  Ion 
attend  de  l'armée  du  Nord  :  , 

«  Nous  ne  pouvons  concevoir  par  quelle  latahtc  oOOit  hommes  de 
la  colonne  de  l'année  du  Nord,  qui  devaient  arriver  en  cette  ville 
auiourd-hui,  ont  reçu  ordre  de  diriger  leur  marche  sur  Chartres. 

,.  Ce  faux  mouvement  rend  la  vie  à  Tennemi,  qui  allait  être  écrase...; 
mais\iujour,rhui  que  par  des  marches  rapides  il  laisse  loin  derrière 
lui  l'armée  qui  le  poursuit,  puisqu'il  est  déjà  à  Mayenne,  il  peut  dans 
une  journée  se  porter  sur  Alençon  et  la  prendre.  Nous  sommes  ici 
sans  forces  capables  de  lui  résister.  ..  .„„„„.  . 

Le  '>9  frimaire,  f.arnier  annonçait  l'arrivée  de  10000  hommes  de 
l'armée  du  Nord:  «  Dans  quinze  jours,  dit-il,  tout  sera  fini.  »  (Dépôt 
de  la  guerre,  armée  des  côtes  de  Cherbourg,  carton  HjH.  au.x  dates  ) 
Dès  le  20  frimaire,  il  avait  fait,  lui  aussi,  appel  aux  paysans;  et  le 
2  nivôse  il  annonçait  au  Comité  de  salut  public  les  résultats  heu- 
reux qu'il  en  avait  obtenus  : 

«  Une  lettre  de  la  commune  de  Sablé  m'apprend  que  ma  proclama- 
tion du  2oTrimaire,  qui  ai.pelait  le  peuple  à  se  lever  .■outre  les  bri- 
-ands  dispersés,  a  produit  le  plus  heureux  effet.  Les  habitants  des 
campagnes,  en  fouillant  dans  les  bois,  en  ont,  à  ce  qu'ils  me  marquent, 
.■xterrainé  plus  de  mille.  Us  ont  fait  200  prisonniers  :  c'étaient  des 
femmes  et  des  enfants.  »  Les  habitants  des  campagnes,  en  efict,  n  al- 
laient pasjusqu'à  égorger  les  enfants  et  les  femmes,  et  le  représentant 
ne  les  en  a  point  blâmes  :  ,       ,      i  • 

«    Les  officiers    municipaux   me  préviennent   qu  après   les    avoir 
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harancuès...  ils  avaient  v.i  couler  d.-  leurs  yeux  les  aimes  .lu 
lenenlir  Us  ont  placé  les  enfants  chez  de  bons  r.-pu|plicains  .pu 
les  pr.-nuent  en  remplacem.'iit  d.;  leurs  enfants  do  In  pieinieie  requi- 
sili.'n  et  leur  inspirer.)nl  les  principes  .!.•  ram..ur  .1.-  la  liberté.  Je 
pense  .lue  v.ius  n'iiupr.juvercz  pas  celle  c.jn.luile. 

«  Quant  aux  femmes,  je  pense  .[u'on  doit  les  juger,  à  moins  q.i  une 
loi  de  faveur  ne  les  cndamuàt  à  la  réclusion.  (.Vrch.  nat.,  M  11. 
carton  2C0.  1"  dossier,   piè.e  (j.) 

l'ne  <l.-s  pièc.'s  l.'s  plus  curieuses  sur  celte  alîair.-  est  le  brouillon 
d'une  letlre  du  minisire  de  la  guerre  (i^  frimaire,  lo  .lécembre)  Irans- 
mcltant  au  Coniil.-  de  salul  public  la  letlre  de  .Marceau  après  la  vic- 
loire  Sous  l'impression  qu'il  a  reçue  de  Rossignol,  il  tond  a  rabaisser 
Marceau.  11  fait  observer  qu.-  Marceau  ne  vante  qu.-  Tilly  et  W  esler- 
inann-  que  la  précipitation  de  Weslermann  a  failli  nous  être  funeste  ; 
qu'il  n'y  avait  au  Mans  qu'une  arrière-gar.le  combattant  pour  .lonncr 
au  gros  des  Vendéens  le  temps  d'échapper. 

Une  note  dit  .lue  la  letlre  n'a  pas  été  écrite  :  tout  ce  qu  on  peut 
dire.  c'e4  .|u'ell.-  n'est  pas  signée.  Mais  une  lettre  a  d.\  elre  écrite 
pour  transmettre  au  ('...mité  la  .lépécbe  .le  Marceau,  cl  si  ce  n  est 
pas  celle-lù,  il  n'v  en  a  pas  d'autre.  11  y  en  a  un.>  autre  du  30  friniaire, 
transmettant  une  autre  dépêche  de  Marceau  du  -Jl',,  et  dans  celle-ia. 
on  ne  trouve  rien  des  insinuations  de  la  première;  il  rappelle  quil 
a  envové  au  Comité  coi.ie  -le  la  lettre  du  '23.  Nous  inclinons  à  croire 
■  me  la"  letlre  d'envoi  est  .elle  .lu  2b,  dont  on  n'a  garde  que  le 
brouillon.  (I>ép.-)l  .le  la  guerre,  armée  des  côtes  .le  Brest,  carton 
."./II,  aux  dates.) 

XXV 

Derniers    efforts    des   Vendéens    pour   repasser  la    Loire. 
Bataille  de  Savenay 

Marceau  écrit  à  Boucin.lte  (de  Cbàti^iubriant,  -29  frimaire,  l'.l  .l.'cem- 
bre)  q.ie  l'armée  des  n-belles  se  fond  tous  les  jours.  Plusieurs  ont 
passé  sur  une  nacelle  à  Sainl-Klorenl,  sous  la  conduite  de  la  Hoche- 
iacquelein.  On  dit  qu'il  a  péri  : 

«  Un  nombre  considérable  de  ces  brigands  s'est  noyé  en  voulant 
essayer  le  passage  de  dilTérenles  manières.  Je  ne  fais  pas  de  dont.- 
que,  s'ils  nous  eussent  atlen.ius,  ils  n'eussent  élé  forcés  de  prendre  le 
même  parti,  si  mieux  ils  n'eussent  aimé  danser  la  carmagnole  du 
Mans.  »  (Lettre  signée  de  Marceau  et  qui  est  de  plus  cerliliée  j.ar  Bou- 
cholle.  Dépôt  .le  la  guerre,  armée  de  fOuest,  carton  .Ho,  à  la  dale.1 

H.'uab.-n.  .•crivant  .lu  même  lieu,  à  la  même  .laie,  reproduit  le 
bruit  qu.'  les  rebelles,  après  avoir  fait  passer  tlOO  des  leurs  sur  la  rive 
gauche  lie  la  Loire,  battus  par  des  armées  venues  d  .\ngers  et  de 
Nantes,  se  .lirigeaient  sur  Chàleaubrianl  ;  mais  cela  n'est  pas  a  crain- 
dre. On  dit  .pi'ils  se  .lirigeut  vers  Redon  alin  de  gagner  la  mer, 
n'ayant  pu  passer  la  \.inrr  : 
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«  Je  regarde,  ajou(c-t-il,  les  rebelles  comme  absolument  perdus, 
(|uoi(|u'on  fasse  monter  encore  lenr  nombre  à  près  de  30  000  hommes; 
ils  sont  excédés  de  fatigue  et  de  l'aiiu.  >.  \licvue  ik  la  Révolution,  t.  IV, 
p.  119. 

Pans  une  lettre  ilu  lendemain,  il  rappoi'le  la  défaite  des  Vendéens 
n  l'action  de  la  division  Tilly,  et  toujours  irrité  contre  MulU  r.  ([ui, 
dans  les  dépouilles  des  fugitifs  s'est  approprié  une  berline  : 

«  Je  crois  <pi'il  sera  à  propos  d'examiner  scrupuleusement  la  con- 
duite de  MuUer,  qui,  jusqu'à  l'arrivée  de  Tilly,  a  l'ait  échouer  toutes  les 
opérations  de  Westcrmann.  11  faut  apprendre  à  ce  comédien,  à  qui 
il  faut  des  berlines  à  six  places,  que  la  guerre  contre  les  brigands 
n'est  pas  une  comédie,  ou  que,  si  elle  l'est,  les  acteurs  doivent  être 
mis  à  l'amende.  »  {Revue  de  la  Rrvolittion,  t.  IV,  p.  121.) 

Voyez  dans  le  mémo  recueil  le  récit  qu'il  fait  de  la  campagne  et  de 
la  conclusion  qu'elle  eut  à  Savenay.  iSavenay,  3  nivûse.  ^.'j  déccnibrr. 
Ibid.,  p.  123.) 

Dans  un  rapjjort  daté  du  4  nivOse,  24  décembre,  sur  la  bataille,  les 
représentants  Prieur  (de  la  Marne)  et  L.  Turreau  annoncent  au  ministre 
qu'ils  n'ont  perdu  (]uc  30  hommes  et  200  blessés.  Francastel  écrit 
que  l'on  fusille  les  prisonniers  par  bandes  de  cent  et  de  deux  cents. 
Garnier  de  Saintes,  dans  sa  lettre  au  Comité  de  salut  public  (Alençon, 
9  nivôse,  29  décembre),  se  félicite  de  l'extermination  des  brigands, 
mais  il  y  a  une  autre  Vendée  naissante  dans  son  voisinage.  (Dépôt 
de  la  guerre,  armée  de  l'Ouest,  carton  .'i/.-),  aux  dates.) 

Il  y  a  dans  le  même  carton  un  rapport  du  général  Westermann  sur 
la  guerre  de  Vendée,  de  juin  1793  au  3  nivôse  an  II  (23  décembre).. 
On  y  trouve  aussi  sur  la  bataille  de  Savenay  une  pièce  d'une  date  fort 
postérieure  (24  floréal  an  X),mais  elle  est  d'un  homme  qui  a  eu  entre 
les  mains  les  mémoires  de  Kléber;  et  ce  récit  parait  leur  avoir  été 
emprunté.  Nous  ne  pouvons  qu'y  renvoyer. 

XXVI 
Turreau. 

(Page  21G.) 

La  correspondance  officielle  de  ce  général  en  fait  un  bien  singuher 
personnage.  Nommé  général  en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales, où  les  représentants  refusent  net  de  le  recevoir,  il  revient  général 
en  chef  de  l'armée  de  l'Ouest,  et  se  proposait  d'aller  tout  d'abord  à 
Paris.  Où  reçoit-il  l'ordre  de  n'y  pas  venir"?  En  liourgogne  : 

«  Je  reçois  à  Saint-Léger,  près  de  Chalon-sur-Saône,  écrit-il  le 
14  frimaire  (4  décembre),  la  dépêche  qui  s'oppose  à  ce  que  je  porte 
mes  pas  vers  Paris,  cl  aussitôt  je  dirige  ma  marche  vers  Angers, 
ignorant,  d'après  tes  lettres  même,  où  est  l'élat-major  de  l'armée  de 
l'Ouest.  »  (Dépôt  de  la  guerre,  armée  de  l'Ouest,  carton  5/.";,  à  la  date.) 

C'est  à  Angers  en  effet  qu'il  devait  tout  naturellement  se  rendre,  et 
s'il  y  était  allé,  il  se  serait  trouvé;  à  la  défense  de  la  place  :  car  c'est 
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à  la  .laïc  de  sa  Icllre  (14  frinKiirc,  4  décembre)  qv-c  les  V.n.leeus  en 

'"ï:;.S::tns  sa  ,.ponse,  ne  parait  P- -t'-ent  ma^.^c^e 
lourde  faute;  il  prend  mén.e  la  pc.nc  de  lui  exposer  afTaire  sur 
la!,uene  c'est  Turreau  qui  aurait  du  lui  faire  un  rapport.  Il  ecr.l  de 
Paris  (17  frimaire,  7  décembre)  :  .,    ^ 

Vai  reçu- hier,  .é.ural.  ta  dépèche  de  Chalon  du  14.  Tu  seras 
ar  ivé'  ln-,ers  après  la  défaite  .les  rebelles,  qui  l'ont  attaque  vgou- 
reusen  eut  pendant  quaraule-huil  heures  et  ont  laisse  le  champ  d.; 
K.ïa  coun-rt  de  l.'urs  nu,rls.  Prends  des  mesures  POur  ne  pa 
u  ilter  qu'ils  ne  soient  détruits.  Fais  en  sorte  -lue  parleur  léi^eiete  .1, 
,  i  Ic^robent  point  de  marche  pour  ton.ber  sur  'V^r^'l^'-' "^^^^^ 
où  uuelques  nassa^-es  mal  iiardés.  Des  ordres  ont  ete  donnes  partou 
nou      e   pas\aisser  un  bateau  à  la  droite,  pour  que  les  pou  s  so.en 

Ps  à  élre  coupés U  ne  faut  leur  laisser  repasser  "'    •y--'.J" 

la  Mayenne,  ni  la  Vdaine,  et  les  cerner  of.  ds  sont  aujourd  hui.  >■  {Ibtd., 

■'  TuÏ^èau  part  donc  pour  An.-ers  :  mais  il  suit  vraiment  un  bien  singu- 
lier i  né  rài'^^^l  pasL  par  Paris,  où  le  ministre  '"•;J:^^^^  ^  P^ 
venir:  aussi  ne  voit-il  pas  le  ministre;  ma.s  il  ne  manque  pas  de  1  en 
htstruire  et  d'où  écrit-il?  d'.\lençon  (20  frimaire i.  Les  re  ai.  des 
™  manquent  sur  le  chemin  direct.  On  ne  sait  où  sont  les  ro.s 
ÏrpT'armée  de  Hossignol.  la  route  du  Mans  étant  '" --P -|  '' 
prend  celle  de  Laval  pour  aller  à  Hennés,  ou  Rossignol  e.t  actutllc- 

"""ine^^tf-rJuV-de  terrain  que  j'ai  parcourue  ne  t'eJTraye  pas;  il 
es  in^ssîwe  de  mettr.  une  plus  grande  activité  'l-s  ^  --he-  ' 
(Ibid  carton  o/U,  à  la  date).  -  Oui,  mais  non  dans  1  arrivée! 
'  Ou;i  ci  cuit  eu  em  de  Perpignan  à  Chalon-sur-Saône,  de  (.balon 
U  Su  e  UAIeneon  pour  gagl.er  larmée  de  lOuest,  qui,  ,uvndant^ce 
temps,  lui  allait  dérober  encore  un  succès  :  22-.':i  frimaire  (1-2-13  de- 
eembre^    déroute  du  Mans.  ,  .  . 

Le  général,  dans  son  mouvement  tournant,  arriva  enlin  le  2..  fn- 

maire  à  Angers  : 

Turcdii,  fjOiiéntl  en  chef,  à  Boucholtc. 

Angers,  le 25  frimaire... 

,.  Citoyen  minislre.j'arrive  a  Angers  plus  tard  qu^  ""%";;  î:"^^^ 
rinns  ru,  et  l'autre;  mais  lu  sauras  .,n'il  n'y  a  pas  de  m.a   •  "     •    " 
V  a  m.in/e  jours  que  je  ne  suis  entré  dans  un  lit  et  que  le  mauvais 
état  d!"îoi^es  et' la  nécessité  d'éviter  les  brigands  sont  les  seules 

causes  de  ce  retard   >•  ...      „..„., ■  i.,  \i.,„«-'  l  es 

Mais  son  armée,  qu'il  aurait  pu  si  bien  rejoindre  avant  le  Mans .  Les 

Vendéens,  dans  leur  déroute,  l'en  r-éparenl  : 
,<  Je  voudrais  être  à  l'armée  qui  poursuit  les  brigand*  et  je  ne  sais 

eoninienry  parvenir,  l-n-.ayé.s  de  leur  défaite  et  pousses  de  cote  et 
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d'autre  par  noire  armée,  plusieurs  se  sont  répandus  dans  les  eanipa- 
gnes,  et  les  routes  ne  sont  pas  sûres.  D'un  autre  côté,  je  voudrais  rester 
quelques  jours  ici,  où  je  crois  ma  présence  nécessaire.  » 

Et  il  indique  de  quoi  il  veut  s'occuper.  11  attend  donc  à  Angers  que 
le  flot  soit  passé,  et  le  29  il  écrit  au  Comité  de  salut  public  : 

«  Je  sacrifierai  tout  à  lu  vérité.  Voici  la  position  actuelle  : 

«  L'armée  catholique,  écrasée  sous  les  murs  d'Angers,  à  la  Flèche, 
au  Mans,  ne  parait  plus  avoir  que  de  très  faibles  moyens  de  résislance.  » 

II  parle  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  l'emiiécher  de  repasser  la 
Loire,  et  il  ajoute  : 

II  Peut-être  Ancenis  eùt-il  été  le  tombeau  des  scélérats,  si  l'armée 
commandée  par  le  général  Marceau  .eût  précipité  sa  marche,  si  j'eusse 
été  prévenu  de  ses  mouvements  et  mis  à  portée  de  les  seconder.  »  — 
Marceau  pouvait-il  se  douter  que  de  Perpignan  il  passerait  par  Chalon- 
sur-Saône  pour  rejoindre  son  armée  sur  la  Loire? 

«  P.  ut-étre  eût-il  élé  possible  de  leur  enlever  tout  espoir  de  fuir  en 
faisant  filer  des  troupes  de  Nantes  et  d'Angers,  en  même  temps  que 
la  grande  armée  les  aurait  adossés  sur  la  Loire;  mais,  je  le  dis  avec 
peine,  quoique  Marceau  dût  être  prévenu  de  mon  arrivée,  que  je  lui 
aie  adressé  deux  courriers  extraordinaires  pour  connaiire  la  position 
de  son  armée  et  pouvoir  m'y  transporter,  il  a  gardé  à  mon  égard  le 
plus  profond  silence;  et  encore  aujourd'hui  je  ne  sais  ce  qu'il  l'ait,  ce 
qu'il  devient,  ce  qu'il  projette.  »  —  Et  il  insiste  perfidement  sur  ce 
point  :  c<  J'ai  dû  vous  prévenir  de  la  conduite  de  Marceau,  pour  assurer 
la  responsabilité  qui  devra  seule  peser  sur  sa  tête,  si  je  suis  plus  long- 
temps sans  pouvoir  présider  d'une  manière  plus  directe  ci  l'anéantis- 
sement des  rebelles.  »  (Ihid.,  carton  5/o,  à  la  date.) 

L'excellent  Bouchotte  s'alarme  pour  le  général  de  son  choix.  Mar- 
ceau va  tout  perdre  : 

Paris,  2  nivôse  (22  dèeenibi'e). 

u  Le  silence  de  Marceau  à  ton  égard  est  plus  qu'extraordinaire... 
Marceau  m'a  écrit  le  26  et  le  29  deux  lettres  dont  je  joins  ici  copie, 
afin  que  tu  puisses  en  vérifier  l'exactitude  et  rectifier  ses  opérations, 
qui  ont  l'air  de  traîner  en  longueur.  Je  te  répète  combien  il  est  inté- 
ressant que  tu  prennes  le  commandement,  atin  de  mettre  dans  tous 
les  mouvements  cet  ensemble,  cette  unité  qui  peuvent  seuls  déjouer 
les  complots  et  anéantir  tous  nos  ennemis.  »  [Ibnl.,  à  la  date.) 

On  sait  comment  Marceau,  ce  trainard,  trancha  la  question  le  lende- 
main, à  Savenay. 

Cette  conduite  bien  avérée  de  Turreau  fait  un  étrange  contraste  avec 
l'attitude  qu'il  preml  dans  une  lettre  particulière,  écrite  d'Angers,  vers 
ce  temps-là.  11  semble  qu'il  n'ait  jamais  souhaité  de  commander  : 

«  C'est  le  diable  qui  s'en  mêle.  J'ai  reçu  en  route  l'ordre  de  prendre 
le  commandement  en  chef.  Il  est  vrai  qu'en  arrivant  ici  les  représen- 
tants m'ont  assuré  que  ce  n'est  que  provisoire;  mais  à  propos  de  quoi 
remplacer  un  intérimaire  par  un  autre,  et  surtout  écarter  du  comman- 
dement l'officier  général  qui  a  poursuivi  et  battu  les  rebelles  depuis 
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deux  mois  ?  Pourquoi  du  moins  ne  pas  confier  la  direction  de  larniée 
au  général  Kléber,  dont  je  vous  ai  parlé  et  qui  me  parait  avoir  des 
talent*  supérieurs?  Au  surplus,  j'attends  une  réponse  du  Comité  de 
salut  public,  auquel  j'ai  demandé  avec  instance  .le  mettre  fin  a  mon 
intérim  le  plus  tôt  possible  '.  »  ••     i 

Parlait-il  ainsi  de  Kléber  pour  mieux  rabaisser  son  vrai  rival, 
Marceau?  Au  surplus,  on  verra  que  le  premier  usage  qu  il  lit  de  sou 
commandement,  ce  fut  décarter  luii  et  laulre. 

XXVIl 
Plan  de  Turreau. 

(Page  21'^. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  ce  plan,  que  l'on  peut  voir 
dans  ses  Mémoires,  p.  132.  Dans  une  lettre  datée  de  Montaigu  'plu- 
viôse an  IIU  l'inventeur  des  colonnes  infernales  prétend  qu'en  arrivant 
dans  l'Ouest  il  avait  proposé  au  Comité  de  salut  public  une  large 
amnistie  :  ,  .  . 

«  Peu  de  jours  après  mon  arrivée  dans  l'Ouest,  j  ai  propose  au  gou- 
vernement d'accorder  une  amnistie  à  la  masse  des  rebelles  et  d'éloi- 
gner du  pavs  tous  les  chefs  qui  pourraient  y  conserver  de  1  inlluence 
et  en  abuse'r.  Cette  mesure  m'avait  paru  politi(iue  et  s'accorder  avec 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons.  Les  rebelles,  battus  depuis  six 
semaines  sur  la  rive  droite  de  la  I.oire.  auraient  peut-être  accepté  le 
bienfait  de  l'amnistie.  Il  est  probable  que  je  me  suis  trompé,  puisque 
le  couvernement  n'a  pu  adhérer  à  ma  proposition.  Mais  comment  se 
fait-il  que.  peu  de  jours  après  et  sur  la  demande  qu  on  voulut  bien 
nommer  à  ma  place  au  suprême  généralat,  il  ait  été  question  au  sein 
du  Comité  de  ma  destitution  et  même  de  mon  arrestation? 

.<  Cependant  j'ai  dit  au.\  représentants  qu'en  attendant  mon  succes- 
seur.et  malcré  le  désordre  inconcevable  où  était  l'armée,  je  continuerais 
à  «eî-vir  et  s^uivrais  toutes  les  directions  qu'ils  voudraient  me  donner, 
pourvu  qu'au  moins  l'un  d'eux  fût  constamment  avec  moi  pour  mdi- 
quer  les  mesures  qu'il  jugerait  convenable  ou  seconder  les  miennes. 

«  Il  est  impossible,  mon  cher  G.  B.,  de  commander  ici!  \ous  ne 
vous  faites  pas  une  idée  de  l'état  où  est  l'armée....  Il  faudrait  être 
investi  d'un  plus  grand  pouvoir,  éloigner  la  moitié  des  officiers  de 
l'armée,  et  surtout  n'être  pas  obligé  d'agir  sans  plan  et  sans  con- 
naître ses  moyens.  » 

\XY1H 
Charette. 

(Page  231.) 

Charette  a  le  don  d'exaspérer  les  représentants.  Si  les  choses  eus- 
sent marché  au  gré  de  leurs  espérances!  Carrier  écrit  de  .Nantes,  le 

1.  lieviie  de  ta  Révolution,  t.  YI,  p.  6. 
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9  pluviôse  (28  janvier  179i)  :  «  Les  mesures  sont  prises  pour  s'assurer 
lie  ce  scélérat  ainsi  que  de  sa  bande.  »  Kt  il  fait  allusion  à  un  moyen 
secret  qui  fera  qu'on  n'ait  jdus  à  s'inquiéter  de  lui.  (.\rçh.  nat.,  AF  II, 
carton  '26'.),  pluviôse,  pièce  12.) 

Hentz  et  Krancastel  estiment  ses  forces  réduiles  à  trois  ou  quatre 
mille  hommes.  {Ibid.,  pièce  38.) 

Guezno  et  Topsent  (ventôse)  se  représeniciil  drjù  le  dcniier  jour  de 
tous  ces  «  brigands  »  :  «  La  rage  convulsivc  de  leur  agonie  sera  jicu 
dangereuse.  ->  {Ibid.,  ventôse,  pièce  2.) 

Prieur  (de  la  Marne),  4  ventôse  :  «  Sous  peu  de  jours,  nous  vous 
rendrons  bon  compte  de  M.  Charette,  nous  le  poursuivons  à  outrance.  » 
{Ibid.,  176,  ventôse,  pièce  33.)  —'Mais  ils  ne  l'atteignaient  jamais! 

XXIX 

Nouveau  plan  cherché. 

(Page  233.) 

Le  plan  des  douze  colonnes  était  condamné.  (Voy.  une  lettre 
d'Ingrand,  Poitiers,  26  pluviôse.  Dépôt  de  la  guerre,  armée  de 
l'Ouest,  carton  o/6,  a.  la  date,  14  février  1794.)  On  en  cherchait  un 
autre.  Le  général  Dutruy  écrivait,  le  27  pluviôse  (15  février),  au  Co- 
milé  de  salut  public  : 

«  Je  défie  le  plus  grand  général  de  faire  plus  dans  ce  pays  avec  une 
colonne  de  3000  hommes  qu'avec  une  de  1500.  Les  restes  des  brigands 
nous  échapperaient  sans  cesse  et  sans  se  battre,  parce  que  tout  leur 
métier  est  de  jouer  aux  barres.  Si  l'on  a  la  sottise  de  se  tenir  en 
position  plutôt  que  de  courir  après,  50  000  hommes,  qui  seraient 
bien  mieu.v  en  Angleterre,  passeront  paisiblement  encore  une  cam- 
pagne, et  peut-être  deux,  sans  rien  faire.  Le  seul  moyen  de  couper  au 
court  et  d'en  fmir,  c'est  celui-ci  : 

«  Que  chaque  général  de  brigade  ait  3000  hommes  à  sa  disposition, 
dont  il  formera  deux  colonnes,  qui  seront  spécialement  chargées  de 
se  mouvoir  sans  relâche  dans  un  espace  de  pays  déterminé.  Il  faut 
que  l'ordre  soit  si  positif,  que  le  général  soit  destitué  si  l'ennemi  reste 
trois  jours  sur  le  terrain  qui  lui  est  confié.  »  ilbid.,  à  la  date  du 
15  février.) 

Le  général  en  chef  rejette  sur  ses  subordonnés  la  responsabilité 
des  échecs.  Turreau  écrivait  au  ministre  (6  février)  : 

«  L'adjudant  général  Desmarres,  accusé  de  lâcheté,  avait  reçu  de 
moi  les  arrêts  forcés.  Traduit  à  la  commission  militaire,  il  a  été  con- 
damné à  la  guillotine;  quelques  exemples  comme  celui-là  ramène- 
ront à  leurs  devoirs  les  officiers  qui  osent  s'en  écarter.  »  (Dépôt  do  la 
guerre,  armée  de  l'Ouest,  carton  5/6,  à  la  date.) 

Tant  de  misérables  généraux  dans  celte  guerre  furent  épargnés  que 
l'on  est  tenté  de  ne  pas  croire  aux  fautes  de  ceux  qu'on  envoyait 
à  la  guillotine.  —  Ce- Desmarres  était  l'officier  général  auquel  était 
attaché  le  jeune  Rara;  c'est  lui  qui  fit  connaître  sa  mort  au  ministre 
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eu  lui  nMommaiulaiil  sa  famille.  On  a  donné  le  jeune  Bara  tanlùt 
coiiinif  un  petit  tambour,  tantôt  comme  un  cavalier.  Dans  l'cni- 
l.airas  .lu  clioi.v,  notre  cclùbre  peintre  .M.  Ilenner  l'a  repivs^-nte  nu, 
ténioiL-nant,  il  est  vrai,  par  une  baguette  tombiM,-  auprès  du  coip- 
sa  prédilection  pour  le  tambour.  Il  s'est  trompé  :c  était  un  enlaut 
attaché  à  la  personne  du  général  IJcsmancs,  qu'il  accompagnait  en 
costume  de  hussard,  et  il  en  remplissait  fort  bien  loflice  dans  les 
combats.  Voici  la  note  que  le  général  Desmarres  adresse  sur  lui, 
après  sa  mort,  au  ministre  de  la  guerre  (Chollet,  18  frimaire,  8  dé- 
cembre 17 '.13)  : 

Le  jeu.se  liAUA. 
„  Trop  jeune  pour  entrer  dans  les  troupes  de  la  République,  mais 
brillant  de  la  servir,  cet  enfant  m'a  accompagné  depuis  1  année 
dernière,  monté  et  équipé  en'hussard;  toute  l'armée  a  vu  avec  etonne- 
ment  un  enfant  de  treize  ans  affronter  tous  les  dangers,  charger  tou- 
jours à  la  tête  de  la  cavalerie.  Elle  a  vu,  une  fois,  ce  faible  bras  ter- 
ras-^er  et  amener  deux  brigands  qui  avaient  osé  l'attaquer.  Ce  g.-nereux 
onfanl,  entouré  hier  par  les  brigands,  a  mieux  aimé  périr  que  de  [sej 
rendre  et  leur  livrer  deux  chevaux  qu'il  conduisait.  » 

I  c  -éiiéral  ajoute  qu'il  laisse  une  mère,  des  sœurs  et  un  frère  infirme, 
sans  ressources,  et  il  prie  la  Convention  de  leur  venir  en  aide.  (Depot 
de  la  guerre,  armée  de  l'Ouest,  carton  3/3,  à  la  date  du  8  décembre). 

X.\X 
Causes  des  revers. 

I.es  comités  de  surveillance  des  villes  voisines  ajoutaient  leur  lémoi- 
ynage  à  maint  autre  de  cette  nature. 

'  Les  sans-culottes  du  comité  d'.\ngers  écrivaient  au  Comité  de  surete 
aénérale  (1 1  vciftose,  1"  mars)  :  «  Deux  causes  nous  paraissent  soutemr 
cette  guerre  exécrable:  la  Mc/ieW  pillardinc  des  soldats  et  le  choix 
qu'on  semble  s'étudier  de  mettre  à  la  tète  de  nos  armées  des  scélé- 
rats (lescontre-révoUitionnaires  pour  guides.  ,.  (Crell'e  de  la  courd  An- 
gers Reg.  destiné  aux  copies  de  lettres,  p.  88.)  Les  représentants 
de  leur  coté  pressentaient  qu'on  pourrait  bien  un  jour  s'en  prendre 
aussi  à  eux.  Ilentz,  Garrau  et  Prieur  (de  la  Marne),  tout  en  annonçant 
l'extinction  prochaine  de  la  guerre,  invitaient  le  Comité  de  salut  public 
à  ne  point  prendre  de  parti  sur  le  régime  à  établir  dans  la  V  endee,  avant 
leur  retour,  et  à  se  mettre  en  garde  contre  les  rapports  .les  sociétés 
populaires,  de  toutes  les  autorités  des  Sables,  de  Konlenay,  de  >iort, 
de  Lucon,  et  même  de  La  Rochelle.  -  Tous  ces  gens-là  eiUravenlIeui-s 
mesures.  »  (Nantes,  28  ventôse,  18  mars  1794.  —  .\ieli.  nat.,  M-  11, 
carton  269,  ventôse,  pièce  50.) 
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Huchet. 

(Page  201  ) 

On  pourrait  ajouter  beaucoup  aux  dénonciations  qui  le  firent  mettre 
en  jugement  :  Dénonciation  contre  les  généraux  de  l'armée  de  l'Ouest, 
Turreau,  Huchet,  Duquesnoi/  et  Cordelicr  {îianXes,  6  germinal,  brochure 
in-8)  ;  Dénonciation  contre  les  généraux  Huchet,  Lamartinière  et 
autres,  do  germinal  (Dépôt  de  la  guerre,  armée  de  l'Ouest,  carton  3/6, 
aux  dates);  autre  dénonciation  très  détaillée  (Chàlons,6  thermidoranll; 
ibid.,  carton  5/7,  à  la  date).  Bornons-nous  à  ce  rapport  du  comité  de 
surveillance  de  Fontenay,  à  celte  même  date,  24  juillet  1794  : 

«  Le  comité  de  surveillance  de  la  société  populaire  de  Fontenay-lc- 
Peuple  transmet  au  comité  un  rapport  qui  mérite  toute  son  atten- 
tion. 

«  Il  y  verra  la  conduite  d'une  partie  de  l'armée  de  l'Ouest  et  il  sera 
indigné  des  brigandages  et  des  meurtres  inutiles  qui  ont  été  commis 
malgré  les  proclamations  des  agents  de  la  Commission  de  l'agricul- 
ture et  des  arts  et  celle  du  général  en  chef  de  cette  armée,  qui  rend 
responsables  les  officiers  qui  permettraient  qu'on  y  portât  atteinte. 

«  Les  auteurs  de  ce  rapport  y  ont  mis  un  ton  de  vérité  qu'on  ne  peut 
suspecter.  Ils  servaient  de  guides  à  la  colonne  commandée  par  le  gé- 
néral Ferrand  et  ensuite  par  le  général  Huchet.  C'est  de  ce  moment 
que  le  pillage  et  le  massacre  commencèrent.  Rien  ne  fut  épargné  : 
vieillards,  femmes  et  enfants  sans  armes,  occupés  à  travailler  dans 
les  champs  ou  dans  leurs  maisons,  furent  massacrés  impitoyablement. 

«  Le  général  Ferrand,  voulant  par  ses  observations  empêcher  de  sem- 
blables atrocités,  le  général  Huchet  lui  répondit  :  Je  le  veux,  moi.  Par- 
tout où  passa  cette  colonne  commandée  par  le  général  Huchet,  depuis 
Montaigu  jusqu'à  Palluau,  tout  a  été  pillé  d'une  manière  horrible, 
et  le  bétail  a  été  totalement  enlevé. 

«  Une  lettre,  écrite  par  un  des  agents  de  la  Commission  à  un  de  ses 
amis  à  Fontenay-le-Peuple,  retrace  d'une  manière  effrayante  les  hor- 
reurs commises  par  les  ordres  et  sous  les  yeux  du  général  Huchet;  il 
y  est  peint  comme  un  monstre  altéré  de  sang  et  qui  ne  respire  que 
le  carnage,  enfin  comme  un  homme  capable  de  tous  les  crimes. 

(I  H  parait  aussi  que  ce  général  est  secondé  et  fortement  soutenu  par 
d'autres  officiers  qui,  pensant  comme  lui,  laissent  piller  et  voler  toutes 
qui  leur  convient  et  ne  répriment  pas  l'indiscipline,  qui  est  à  son 
comble. 

«  Une  pareille  conduite  est  trop  opposée  aux  vues  bienfaisantes  du 
Comité  pour  qu'il  ne  s'empresse  pas  de  porter  le  plus  prompt  remède 
aux  maux  incalculables  qu'elle  a  déjà  occasionnés  et  qu'elle  peut 
occasionner  encore.  »  (;Vrch.  nat.,  .\F  H,  260,  thermidor,  pièce  9.) 
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XWIl 
La  justice  militaire  en  Anjou  accusée  d'indulgence. 

11':,-.-  :!:'.:i  I 

Pérard  député  .le  Maine-t-l-Loire,  dans  une  lettre  de  Paris,  K  von- 
tôse  se  plaint  au  Comité  de  salut  public  de  rin.lulgence  des  tribunaux 
dans  son  département  :  «  L'esprit  public  est  mortdanscepays..,)  ai  reçu 
des  lettres  désolantes  à  ce  sujet;  linlriguc  va  sauver  de  la  guillotine, 
si  vous  n'y  prenez,  garde,  les  auteurs  de  fédéralisme.  Brevet  de  Beau- 
jour,  ex-constituant;  -Convandin,  l'envoyé  d'Angers  contre  Mara  . 
contre  la  Montagne  cl  Paris;  -  ïessier  du  Closeau.  députe  au  Cal- 
vados pour  h-  fédéralisme  ;  -  de  Dieulie  (le  comte),  ex-constituant, 
président  du  département  de  Maine-et-Loire  et  dont  le  lils,  dit-on, 
était  parmi  les  brigands;  etc. 

«  La  cabale  a  fait  croire  au  peuple  qu'on  voulait  guillotiner  tous  les 
signataires  de  la  pétition  :  alors  chacun  a  fait  cause  commune;  dans 
l'intervalle  est  arrivé  le  décret  qui  régie  la  compétence  des  commis- 
sions militaires  et  l'affaire  a  été  suspendue. 

,.  I  a  commission  a  député  vers  les  représenlanls  qui  étaient  a  Nantes. 

<,  Qu'en  lésultc-t-il?  Je  vous  prie  de  vous  en  faire  rendre  compte. 

„  Si  j'avais  un  moment  de  conversation  avec  un  de  vous,  je  le  met- 
trais au  lait.  I.  (Arch.  nat.,  AF  II,  loo,  venlôsc,  à  la  date.) 

Les  textes  que  nous  avons  cités  et  les  auteurs  auxquels  nous  avons 
renvoyé  répondent  suffisamment  à  ce  singulier  reproche  d'indulgence. 

XXXIII 
La  Mayenne  et  les  Vendéens. 

(Page  357.) 

Lrlourneur  écrit  d-Alencon  (3  du  2«  mois,  26  octobre)  :  «  Le  conseil 
.'énéral  du  district  de  Mayenne  est  en  fuite  sans  doute  a  Laval.  » 
89  prêtres  réfractaircs  partis  de  Laval  ont  été  interrompus  dans  leur 
marche  :  «  les  femmes  de  Lussay  se  sont  jetées  à  leurs  genoux,  leur 
ont  demandé  des  bénédictions,  se  sont  portées  aux  prisons,  les  ont 
ouvertes  à  tous  les  Vendéens,  ont  voulu  massacrer  le  receveur  du  dis- 
trict, piller  l'administration.  »  (Arch.  nat..  Al-  H,  carton  170,  brumaire, 
pièce  10  )  Mais  il  sait  prendre  sa  revanche  :  »  Instruit  qu'il  existe  dans 
les  prisons  de  Mayenne  plusieurs  détenus  tlans  le  cas  de  la  loi  du 
18  mars  dernier,  relatif  «  aux  émigrés,  aux  prêtres  déportes  et  autres 
pris  les  armes  à  la  main  »,  il  ordonne,  de  «  former  de  suite  un  jury 
militaire  pour  procéder  à  leur  jugement  et  faire  fusiller  les  coupables  ... 
(Mayenne,  10  brumaire,  31  octobre.  Archives  nat.,  AF  II,  carton  IJI, 
13"  dossier,  pièce  18. >  Dans  une  lettre  datée  de  Pans  même,  /  du 
■1-  mois  (JS  oclobrel .  les  députés  de  la  Mayenne,  Crosse  du  Rocher,  etc., 
disculpent  leur  département,  que  l'on  avait  représente  comme  en  in- 
-iirrection  et  donnant  la  main  à  la  Vendée  :  «  L'esprit  public,  disent-iIs, 
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y  est  en  général  1res  bien,  plusieurs  administrations  ont  Uonnù  dans 
le  fédéralisme,  mais  une  grande  partie  n'a  été  qu'égarée  par  les 
insinuations  perfides  et  les  écrils  des  scélérats  qui  sont  aujourd'hui 
livrés  au  tribunal  révolutionnaire.  «  (Arcli.  nat.,  AF  II,  carton  loi, 
brumaire,  pièce  70.1 

DénonCHtlions  portées  à  Paris.  On  en  trouve  la  trace  ilans  les  cahiers 
du  bureau  de  police  du  Comité  de  salut  ])ublic  : 

29  floréal  :  Le  comité  de  surveillance  d'Alençon  envoie  des  rensei- 
gnements sur  la  pétition  faite  en  1792  pour  rétablir  Louis  XVI  sur  le 
trône.  Elle  fut,  dit  le  comité,  rédigée  chez  Jouanne  par  Lindet,  homme 
de  loi.  Suit  la  liste  des  signataires.  — Robespierre  demande  (jue  l'on 
envoie  la  pétition. 

26  prairial  :  Le  comité  de  surveillance  d'Alençon  dénonce  la  Corneil- 
lère,  ci-devant  trésorier  de  France,  el  Goupil,  ci-devant  agent  du 
frère  aine  de  Capet,  comme  se  rendant  à  Paris  sous  le  déguisement 
de  médecins.  Ordre  de  les  arrêter.  (Arch.  nat.,  F',  4137.) 

A  la  date  du  2o  prairial,  on  trouve  une  dénonciation  d'une  autre 
sorte:  «  Argentan,  lo  prairial.  L'agent  national  de  Uomfront,  les  mem- 
bres du  comité  de  surveillance  de  la  commune  de  j...  (district  d'.\r- 
geutan),  dénoncent  un  nommé  Lecour,  habitant  de  cette  commune, 
comme  cherchant  à  empêcher  la  vente  des  biens  des  émigrés,  per- 
suadant aux  habitants  des  campagnes  que  ceux  dont  on  vend  les  biens 
ne  sont  pas  émigrés.  »  —  (En  marge  :  arrêter  les  individus  dont  parle 
l'article  et  charger  le  commissaire  Ilcrman  de  l'exécution  de  l'arrêté. 
Fait  le  yS.)  —  «  Il  instruit  le  Comité  que,  dans  la  nuit  du  18  prairial, 
40  individus,  déguisés  en  gardes  nationales,  ont  fait  ouvrir  les  portes 
de  lamaison  d'arrêt, et, sous  prétexte  qu'ils  amcnaientun  prêtre  réfrac- 
taire,  ils  ont  emmené  plusieurs  détenus,  entre  autres  Dulorcnt,  ex- 
prétre  et  noble,  le  Tirand,  et  Durosel,  ex-noble.  )i  {Ibid.)  —  Quel  coup 
de  filet  si  l'on  eût  pu  les  reprendre  ! 

XXXIV 
Les  Chouans. 

Le  mouvement  des  Chouans,  qui  avait  commencé  à  la  faveur  de 
l'invasion  des  Vendéens,  ne  fit  que  grandir  après  leur  échec. 

Le  13  nivôse  (2  janvier  1794),  la  ville  de  Domfront  se  plaint  des  ra- 
vages nocturnes  de  ces  nouveaux  ennemis,  marchant  par  bandes  : 

«  Ils  vont  porter  le  désordre  dans  les  maisons  des  républicains 
connus,  particulièrement  chez  les  foiietionnaires.  » 

Le  14,  le  représentant  (Jarnier  commence  à  s'alarmer  sérieusement  ; 
il  écrit  d'Alençon  au  Comité  de  salut  public  : 

.<  Le  rassemblement  des  Schwans  (Chouans)  parait  devenir  sérieux  el 
digne  de  fixer  votre  attention.  Ainsi  commença  la  Vendée,  et  elle 
n'est  devenue  terrible  que  parce  qu'on  la  crut  trop  tard.  Ces  hommes, 
qui  ont  des  bois  pour  retraite  et  des  souterrains  pour  habitations, 
s'emparent  maintenant  de  nos  convois,  tuent  et  assassinent  avec  une 
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audace  inouïe.  Lorsqu'ils  lueiil  nos  volniitaires,  ils  s'emparent  cl  se 
vélissenl  Je  leurs  habits.  Ainsi  eostumés,  ils  Irompcnl  nos  conci- 
loyens  Cl  les  assassinenl.  Les  ilébris  épais  .le  la  Vendée  se  rallient  a 
eu.x,  et,  si  l'on  était  un  mois  encore  dans  l'inaction,  vous  auinz  une 
armée  à  coml)altre. 

((  De  f;r.\re,  répondez-moi  par  le  courrier... 
.<  Il  faut  exterminer  les  Schiinns  d'un  seul  coup.  .. 
Mais  dans  un  posl-scriptum,  ajouté  de  sa  main,  le  i;i  au  matin,  a  une 
autre  leltre  du  l't,  il  veul  rassurer  le  Comité  et  lui  fait  part  d'une 
lionne  nouvelle  :  «  Mon  collègue  Ksnue-Lavallée  me  marque  (pi'd  a  i-iis 
de  "randcs  mesures  pour  l'extinction  des  Chouans;  il  m'annonce  la 
pri^c  du  fameux  prince-  de  Talmon  et  du  fanatique  IUif{oii,  procureur 
.'énéral  du  déparlement  du  Calvados.  Je  lui  ai  marqué  qu'il  convenait 
de  le  faire  rendre  à  Paris  (ïalmont),  puisque  Uugon,  hors  la  loi,  venait 
d'être  exécuté.  (Uépotde  la  guerre,  armée  de  Cherbourg,  carton  .j/IS, 
aux  dates.) 

B6.  qui  se  trouvait  un  peu  plus  tard  en  mission  a  Nantes,  porte  ce 
iu-ement  sur  tout  le  pays  d'alentour  :  «  La  guerre  ne  finira  en  Vendée 
que  par  la  régénération  du  pays  »,  et  il  l'entend  dans  un  sens  très 
radical  •  aucun  retour  n'est  à  espérer  de  ces  fanatiques  et  royalistes. 
—  Mémo  mesure  à  [.rendre  sur  la  partie  droite  de  la  Loire,  inlestee 
de  Chouans  :  «  Les  communes  où  ils  roulent  sont  gangrenées;  leurs 
habitants,  patiioli-s  le  jour,  la  nuit  sont  Chouans.  »  (AF  IL  260,  ther- 
midor, pièce  17.) 

WXV 
Exécutions  dans  la  Manche. 

J'ai  cité  l'odieuse  et  ridicule  lépétilion  du  jugement  et  de  l'exécu- 
tion de  <■  Louis  Capet  ».  A  Cranville,  trois  jours  avant  (17  pluvirtse),  un 
jeune  homme  de  di.x-neuf  ans,  Jacques  Uw.ndin,  avait  été  exécuté 
comme  Vendéen;  deux  jours  après  (22  pluviùse),  un  cultivateur.  Jean 
l'uoRix,  comme  complice  de  l'invasion  vendéenne  :  il  avait  mutilé  et 
profané  l'arbre  de  la  Liberté,  abattu  par  les  Vendéens.  Un  acquitta 
sa  sœur  et  sa  fermière  (Hcnée  ïhorel,  Jeanne  Li^xlerc),  soupçonnées 
d'y  avoir  aidé  '.  Puis  vinrent  cinq  personnes,  accusées  d'avoir  saccagé 
la  maison  du  curé  constitutionnel  de  .Saint-Quentin,  près  d'Avranches, 
qui  avait  fui  devant  les  Vendéens.  Deux  lurent  condamnés  après 
enquête  -. 
Trois  autres  le  furent  encore  pour  s'être  joints  aux  Vendéens  : 
1"  Julien  Ollivier,  ancien  domestique  d'un  grand  vicaire  de  Seez. 
devenu  clerc  du  notaire  de  Croisille,  Marie  Collinière;  il  avait  suivi 
les  Vendéens,  à  leur  passage,  jusqu'à  Avranches.  Arrêté  à  Mortain  et 

1.  Snrol,  p.  06  et  "0;  Bcaurcpairc,  p.  t:!'i. 

2.  Julien  UuFOun,  le  H;  Callierine  Gibaclt,  fcmiiu'  Lald.ê,  le  25. 
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envoyé  à  tiraiiville,  il  se  mit  à  récriminei'  cmitrc  sou  ancien  patron 
et  di'ux  oflicioi's  municipaux  de  la  commune  qui  avaient  fourni  sur 
lui  (le  mauvais  renseignements.  Se  donnant  pour  patriote,  il  accusa 
les  autres  d'avoir  déserte  leur  poste  à  l'approclie  des  Vendéens,  et  la 
commission  lança  contre  eux  un  mandat  d'amener.  Le  cas  était  grave, 
car  Marie  Collinière,  qui  signait  alors  Brutus  Marie,  était  devenu 
membre  d'une  commission  militaire  lui-même,  la  commission 
Volcler,  de  Laval,  où  il  comptait  parmi  les  plus  féroces.  11  venait 
d'opiner  pour  la  mort  de  six  accusés  qui  furent  acquittés,  à  l'heure 
même  où,  par  ordre  de  la  commission  de  Granville,  il  était  arrêté  dans 
son  propre  tribunal.  La  commission  de  Granville  répara  son  erreur; 
elle  déclara  Brutus  Marie  et  les  deux  autres  purs  de  tout  reproche  et 
envoya  Julien  Ollivier  à  l'échafaud  (11  ventôse,  l"''  mars)  '. 

•2°  Le  22  ventôse,  Gilles  Legoupille,  âgé  de  dix-huit  ans  .  pris  par 
les  Vendéens,  il  les  avait  suivis  par  contrainte,  disait-il,  et  les  avait 
quittés  pour  retourner  dans  sa  commune  après  l'échec  de  (iranville. 
Ce  retour  volontaire  ne  lui  fut  pas  une  excuse  -. 

3»  Le  29  ventôse,  François  Gilbert,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  labou- 
reur de  Saint-Loup,  près  d'Avranches,  accusé  d'avoir,  à  l'arrivée  des 
Vendéens,  mené  leur  troupe  au  presbytère  du  curé  constitutionnel  et 
livré  le  drapeau  de  la  garde  nationale  de  la  commune  ;  le  presbytère 
avait  été  pillé  et  le  drapeau  brûlé  '. 

La  commission,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  illimités,  frappa  aussi  de 
simples  contre-révolutionnaires.  Le  13  germinal  (4  avril),  elle  eut  à 
juger  vingt-trois  habitants  de  Tirepied  :  quatre  seulement  furent 
condamnés  ii  mort,  deux  acquittés,  mais  détenus;  dix-sept  mis  en 
Hberté  K 

XXXYl 
Le  fédéralisme  à  Nantes. 

(Page  1Û3.) 

SurTarrcté  des  corps  administratifs  de  Nantes,  du  j  juillet,  voyez  Du 
Chàtellier,  t.  V,  p.  2'Xi,  appendice  n"  37.  Le  15  juillet,  les  représentants 
(jillet,  Cavaignac  et  Merlin,  à  qui  Nantes  a  fermé  ses  portes,  lui  écri- 
vent d'.\ncenis  :  ic  Ah  !  abdiquez  les  funestes  principes  qui  ont  dicté 
votre  arrêt  du  ii  »  (Arch.  nat.,  AK  II,  carton  tt'J)  ;  le  21,  après  la  sou- 
mission de  la  ville,  ils  sollicitent  l'indulgence  du  Comité  pour  les  admi- 
nistrateurs {ibid.,  carton  168,  juillet,  pièce  13);  mais  ils  demandent 
leur  rappel  :  «  Le  choc  qui  a  eu  lieu  entre  les  corps  administratifs  et 
nous  a  été  trop  violent  pour  ne  pas  laisser  après  lui  beaucoup  d'ai- 
greur, et,  dans  le  fait,  nous  ne  sentons  que  trop  qu'il  nous  est 
impossible  d'opérer  dorénavant  aucun  bien.  »  (Ibid.,  pièce  96.) 

\.  Sarot,  p.  84-87,  et  Boaiirep.^iiro,  p.  lli-tll. 

2.  Sarot,  p.  8T;  Beaurepairc,  p.  112. 

3.  Sarot,  p.  88;  Beaurepairc,  p.  141. 

4.  Sarot,  p.  92;  Beaurepairc,  p.  145. 
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Un  a^vnt  du  ministère  des  atTain^s  étranfières  que  nous  connaissons 
déjà,  Baudry,  lui  donna  son  appréciation  sur  la  ville  de  Nantes. 

i<  I,c  peuple,  les  marins  et  les  demi-bourt,'eois  y  sont  patriotes; 
quant  à  ce  que  l'on  appelle  les  messieurs,  c'est-à-dire  les  riches 
négociants,  les  commissionnaires  et  les  habitués  de  la  Itourse,  tous 
ces  messieurs  sont  plus  empressi-s  à  calculer  la  hausse,  la  baisse  et 
les  résultats  du  produit  net  qu'à  méditer  sur  les  avantages  de  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme.  ..  —  l.e  négociantisme  !  (.Min.  des 
aff.  étrangères,  France,  reg.  324,  f  19o.) 

.WWII 
Carrier  à  Hérault-Séchelles. 


Dans  une  lettre  adressée  do  Rennes  à  son  collègue  Hérault  (27  sep- 
tembre), Carrier  plaisante  volontiers  sur  les  suspects  qu'il  poursuit, 
sur  la  façon  dont  il  les  prend  et  la  terreur  où  il  les  garde  : 

c  La  mesure,  dit-il,  qui  aie  mieux  réussi  est  le  séquestre  des  biens 
de  tous  les  contre-révolutionnaires  et  des  anciens  administrateurs 
qui  avoient  pris  la  fuite.  Quand  ces  derniers  ont  vu  l'apposition  du  • 
séquestre  sur  leur»  biens,  ils  se  sont  rendus  tous  dans  les  prisons... 

<i  11  y  a  de  grands  coupables  parmi  les  détenus... 

«  Le  jour  de  leur  destitution  en  présence  du  peuple  de  Hennés  qui, 
par  des  cris  d'une  juste  indignation,  en  ont  attesté  la  véracité,  ils  en 
ont  convenu,  et  cependant  ils  me  demandent  aujourd'hui  où  sont, 
quels  sont  leurs  crimes.  Us  me  demandent  à  être  interrogés,  entendus, 
jutrés.  Je  leur  ai  répondu.'.,  que,  s'ils  persisloienl  à  réclamer  un  juge- 
ment, j'allois  délivrer  un  ordre  pour  les  traduire  au  tribunal  révolu- 
tionnaire, seul  compétent  pour  connoitrc  des  crimes  de  fédéralisme 
et  de  conspiration  dont  ils  étoient  prévenus,  n  Eh  mais,  m'ont-ils 
i  répondu,  le  tribunal  révolutionnaire...,  le  tribunal  révolutionnaire! 
(1  Eh!  cb  !...  >■  llsiint  gardé  le  plus  profond  silence  depuis  cette  réponse; 
ils  me  font  demander  actuellement  à  être  jugés  sur  les  lieux  par  les 
tribunaux  ordinaires  ou  pai'  une  commission  spéciale.  Fais  part  de 
ma  lettre  au  Comité  de  salut  public  à  qui  je  l'adresse  par  ton  inter- 
vention; prends  avec  lui  les  mesures  convenables  enveis  ces  admi- 
nistrateurs. Hàte-toi  de  me  les  transmettre  :  leur  détention  à  Rennes 
produiroit  un  mauvais  ell'et;  quelques  patriotes  commencent  déjà  à 
sentir  une  fausse  humanité  ])Our  eux...  « 

Il  insiste  pour  des  mesures  de  rigueur  : 

Il  Toute  la  ci-devant  Rretagne,  consixlérée  en  masse,  n'offre  qu'un 
miroir  vacillant  d'une  mer  agitée.  Lue  commotion  contre-révolu- 
tionnaire menace  d'éclater  île  toutes  parts;  je  pense  fermement 
qu'on  y  opéreroit  la  contre-révolution  si  on  tentoil  d'y  lever  le  der- 
nier contingent  décrété.  Au  lieu  de  prendre  cette  mesure,  j'ai  pensé, 
avec  mon  collègue  Pocholle.  ([u'il  vaut  mieux  et  qu'il  est  indispen- 
sable d'établir  à  chaque  département  de   la   ci-devant   Bretagne   ime 

I.  —  31 
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force  révolutionnaire,  pour  y  comprimer  les  explosions  ilu  fana- 
tisme et  de  la  conlre-rcvolution,  sans  cesse  renaissante  dans  ces  iiial- 
heureuscs  contrées. 

«  Partout  les  arrestations  les  plus  salutaires  se  multiplient  chaque 
jour.  A  Saint-Brieuc,  à  Plouer,  à  Saint-Servan,  à  Redon,  à  Vitré,  à 
Kou"èrcs,  on  arrête  journellement  des  contre-révolutionnaires  et  des 
gens"  suspects.  Je  les  enverrai  incessamment  au  tribunal  révolution- 


naire 


Il  a  déjà  des  vues  particulières  sur  la  déportation  des  prêtres  : 

«  Je  me  propose  en  même  temps  de  faire  bientôt  des  cargaisons 
de  prêtres  insermentés,  amoncelés  dans  les  prisons,  et  d'eu  donner 
la  conduite  à  un  mamdn  de  Saint-Servan  connu  par  son  patrio- 
tisme Ça  va  très  bien  à  Hennés,  mais  ça  n'ira  qu'avec  beaucoup  de 
peines  et  de  soins  dans  toute  la  Bretagne.  » 

Mais  Nantes  est  surtout  son  objectif  : 

«  Adieu,  mon  brave  ami.  Mes  travaux  ont  singulièrement  altère 
ma  santé.  Hier  j'ai  été  très  malade.  Sans  celte  indisposition  j'aurois 
volé  h  Nantes,  foyer  de  contre-révolution,  aliment  continuel  de  la 
Vendée  où  mes  collègues  laissent  subsister  deux  sociétés  populaires, 
dont  l'une  n'est  composée  que  de  contre-révolutionnaires.  C'est  aux 
demi-mesures,  c'est  à  une  indulgence  vraiment  coupable,  que  nous 
devons  les  derniers  échecs  que  nous  avons  éprouvés  du  coté  de  Nantes, 
qui  deviendra  un  second  Lyon  si  on  n'y  prend  garde  •.  » 

XXXYIII 

Carrier  et  les  Chouans. 

(Page  40S.) 

Dans  une  lettre  du  17  septembre  au  Comité  de  salut  (lublic,  Carrier 
avait  déjà  insisté  sur  la  difliculté  de  faire  la  levée  en  masse  en  Bre- 
tagne quand  la  chouannerie  grandissait  à  ses  portes  :  ce  serait  donner 
le  signal  de  la  révolte  :  .   ■     • 

a  Les  progrès  de  la  petite  Vendée  entre  La  Gravclle  et  \ilre  devien- 
nent alarmants. 

.<  Il  faut  écraser  ce  nouveau  noyau  de  contre  révolution  dans  son  prin- 
cipe et  pour  cela,  il  faut  une  force  grandement  imposante;  il  ne  faut 
plus  ces  demi-mesures  dont  on  fait  usage  depuis  l'origine  de  la  Vendée. 
11  faut  que  vous  fassiez  partir  sur-le-champ  de  Paris  une  partie  de  la 
force  révolutionnaire  qui  doit  être  déjà  formée  et  la  renforcer  en 
route,  s'il  est  possible,  afin  qu'une  grande  masse  de  bons  bougres 
de  sans-culottes  à  poil  écrasent,  foudroient  et  brûlent  en  arrivant 
tous  les  contre-révolutionnaire  rassemblés  entre  La  Gravclle  et  Vitre, 

1  Arch.  nat.,  AF  II,  carton  181,  Midi,  septembre,  pièce  210.  —  Bcaiicoiip 
<le  pièces  datées  de  Hennés  sont  rangées  dans  le  bureau  du  Midi.  -  Le 
carton  115  contient  aussi  plusieurs  pièces  de  Carrier  :  22  et  23  brumaire; 
22,  2T  et  211  frimaire. 
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et  que  ce  torrent  p'-volutiiiniiairc  vieiiiio  roulrr  ciisniti;  ilans  toute  la 
ci-devant  Bretagne  pour  v  .-xliriMT  enticTcment  tous  les  maux,  tous 
les  ravages  qu'y  exerce  le  lanalisine  [dans  le  texte  :  qui  e.crrrnt).  » 
{Dépôt  de  la  guerre,  armée  des  côtes  de  «rest,  carton  ii/l-i,  à  la  date, 
et  Arch.  nat.,  AK  11,  carton  207,  >  dossier,  pièce  58,  qui  en  est  le 

résumé.)  ,i       , 

Le  Comité  de  salut  public  répond  qu'il  compte  sur  son  zèle  et  son 
activité.  (Ardi.  uat.,  i6i(/.,  pièce  ;i9.)  Dans  une  lettre  du  lendemain, 
Carrier  exprime  au  Comité  les  craiiilcs  qu'd  a  sur  Brest,  d'après  les 
renseignements  qu'il  tient  d'un  soldat  d'infanterie  de  marine.  (Depot 
de  la  guerre,  armée  des  eûtes  de  Brest,  carton  d,13,  septembre,  a  la 
date.) 

XWIX 
Carrier.  Le  Batteux  et  Tréhouard. 

(l'agc  i£>.) 

Sur  Le  Batlcux,  qui  amena  un  conflit  entre  Carrier  et  Tréhouard, 
voir  un  article  de  M.  l'abbé  Piederrière  intitulé  :  Deux  pages  de  f  his- 
toire de  la  Révolution,  dans  la  Revue  de  Bretagne  et  de  Vendée,  t.  VU, 
p.  23o.  .    .     ..... 

Carrier  écrit  de  Nanles  (4  nivôse,  24  décembre)  au  gênerai  division- 
naire Tribout,  ù  Uedon  : 

«  Une  seconde  Vendée  menaçoit  d'embraser  le  Morbihan...  » 

Et  il  dit  comment  il  y  a  envoyé  Le  Batteux,  directeur  des  postes  à 
Redon,  avec  un  bataillon  de  l'armée  de  .Mayence;  pas  la  moindre 
plainle,  pas  lé  plus  léger  reproche  ne  s'est  élevé  contre  lui  : 

a  Tréhouard,  appelé  depuis  peu  à  la  Convention  comme  suppléant 
et  à  qui  elle  a  délégué,  sans  le  connoitre,  une  mission  parce  qu'il 
[l'jalloit  remplir  dans  son  pays,  a  jugé  à  propos  de  faire  arrêter  Le  Bat- 
teux, républicain  le  plus  ferme,  le  plus  pur,  le  [.lus  prononcé  que  je 
connoisse.  Mais  lu  dois  t'élrcaperru  de  la  nullité  de  talent  de  Tréhouard 
et  tu  dois  savoir  qu'il  a  toujours  été  l'appui,  le  partisan  des  fédéra- 
listes, des  modérés  et  dos  royalistes.  H  ne  lui  mauquoit  plus  que  do 
devenir  le  protecteur  des  contre-révolutionnaires.  Il  l'est  devenu,  en 
vexant  un  brave  patriote  et  en  protégeant  les  contre-révolutionnaires 
du  .Morbihan  qui  vouloient  former  une  deuxième  Ven<lée.  C'est  en 
tenant  la  conduite  que  tient  Trébouard  que  les  conspirateurs  du  côté 
droit  de  la  Convention  nationale,  parmi  lesquels  Tréhouard  sans  doute 
eût  ligure  s'il  eut  été  appelé  plus  tôt  à  la  Convention,  sont  parvenus 
à  grossir  la  bande  des  scélérats  qui  ont  fait  couler  tant  de  sang  dans 
la  Vendée.  Je  te  somme,  au  nom  de  la  Bépubliquc,au  nom  de  la  Mon- 
tagne, sur  laciuelle  j'ai  toujours  juché  et  où  ne  gravit  jamais  ce  cra- 
paud de  Tréhouard,  d'e.xécuter  et  faire  exéculcr  de  point  eu  point 
l'arrêté  que  je  viens  de  prendre  concernant  Le  Batteux.  Je  vais  a  I  ins- 
tant dénoncer  Tréhouard  au  Comité  de  salut  public  de  la  Convenlion 
nationale,  alin  qu'elle  rappelle  |m  oiiipicniont  ce  dé|.uté  de  fraîche  date. 
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qui  compromet  à  tout  instant  la  liberté  et  les  intérêts  de  son  pays.  Je 
déclare  au  surplus  que  je  prendrai  une  mesure  bien  plus  terrible,  si 
Tréhouard  s'avise  de  mettre  la  moindre  entrave,  le  moindre  retard  à 
l'exécution  de  mon  arrêté.  Kn  attendant,  ta  tète  me  répond  de  toute 
violence  et  de  toute  atteinte  qu'on  pourroit  se  permettre  contre  la 
personne  et  la  liberté  du  brave  Le  Batteux.  Si  Tréhouard  s'avise  de 
donner  l'ordre  à  toi  ou  à  tout  autre  de  transporter  Le  Batteux  tout 
autre  part  qu'à  Nantes,  la  tétc  de  celui  qui  exécutera  un  pareil  ordre 
en  deviendra  responsable  à  la  Hépublique.  Prends-y  bien  garde...  .le 
connoitrai  la  mesure  de  ton  républicanisme  par  la  manière  avec 
laquelle  lu  te  comporteras  dans  l'exécution  de  notre  arrêté.  •■  (.Vrch. 
nat.,AP  II,  carton  269,  nivôse,  pièce  15.) 

L'arrêté  de  Carrier  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  de  Le  Halleux  est 
plein  d'injures  contre  Tréhouard  : 

«  Défend  surtout  à  tout  citoyen,  dans  quelque  grade  qu'il  serve  la 
République,  d'obéir  aux  ordres  de  Tréhouard,  appelé  depuis  peu  comme 
suppléant  à  la  Convention  nationale,  ayant  on  ne  peut  plus  mal  rempli 
la  mission  qu'elle  lui  a  déléguée,  s'étant  constamment  déclaré  le  par- 
tisan de  tous  les  fédéralistes,  royalistes,  modérés  et  contre-révolu- 
tionnaires des  pays  qu'il  a  parcourus,  conduite  quele  représentant  du 
peuple  Carrier  va  dénoncer  au  Comité  de  salut  public  et  à  la  Conven- 
tion; 

«  Met  le  citoyen  Le  Batteux  sous  la  sauvegarde  de  tous  les  citoyens; 
ordonne  au  général  Tribout  de  le  conduire  à  Nantes  en  liberté,  avec 
une  escorte,  auprès  du  représentant  du  peuple  Carrier,  lequel,  le 
mettant  sous  la  protection  spéciale  de  la  Répubhque,  se  rend  garant 
dudit  Le  Batteux  à  toute  la  France;  ordonne  à  tous  les  chefs  de  la 
force  armée  et  particulièrement  an  général  Tribout,  aux  autorités 
constituées  etàtous  les  citoyens  d'exécuter  et  faire  exécuter  le  présent 
arrêté  à  peine  de  désobéissance  à  l'autorité  légitime  de  la  Convention 
et  d'être  regardés  comme  persécuteurs  des  républicains,  partisans  des 
contre-révolutionnaires  et  traîtres  à  la  république.  »  (Ibid.,  pièce  19.) 

Le  0  nivôse,  le  procureur  syndic  du  district  de  Redon  écrit  qu'il  a 
reçu  de  Nantes  l'ordre  de  Carrier  de  mettre  Le  Batteux  en  liberté  de 
concert  avec  le  général  Reboul  : 

<c  Le  Batteux  va  se  rendre  a  Nantes  sous  bonne  et  si'ire  escorte, 
comme  le  désire  Carrier,  et  je  pense  que  tu  n'as  pas  d'opposition  à 
faire  à  son  départ.  Carrier  répondant  sur  sa  tête  à  toute  la  France  de 
Le  Batteux.  »  {Ihid.,  pièce  16.) 

Tréhouard,  réduit  à  se  défendre,  adressa  au  Comité  son  factum 
sous  ce  titre  :  Pièces  dcmonslratives  de  la  conduite  arbitraire  tenue  dans 
le  déparlement  du  Morbihan  par  Le  batteux,  commissaire  investi  de 
pouvoirs  illimités  par  le  représentant  du  peuple  Carrier.  (Arch.  nat , 
AF  H,  126,  pièce  27.)  C'est  là  que  l'on  trouve  les  preuves  les  plus 
accablantes  contre  ce  sous-despotc,  digne  de  son  maître. 
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Le  tribunal  et  le  Comité  révolutionnaire  de  Nantes. 

(Page   13.;.; 

Sur  la  (|iicicllc  ilc  Plielippes-Tronjolly  et  «les  meinbios  du  comité 
qui  liniionl  par  être  envoyés  successivi-incnt  au  Iriluinal  révolution- 
naire de  Paris,  voyez  ce  que  j'en  ai  dit  dans  Ihisloire  .le  ce  tribunal. 
t.  V,  p.  342  et  -suivantes. 

Dès  les  commencements  de  prairial,  IMiclippcs-Tronjolly,  faisant  alors 
les  fonctions  d'accusateur  public  prés  le  trii)unal  criminel  de  la  l.oire- 
Inférieure,  avait  dénoncé  le  comité,  comme  on  le  voit  par  ce  résumé 
qui  en  est  fait  sur  les  cahiers  du  bureau  de  police  du  Comité  de  salut 
public  : 

«  Comité  de  Nantes,  9  prairial. 

«  Phelippe  juiic,  faisant  les  fonctions  d'accusateur  public  près  le 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 

,<  Envoyé  au  Comité  l'e.vlrait  des  reKisties  du  greffe  du  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Loire-Inférieure,  séant  à  Nantes,  dont  il 
résulte  que  plusieurs  individus  ont  violé  le  droit  des  gens  en  établis-, 
sant,  sans  aucun  ordre,  des  contributions  illégales  et  ilépouillant  les 
particuliers  de  leur  argenterie  et  leurs  bijoux,  qu'ils  n'ont  point  verses 
dans  la  caisse  publique;... 

«  Qu'ils  ont  fait  des  approvisionnements  arbitraires  et  fait  sortir 
plusieurs  détenus,  condamnés  à  la  déportation  ou  à  la  réclusion 
jusqu'à  la  paix  ;  ,  ,    i     ^ 

..  Qu'ils  ont  noyé  plusieurs  détenus  sur  le  sort  desquels  la  Lon- 
venlion  devait  prononcer. 

<.  11  fait  en  outre  savoir  qu'il  se  voit  obligé  de  lancer  des  mandats 
d'arrêt  contre  quelques  membres  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes 
qui  ne  se  sont  pas  conformés  aux  lois  du  la  nivôse,  23  et  31  juillet 

(V.  style).  ..  ,  •  , 

En  marge  :  «  Demander  aux  représentants  des  renseignements  sur 
le  tribunal  criminel  et  sur  Phelippe,  etc.—  Fait  le  12  prairial.  » 

Des  informations  en  effet  furent  demandées  à  In  grand  sur  le  tribunal 
criminel  de  la  Loire-Inférieure  par  le  Comité  de  saint  public.  logrand 
tiaiismil  la  lettre  du  Comité  à  Bourbotle,  qui  répondit  le  -.'O  prairial  : 

n  Pli.  lippe  dit  Tronjollv,  ci-devant  avocat  au  parlement  de  Hennés, 
juge  au  tribunal  civil,  y"  était  devenu  accusateur  public  au  tribunal 
criminel.  —  (Dissidence  avec  le  comité  révolutionnaire;  accusations 
réciproques.) 

.  Le  comité  accusait  Phelippe  d'être  un  contre-révolutionnaire. 
Phelippe  reprochait,  et  n'était  pas  loin  de  prouver,  au  comité  des 
exactions,  des  vols  et  de  linlidélitc  dans  les  taxes  révolutionnaires  et 
le  dép.Jt  de  dons  civiques.  »  (Arcli.  nat.,  AK  II,  172,  prairial,  pièce  j3.) 

Ils  furent  renvoyés  également  au  tribunal  révolutionnaire;  et  Ion 
sait  ce  qu'il  en  a.lvint. 
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Les  Archives  nationales  |)ossècleiit  un  lésiimé  des  actes  du  Uibunal 
criminel  Je  Nantes  durant  cette  sanglante  époque  :  c'est  la  Lisli;  des 
condamnés  tant  à  mort  qu'à  lu  déyiorlution  par  le  tribunal  crimimd  et 
révolutionnaire  de  la  Loire-Infùrieurc ,  depuis  le  mois  de  mars  1793 
jusqu'au  19  lloréal.  On  y  relève  260  condamnations  à  mort,  avec  la 
date  des  jugements  et  les  noms  des  condamnés.  On  l'ait  observer  que 
dans  celte  liste  ne  sont  pas  compris  les  condamnés  des  tribunaux 
militaires  et  tribunaux  révolutionnaires  près  les  armées.  —  200! 
c'était  une  fournée  pour  la  commission  Bignon!  — Il  est  noté  aussi 
que  le  27  frimaire  les  vingt-deux  pris  les  armes  à  la  main  ont  été 
mis  à  mort  par  les  ordres  du  représentant  du  peuple  à  Nantes.  .Même 
note  pour  les  vingt-sept  du  28  frimaire. 

Les  tribunaux  révolutionnaires  avaient  des  auxiliaires,  des  recru- 
teurs dans  tous  les  rangs. 

Le  11  thermidor,  Bô,  en  mission  à  Nantes,  transmet  au  Comité  de 
salut  public  une  lettre  originale  de  son  lils,  lieutenant  au  ll^  régi- 
ment de  hussards.  Il  fait  l'éloge  de  ce  jeune  homme,  âgé  de  dix-huit 
à  dix-neuf  ans;  il  croit  qu'il  donne  des  renseignements  utiles  sur  son 
régiment,  qui  parait  composé  d'aristocrates.  (AF  II,  209,  thermidor, 
pièce  16.) 

Notre  jeune  lieutenant,  en  si  bonne  compagnie,  ne  négligeait  pas  sou 
métier  de  sans-culotte.  Le  père  allait  lui  apprendre  comment  il  faut 
savoir,  à  propos,  abjurer  ses  adorations  de  la  veille  par  cette  lettre  du 
IS  thermidor  : 

<i  La  Convention  vient  de  frapper  de  mort  le  faux  |iroclainateur  de 
la  probité  et  de  la  vertu  »,  etc.  [Ibid.,  thermidor,  [)ièce  78.) 
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